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Avant-propos 
 

Florence Faberon 
Professeure de droit public à l’Université de Guyane, Laboratoire 
Migrations, interculturalité et éducation en Amazonie (EA 7485) 
et membre associé du Centre Michel de l’Hospital de l’Université 

Clermont Auvergne (CMH, EA 4232) 
 
Nous sommes des héritiers, des passeurs de mémoire et de 

valeurs. Nous n’oublions pas ceux qui nous ont précédés, les 
résistants d’hier et ceux qui sans relâche travaillent à faire mémoire 
avec ouverture d’esprit et tolérance.  

À l’entame de cette publication nous ne pouvons qu’avoir une 
pensée particulière pour François Amoudruz, Strasbourgeois, 
ancien étudiant à la Faculté de droit de Clermont-Ferrand, victime 
de la rafle du 25 novembre 1943, ancien déporté et résistant. Il 
nous a quitté en août 2020. Il était partie prenante de la 
précédente commémoration, par un témoignage vidéo, et les actes 
du colloque qui s’était tenu pour les 80 ans du repli de l’Université 
de Strasbourg, et qui sont parus il y a un an lui ont été dédiés. Sa 
vie fût un combat et un exemple. Il nous appelle à ne jamais 
renoncer sans « haine ni oubli », selon ses propres mots, et 
résolument à s’engager et résister. 

Comment ne pas penser au professeur Samuel Paty qui a été 
assassiné pour avoir enseigné l’esprit critique. Comment ne pas 
penser à tous ceux qui chaque jour combattent pour que les 
valeurs qui nous fondent en France s’épanouissent et que nous 
vivions libres et, nous pensons aux militaires qu’ils soient sur le 
territoire national ou sur des opérations extérieures. Nous pensons 
à tous ceux qui s’engagent dans nos associations, toutes nos 
institutions et dans nos universités. Certains ont dédié leur vie à 
un engagement humaniste. Dans cette université de Clermont-
Ferrand nous ne pouvons que penser, avec émotion, à l’évocation 
des mots de valeurs, d’humanisme et de mémoire à Jean-Philippe 
Luis. Il est décédé le 28 octobre 2020. Il était professeur d’histoire 
et un homme de lien et de sens. Il apprenait à ses étudiants à ni 
oublier ni renoncer et il leur donnait le bagage intellectuel 
nécessaire à rendre concrète cette assertion. Il incarnait ce que 
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veulent être nos universités : des lieux ouverts de savoirs et de 
débats qui ouvrent le champ des possibles.  

Cette publication se place sous l’auspice de ces termes : ni oubli 
ni renoncement. Alors que nous commémorions les 77 ans de la 
rafle du 25 novembre 1943, nous avons fait le choix d’y associer le 
programme Handicap et citoyenneté que coportent les Universités 
Clermont Auvergne et de Saint-Boniface au Canada. Nous voulions 
faire mémoire et ne pas oublier les personnes en situation de 
handicap, à l’instar de celles des 45 000 personnes handicapées 
mentales qui sont mortes dénutries dans les hôpitaux 
psychiatriques pendant la Seconde Guerre mondiale et dont Franck 
Seuret a témoigné en présentant à l’occasion de nos travaux son 
documentaire « La faim des fous ». Nous ne voulions pas oublier 
l’histoire d’Arlette Lévy-Andersen qui a été victime de la rafle du 
25 novembre 1943 et qui a été déportée à Auschwitz. Son histoire, 
écrite et mise en scène par Thomas Kvist Christiansen a été 
projetée, à distance et fait, à l’heure de la publication de ces lignes, 
l’objet d’un bel ouvrage en langue française publié aux Presses 
universitaires Blaise Pascal1. C’est la traduction d’un ouvrage en 
Danois, de Thomas Kvist Christiansen, par le directeur de la 
bibliothèque universitaire de l’UCA. Ne pas renoncer, c’est le 
message de ceux qui ont été dans les camps et qui par l’art ont 
gagné leur survie psychique.  

Ce jour où nous ne voulons pas oublier, nous souhaitons étudier 
les rapports entre conflits armés et handicap. Aussi, il s’agit 
d’analyser de manière pluridisciplinaire le handicap dans la guerre 
et l’après-conflit. Aussi un travail nous incombe sur l’histoire, sur 
les représentations sociales, les représentations des corps, sur les 
blessures et les droits des personnes en situation de handicap. 

La guerre interroge ceux qui font la guerre et qui par le conflit 
se retrouvent en situation de handicap. Les conflits sont tout à la 
fois pourvoyeurs de situations de handicap et générateur de droits 
pour les militaires blessés ou mutilés dans un premier temps et 
pour l’ensemble des personnes en situation de handicap dans un 
second temps. Il y a aussi ceux qui font la guerre et qui peuvent 
être en situation de handicap et ceux qui en situation de handicap 
voient accroître leurs difficultés par la guerre, ceux qui non 
militaires se voient touchés dans leur corps et leurs esprits par le 

 
1  Nous sommes ici pour mourir. L’itinéraire d’Arlette Lévy-Andersen, rescapée 
d’Auschwitz, Clermont-Ferrand, PUBP, 2021, 247 p. 
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conflit ou voit leur situation sanitaire, y compris en termes de santé 
mentale, mais pas uniquement, s’aggraver en raison des situations 
générer par le conflit. Prévention, protection et prise en charge 
s’imposent selon les situations et peuvent se trouver consacrer par 
le droit international et national.  

La guerre pose évidemment la question des secours, du soin et 
des droits, de la prise en charge des victimes des conflits, de leur 
traitement dans la guerre puis après la guerre. La guerre place face 
au risque de la mort et à celui de la blessure et du handicap visible 
ou invisible. Elle rend visible le handicap, peut se faire marqueur 
de progrès par exemple en matière médicale et elle facilite la prise 
en compte juridique et sociale du handicap. Du conflit naît des 
dispositifs d’assistance et de protection sociale et parfois une 
évolution des terminologies en raison d’une transformation des 
représentations. Nos repères, nos mots, nos droits et nos modes 
de penser et d’agir peuvent en être bouleversés.  

Le conflit ou plutôt l’après conflit nous contraints encore à 
interroger des principes fondamentaux comme ceux d’égalité, de 
solidarité, de dignité et sur des attentes en termes de 
reconnaissance ou de réparation. Il questionne également la 
reconstruction des blessés, d’un visage, d’un corps, d’une vie... Il 
convient de vivre avec le handicap et de le surmonter avec 
l’existence d’un ensemble de dispositifs et de leviers, dont un 
parcours médicalisé, un parcours social et le sport. 

En étudiant les rapports entre conflits armés et handicap, par 
là même, nous ambitionnons de porter des valeurs de défense et 
de citoyenneté. Or nous ne pouvons y procéder qu’avec un 
territoire dans son ensemble et ses acteurs, les autorités civiles et 
militaires qui ont permis que ce colloque se construise. Nous ne 
pouvons les citer tous. Ils sont plus de 150 à avoir peu ou prou 
accompagné le programme Handicap et citoyenneté et si je ne 
devais en citer que quelques-uns ce serait M. le recteur et madame 
la vice-présidente, l’État et la région Auvergne-Rhône-Alpes sans 
qui ce programme n’existerait tout simplement pas. Et bien 
d’autres oeuvrent et nous accompagnent, à l’instar de la ville de 
Clermont-Ferrand toujours à nos côtés, le conseil départemental 
du Puy-de-Dôme ou encore Clermont Auvergne Métropole. Ces 
temps associent également des structures privées à l’instar de la 
MGEN, de la MAIF, de la Casden, de la Banque populaire, de 
Globeo, de l’association APAJH, de LADAPT et de l’Agence 
universitaire de la francophonie. Il y a aussi les nombreux 
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partenariats universitaires dont l’Université de Guyane et son 
laboratoire Migrations, interculturalité et éducation en Amazonie 
ou celle de Lyon 3 et l’Institut international pour la francophonie. 
Il y a ceux qui traditionnellement sont à nos côtés pour ce temps 
de commémoration en sus de l’État et des collectivités précités : 
l’Université de Strasbourg, mais aussi le Mémorial de la Shoah, 
Centre culturel Jules Isaac, le musée de la Résistance, de 
l’Internement et de la Déportation de Clermont Auvergne 
Métropole, le collège et le lycée Blaise Pascal, Cinefac et 
évidemment les autorités militaires et la Délégation militaire 
départementale du Puy-de-Dôme. Il y a ceux qui nous ont rejoint 
telles que les boucles de la mémoire, le musée de la Résistance et 
de la Déportation de Besançon, l’association Germaine Tillion ou le 
Théâtre de l’Entre’Acte, le Centre national des sports de la Défense. 
Ils permettent que vivent notre engagement à ni oublier ni 
renoncer. Il y a aussi tous les soutiens internes et la confiance de 
nos présidents, équipes de gouvernance, des directions, services, 
bibliothèques, composantes... Il y a le travail des étudiants guides 
ou encore de ceux en licence professionnelle Technique du Son et 
de l’Image de l’IUT Clermont Auvergne. Ces derniers ont réalisé 
par exemple une capsule vidéo de grande qualité sur « Les blessés 
des armées ». Il y a également le travail de tout un comité 
d’organisation accompagné aussi par un jeune réserviste citoyen 
Pascal Escamila-Perge. 

Nous rappelions lors la précédente commémoration en quoi 
« les valeurs éminentes duelles de résistance et de résilience sont 
notre identité, elles vivent au plus profond de nous-mêmes, nous 
qui sommes les héritiers de nos prédécesseurs étudiants et 
universitaires de Strasbourg et de Clermont-Ferrand ». Chaque 
année depuis la naissance de l’Université Clermont Auvergne, en 
janvier 2017, nous consacrons un temps scientifique associé au 
temps de la commémoration. Avec cette publication, nous 
voulions, avec la Délégation militaire départementale 63 et le 
Mémorial de la Shoah, Centre culturel Jules Isaac, qu’il concerne le 
handicap et les conflits armés. De toute notre histoire nous voulons 
faire une force. De la pluridisciplinarité nous voulons faire notre 
force intrinsèque et ensemble nous voulons maintenir vivantes nos 
traditions humanistes ; nous ne voulons ni oublier ni renoncer.  
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Allocutions d’accueil 
 

Mathias Bernard, Président de l’Université Clermont Auvergne 
 
Ces travaux s’inscrivent dans le contexte de la commémoration des 

événements du 25 novembre 1943, la plus importante rafle qui se soit 
déroulé dans des locaux universitaires au cours de la Seconde Guerre 
mondiale. Depuis près de 80 ans, nous renouvelons chaque année cette 
commémoration, avec une cérémonie rituelle dans la cour d'honneur de 
l’Université. Cette commémoration est importante car elle permet de 
rappeler ce que nous devons à nos prédécesseurs qui sont restés fidèles, 
jusqu'au bout, à un certain nombre de valeurs, d'indépendance, d'esprit 
critique, d'attachement à la pensée rationnelle alors même qu’ils devaient 
se battre face à un système totalitaire et dans un contexte de terreur. Cela 
se paye parfois de sa vie. 

Il me semble essentiel dans notre contexte contemporain, marqué par 
le regain du fanatisme et du terrorisme de transmettre aux générations 
futures les valeurs fondatrices de notre Université mais aussi de notre 
pacte social et républicain. Il est important d'organiser une série de 
manifestations autour de cette commémoration.  

Chaque année, des temps forts marquent ce temps mémoriel et visent 
par différentes approches, des projections, des rencontres, à rappeler ces 
valeurs et comment elles sont incarnées à travers l'histoire.  

À l’occasion des commémorations de novembre 2020, nous avons 
souhaité croiser cette démarche à la fois mémorielle, éthique et citoyenne 
à un engagement très contemporain de l’Université Clermont Auvergne 
sur les problématiques du handicap. C'est là un point important de notre 
projet d'établissement. En 2018, nous avons adopté un schéma directeur 
handicap ambitieux en termes de programmes d'actions, pour favoriser 
l'insertion et la réussite des étudiants autant que des personnels en 
situation de handicap. Il s’agit encore de mieux appréhender les 
problématiques liées au handicap, notamment par la mobilisation de la 
recherche. Nous souhaitons développer un programme de recherche 
autour de ces questions du handicap, notamment dans le champ des 
sciences humaines et sociales. La thématique de ces travaux et de cet 
ouvrage s'inscrivent ainsi pleinement dans cette démarche scientifique. 
Cela nous permet de recourir à un certain nombre de disciplines, telles 
que l'histoire, le droit, la sociologie...  
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Ces travaux se caractérisent ainsi par leur pluridisciplinarité et 
permettent de travailler sur ce lien assez original entre guerres et 
handicaps avec des approches extrêmement différentes. La question du 
handicap se pose à différents prismes de la réalité.  

Je remercie l'ensemble des organisateurs et des partenaires de ce 
programme qui, j’en suis certain, sera prolongé par bien d’autres initiatives 
au croisement de la recherche, de la mémoire et de la responsabilité 
citoyenne et sociétale de notre Université. 
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Sandrine Chaix, Vice-présidente de la région Auvergne-
Rhône-Alpes à l’action sociale et au handicap 
Mesdames, messieurs, permettez-moi de remercier les organisateurs 

de cette journée. Un grand merci à Mme Faberon, inlassable rassembleuse 
de consciences sur nos différences humaines. Elle est toujours engagée 
et motivée pour faire bouger notre état d'esprit sur ce que nos différences 
peuvent nous apporter à chacun.  

Je souhaite souligner l'importance de l'instant choisi pour cette 
manifestation, qui correspond à la déportation de nombreux étudiants juifs 
étrangers de notre région. Notre président est attaché au devoir de 
mémoire et nous avons une région très impliquée. Je ne peux que saluer 
ce choix de date, ce moment fort de mémoire qui est d’autant plus 
important avec l'actualité vécue alors que ce sont tenus ces travaux. Nous 
pensons notamment à l'assassinat de Samuel Paty qui appelle chacun à 
jouer son rôle de citoyen.  

Vous réunissez deux thématiques rarement mises ensemble, tous les 
enjeux autour des conflits armés sont nombreux et je suis certaine que 
les intervenants sauront ouvrir nos esprits sur nos sujets. Handicap 
International est basé à Lyon, les vétérans des armées blessés que j'ai pu 
rencontrer sont vecteurs de ces sujets importants. Vous pourrez toujours 
compter sur notre soutien à vos côtés. Cela passe par le rebond, la 
reconstruction des personnes touchées mais aussi un rebond de mémoire 
pour sensibiliser et se projeter vers l'avenir. 
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Karim Benmiloud, Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand 
Je suis très honoré, et aussi très heureux, d'être parmi vous 

aujourd’hui pour l'ouverture de ces travaux, à la croisée de deux 
thématiques qui me sont chères à plusieurs titres, à la fois en tant 
que recteur d’académie, en tant que professeur des universités et 
enseignant-chercheur spécialisé en sciences humaines et sociales 
(j’ai du reste co-dirigé en 2014 un ouvrage scientifique collectif 
intitulé Guerres dans le monde ibérique et ibéro-américain 1 , 
puisqu’il se trouve que je suis hispaniste de formation) et enfin en 
tant qu’homme, aujourd’hui membre de la réserve citoyenne de 
l’Armée de Terre. 

Au cœur de nos réflexions partagées sur « Handicap et conflits 
armés », il y a d’abord le travail d'histoire, particulièrement la 
mémoire traumatique de la rafle de Clermont Ferrand, qui fut la 
plus grande rafle organisée par la Gestapo dans une université : 
500 personnes, dont 131 ne sont jamais revenues des camps de 
concentration. Il faut donc œuvrer, jour après jour et 
inlassablement, pour que les heures tragiques de notre histoire, ici 
notre histoire auvergnate, ne tombent pas dans l'oubli : travail de 
mémoire et d'historiographie, essentiel s’il en est, que les équipes 
éducatives de nos écoles et de nos établissements s’attachent à 
réaliser avec leurs élèves partout sur le territoire, avec patience, et 
aussi avec passion. L'Académie de Clermont-Ferrand porte donc 
cette double responsabilité, et cette double exigence, avec un pôle 
« Mémoire et commémorations », aujourd’hui sous la 
responsabilité de Laurent Lom, IA-IPR, et avec l’appui d’Eddy Oziol, 
professeur au Lycée Polyvalent Pierre-Joël Bonté, particulièrement 
engagé dans l’organisation des commémorations en ce qui 
concerne la participation active des publics scolaires. Je ne saurais 
oublier de rendre ici hommage à l’engagement de 
Dominique Daron, conseiller pédagogique départemental en 
éducation musicale, à qui la réussite de ces commémorations 
officielles doit tant ces dernières années. 

Grâce au travail remarquable de celles et ceux qui animent ce 
pôle, les élèves, avec leurs enseignantes et enseignants, sont 
aujourd’hui devenus de vrais acteurs – mais aussi des forces de 
proposition – pour les cérémonies officielles, notamment en ce qui 
concerne le choix de lecture des textes et le choix des musiques et 

 
1  Florence Belmonte, Karim Benmiloud et Sylvie Imparato-Prieur (dir.), Berne, 
Peter-Lang, 2014, 539 p. 
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des chants. Malgré les circonstances sanitaires exceptionnelles qui 
ne nous ont pas permis de participer en présentiel à la 
commémoration cette année (pour cause de pandémie), le lien a 
toujours été maintenu, les élèves ont enregistré des lectures, des 
chants, et les cérémonies officielles ont été enrichies par leur 
regard et par leur voix, toujours bouleversante. Des élèves ont 
aussi pu visionner le film « Arlette, une histoire que nous ne devons 
jamais oublier » avec un échange avec le réalisateur.  

Il y a aussi la question du handicap et de l'inclusion : j’entends 
par là l'engagement indéfectible, et qui est allé croissant au fil des 
ans, de l’Éducation nationale et de l’Académie de Clermont-Ferrand 
sur les questions d’inclusion, sur l’accueil des enfants en situation 
de handicap ou à besoins particuliers, et sur l’accompagnement de 
nos personnels en situation de handicap. L’Université, pour sa part, 
a initié le programme « Handicap et citoyenneté » que soutient 
avec enthousiasme l'Académie que j’ai l’honneur de piloter. Notre 
ambition commune est d’éduquer à la différence, à l'altérité, et de 
développer une école et une université pleinement inclusives, avec 
le souci de permettre à toutes et tous d'accéder à l'éducation et 
aux parcours de réussite. Nous avons ainsi ouvert 246 ULIS dans 
l'Académie ; nous avons aussi recruté, en grand nombre, des AESH 
(autrefois appelés AVS) pour que les élèves à besoins éducatifs 
particuliers soient accompagnés au mieux et accèdent à la réussite 
scolaire à laquelle ils ont droit : près de 2.000 personnes, soit une 
formidable communauté humaine, forte et engagée, travaillent 
ainsi en cette rentrée au quotidien avec les élèves. 

Penser le handicap sous toutes ses facettes et dans toutes ses 
implications, articuler cette question avec celle de la mémoire, de 
l’histoire et des conflits armés, c’est aussi une proposition à la fois 
riche sur le plan scientifique et éminemment citoyenne, qui nous 
invite collectivement à poser un autre regard sur le handicap, et à 
unir nos réflexions et nos forces pour permettre à tous les jeunes 
de s'investir dans des projets ambitieux. 

Nous avons aussi un lien étroit, et des collaborations riches, 
variées et ambitieuses pour nos jeunes, avec le ministère des 
Armées. À travers notamment les Classes de Défense et de 
Sécurité Globale (CDSG), cette coopération participe 
profondément à l'éducation à la défense et à la citoyenneté, en 
permettant aux élèves de comprendre les missions des armées 
dans une démocratie.  
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Je voudrais vous souhaiter, à toutes et à tous, de bons travaux 
et de bons échanges, à la fois scientifiques, éducatifs et citoyens. 
Merci infiniment aux organisateurs, et tout particulièrement à 
Florence Faberon, d’avoir pris l’initiative d’organiser ce colloque à 
la fois innovant et précurseur, qui donnera lieu, je n’en doute pas, 
à une publication de référence. 
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Sans les guerres, les handicaps ne seraient sans doute pas 
considérés et soignés comme ils le sont. L’inventivité désastreuse 
des conflits armés en matière de blessures n’en est pas la seule 
raison, ni la principale. Le grand nombre de personnes victimes 
d’invalidités au cours des guerres en est la véritable cause. Il 
nécessite à chaque conflit d’ampleur d’élaborer de nouveaux 
dispositifs d’assistance et de réinsertion sociale. Il favorise 
l’élaboration, parfois lente et coûteuse, de nouveaux traitements 
thérapeutiques et rééducatifs. Il rend visible, au moins pour un 
temps, les invalides au sein des sociétés. En un mot, le nombre de 
victimes d’invalidités provoqué par les guerres change les rapports 
politiques, médicaux et sociaux envers les invalides. 

On ne s’en étonnera peut-être pas. Pourtant, ce constat, assez 
facile à établir d’une façon générale, recèle une surprise. Si les 
périodes de guerre et d’après-guerre sont propices au changement 
en matière de handicap, elles sont aussi – et surtout – des 
moments où certains dispositifs s’établissent pour longtemps, bien 
au-delà des périodes qui les ont fait naître. Ce que les guerres font, 
la paix et même l’oubli des guerres ne le défait pas. Cela est vrai, 
et cela paraît assez logique pour les techniques médicales, dont 
l’acquisition va de pair avec la mémorisation, l’archivage et l’usage 
éventuel quelle que soit l’occurrence des cas à soigner. Mais c’est 
aussi vrai pour les dispositifs de protection et d’assistance, au sujet 
desquels on pourrait pourtant s’attendre à une péremption, à un 
abandon ou à des réformes, à mesure que le temps passe et que 
les victimes de guerre disparaissent. Par exemple, les dispositifs 
juridiques nés avec la Première Guerre mondiale forment encore 
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l’armature essentielle des droits des personnes handicapées au 
début de ce XXIe siècle. 

Il y a là une question, voire un problème de taille qui se pose. 
Faut-il penser que les guerres sont les matrices de nos conceptions 
et de notre rapport au handicap et, si oui, comment envisager les 
évolutions possibles en matière de handicap, leur nature et leur 
extension en dehors des guerres, sans les guerres ? 

Après avoir rappelé l’incidence des conflits sur les handicaps, 
l’importance des temps de guerre et d’après-guerre, on s’efforcera 
d’indiquer le caractère structurant de ces périodes en matière de 
handicap, afin de mesurer, enfin, à partir des différents facteurs 
de changement et de continuité, ce que peuvent être en temps de 
paix les changements possibles et leurs leviers. 

I. Les suites des guerres sur les rapports au handicap 
Il faut dans un premier temps prendre la mesure de l’effet des 

guerres sur la médecine et sur les structures sociales, bien au-delà 
des périodes de guerre elles-mêmes. 

A. Les progrès médicaux 
Toutes les guerres sont, malheureusement, des matrices très 

puissantes pour l’amélioration de la prise en charge médicale des 
handicaps. De ce point de vue, la Première Guerre mondiale est 
peut-être la plus révélatrice. 

La transformation des blessures tout comme les progrès de 
certains soins ont tout d’abord modifié la survenue des handicaps 
et de leurs formes. La guerre de Sécession et la guerre de Crimée 
avaient initié une augmentation considérable des blessures par 
balles, notamment avec l’apparition des mitrailleuses. Malgré cela, 
la prise en charge de ce type de blessures n’avait pas été, au début 
de la guerre 14-18, travaillée, que ce soit en termes d’intervention 
chirurgicale ou en termes d’évacuation des blessés afin d’éviter les 
gangrènes. C’est ainsi qu’au début de ce conflit, le nombre 
d’amputations et de mutilés fut considérable. Mais ce nombre a 
rapidement baissé au bout de quelques mois de combats, tandis 
que l’expérience fréquente de ce type de blessures, de leurs 
conséquences et des soins possibles se faisait1. Pour les mêmes 
raisons, c’est avec la Première Guerre mondiale que la chirurgie de 

 
1 Vincent Viet, La santé en guerre, 1914-1918, une politique pionnière en univers 
incertain, Paris, Presses de Sciences Po, 2015, 660 p. 
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la face connut ses progrès décisifs, tandis que l’on s’efforça de 
soigner les blessés de la face, les « gueules cassées » au sens 
strict2. 

Les effets de cette guerre sur les pratiques de soin sont tout 
aussi remarquables pour les soins non réparateurs, comme les 
rééducations. Les gueules cassées en sont encore un exemple, à 
la jointure de ces deux visées thérapeutiques possibles. En 
parallèle des progrès de la chirurgie du visage et des prothèses de 
la face, la Première Guerre mondiale vit aussi naître les premières 
maisons de repos pour les gueules cassées, dont les buts 
principaux étaient de leur permettre de se retrouver ensemble et 
de s’abriter des regards. Certaines de ces maisons existent encore 
et sont toujours destinées aux soldats de l’armée française. 

D’une manière plus générale, les rééducations n’avaient 
quasiment aucun écho avant la Première Guerre mondiale. Leur 
ambition et leurs techniques – soigner les déficits fonctionnels des 
personnes atteintes de pathologies incurables par l’exercice 
fonctionnel – étaient très récents. On n’en trouve pas trace avant 
la fin du XIXe siècle, pour un ensemble de malades très restreint, 
celui des tabétiques3. L’idée de rééducation médicale ne suscitait 
aucun engouement et ne se diffusait pas. La guerre de 1914-1918 
change la donne. Elle amène à recourir de manière systématique 
à des procédés rééducatifs comme la mécanothérapie et à les 
perfectionner – c’est au cours de cette guerre que les rééducateurs 
chercheront par exemple à s’appuyer sur des machines à 
mouvement automatique et non plus volontaire. Les premiers 
instituts de rééducation sont créés, notamment au Grand Palais à 
Paris4. Le Premier conflit mondial donne aussi lieu aux premiers 
questionnements sur la valeur, les motifs et les buts des 
rééducations fonctionnelles, relativement aux missions habituelles 
de la médecine : que peut bien vouloir dire soigner si l’on renonce 
aux restaurations organiques et qu’on se limite aux récupérations 

 
2 Sophie Delaporte, Les gueules cassées, les blessés de la face de la Grande Guerre, 
Paris, Noêsis, 1996, 230 p. 
3 Rubens Hirshberg, Traitement de lataxie dans le tabes dorsalis par la rééducation 
des mouvements (méthode de Fenkel), Évreux, Imprimerie Charles Hérissey, 1896, 
(Extrait des archives de neurologie, n° 9, 11). 
4 Jean Camus, « Les services de Physiothérapie du Grand Palais », Paris médical, 
Paris, J.B. Baillère et fils, 1915, (n° 17, sur internet 
http://www2.biusante.parisdescartes.fr/livanc/?p=57&cote=111502x1915x17&do
=page), p. 5361. 
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fonctionnelles ? Est-ce aux médecins d’intervenir pour redonner 
aux personnes certaines capacités d’action, et lesquelles ?5 

Plus frappant encore, la Première Guerre mondiale, bien qu’elle 
ait changé la donne pour les rééducations, révèle aussi la 
particularité des transformations provoquées en général par les 
conflits armés sur les traitements médicaux, qu’ils soient curatifs 
ou rééducatifs. Tout d’abord, les rééducations médicales, malgré 
le grand nombre de mutilés, retombèrent en jachère dans l’après-
guerre, aussitôt la paix revenue. Ensuite, ce ne furent que 
certaines techniques rééducatives qui furent favorisées par la 
guerre de 14-18 : les plus rapides, les moins coûteuses en 
personnel soignant, les plus simples à mettre en œuvre, les plus 
favorables au retour au travail, à l’acquisition de forces et non de 
finesse musculaire 6 . Si la Première Guerre mondiale a fait 
progresser le soin médical des handicaps, c’est sur le court terme, 
en fonction des finalités du moment. 

De ce point de vue, les transformations médicales qui ont pu 
concerner les invalides en temps de guerre doivent être jugées au 
point de rencontre de deux séries de facteurs, qui limitent ces 
transformations : d’une part, les problèmes pathologiques 
spécifiques, nouveaux, posés par telle ou telle guerre, d’autre part 
les exigences et les urgences du moment. C’est ainsi par exemple 
que la prise en charge psychologique du stress post-traumatique 
ne fut systématisée qu’après la guerre du Viêt Nam, à la suite du 
grand nombre de soldats américains touchés par ce type de 
trouble, pourtant connu bien avant sous le nom de « vent du 
boulet » depuis au moins le XVIIe siècle, ou sous le nom de « shell 
shock », répandu à partir de la Première Guerre mondiale7. Et on 
peut croire que c’est parce que les moyens manquaient et que les 
circonstances ne l’imposaient pas que, vraisemblablement, les 
tests musculaires par électromyographie, bien que théoriquement 

 
5  Léon Imbert, « Il faut surveiller la rééducation de la marche chez les  
blessés du membre inférieur », La Presse Médicale, Paris, Masson, 1917,  
(« n° 39, 12 juillet 1917, sur internet 
http://www.biusante.parisdescartes.fr/histmed/medica/page?100000x1917xartori
g&p=409 »), p. 405. 
6  Pierre Kouindjy, Précis de kinésithérapie ; la mobilisation méthodique, la 
massothérapie, la mécanothérapie, la rééducation, l’éducation physique, Maloine, 
Paris, 1922, 324 p. 
7 Louis Crocq, Les traumatismes psychiques de guerre, Paris, Odile Jacob, 1999, 
422 p. 
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possibles dès la Première guerre mondiale, ne furent mis en 
pratique que lors de la Deuxième de ces guerres. 

B. L’assistance et le rapport au travail 
D’autres transformations des temps de guerre et de leurs suites 

sont peut-être, pour ces raisons, plus décisives que celles de la 
médecine. Elles touchent aux protections sociales qui sont 
accordées aux personnes handicapées et à la façon dont leurs 
possibilités de subsistance sont envisagées. 

Il n’est absolument pas anodin, de ce point de vue, que les 
Invalides aient été créés par Louis XIV en 1670 pour accueillir les 
soldats blessés pour ne pas les laisser sans ressources, errants, ce 
qui en aurait fait des sources de danger. Cependant, à l’échelle de 
l’Europe et à l’époque contemporaine, c’est bel et bien la Première 
Guerre mondiale qui fut décisive pour l’élaboration d’une nouvelle 
place sociale des personnes handicapées. 

Face au grand nombre de mutilés, on craignit en effet que les 
systèmes d’assistance habituels ne suffisent pas à assurer les 
secours et à prévenir d’éventuels troubles. En France, l’assistance 
aux invalides n’était prévue par aucun dispositif spécifique, en 
dehors des cas les plus graves de blessures pour les anciens 
officiers ou d’accident de travail pour les civils. Le plus souvent, 
hormis les éventuelles aides de leurs proches, les personnes 
handicapées n’avaient donc droit qu’à l’assistance prévue par la loi 
du 14 juillet 1905, également destinée aux vieillards, qui ne se 
déclenchait qu’en cas d’incapacité totale de travail et de 
ressources. Cette assistance prévue par la loi était complétée par 
des œuvres de charité privées, qui pour la plupart conditionnaient 
leurs secours à l’observation de certaines règles et, en particulier, 
à l’exercice d’un travail minimal. 

Dès la fin de 1914, un tel ensemble de dispositifs a paru 
inadéquat pour la population de soldats jeunes, nombreux, parfois 
totalement impotents, qui avaient déjà sacrifié leurs vies à la 
guerre et pour lesquels toute exigence paraissait illégitime. Et l’idée 
de donner le maximum de moyens aux anciens combattants 
mutilés pour reprendre le travail tout en leur garantissant une 
assistance fut rapidement proposée par des personnes aussi 
différentes que Barrès et Herriot. La guerre répandit alors en 
France les rééducations professionnelles (et non plus médicales, 
qui jusque-là n’avaient fait l’objet que de quelques rares initiatives 
privées – à l’instar des autres pays européens, à l’exception de la 



26  Stéphane Zygart 

	

Norvège. Les pouvoirs publics s’emparèrent de la question de la 
remise au travail des invalides, tandis que des réseaux privés ou 
des initiatives municipales de rééducation au travail se formaient 
également. En parallèle, et enfin, des dispositifs spécifiques de 
protection aux mutilés de guerre furent progressivement élaborés 
et, à l’intersection de la protection sociale et de l’aide au retour au 
travail, des quotas de victimes de guerre invalides furent imposés 
aux entreprises publiques, puis privées8. 

L’ensemble de ces dispositions fut inscrit dans la loi dite Lugol 
du 31 mars 1919, ouvrant un droit à pension inconditionné pour 
tous les anciens soldats invalides, un droit au travail et un droit à 
rééducation. Des lois similaires furent adoptées dans les autres 
pays européens qui suivent les mêmes principes malgré certaines 
variations techniques que l’on peut observer entre elles. Par 
exemple, alors que le montant des pensions d’invalidité n’était 
indexé en France que sur le taux d’invalidité, les invalides de guerre 
anglais avaient le choix entre deux mécanismes de compensation 
– fondés sur la perte de revenu ou sur leur taux d’invalidité –, 
tandis que le calcul des pensions en Allemagne combinait taux 
d’invalidité, perte de revenu et perte de salaire relativement au 
marché de l’emploi9. 

Ne pas voir dans ces nouvelles lois une rupture énorme pour 
les personnes handicapées et leur rapport au reste de la société 
serait un tort. On peut relever au moins trois nouveautés majeures, 
qui découlent toutes de la modification du rapport entre capacité 
à travailler et invalidité. Depuis la fin du Moyen Âge en effet, celle-
ci se définissait par l’incapacité de travail10. En amenant à la remise 
au travail des mutilés, la guerre de 14-18 met ainsi un terme à une 
division séculaire. Cela crée, premièrement, des paradoxes au sein 
des systèmes sociaux, ou du moins y ouvre des incertitudes. 
Affirmer en effet qu’on peut à la fois être invalide et travailler, c’est 
ne plus donner à l’invalidité un statut strict, mais la circonscrire par 
un ensemble de possibilités entre lesquelles les personnes 

 
8 Jean-François Montes, 1915-1939, (re) travailler ou le retour du mutilé : une 
histoire de l’entre-deux-guerres, Paris, Rapport de recherche pour l’Office National 
des Mutilés et Réformés, 1991, 440 p. 
9  Charles Daussat, Expertise des professions. Les mutilations. Physiothérapie. 
Indemnisation. Législation étrangère. Œuvres d’assistance. Prothèses. Emplois 
réservés. Travail et salaire. Apprentissage. Répertoire médical des professions et 
industries avec album de 73 figures, Paris, Vigot Frères éditeurs, 1925, 362 p. 
10 Bronislaw Geremek, La potence ou la pitié : l’Europe et ses pauvres du Moyen 
Âge à nos jours, Paris, Gallimard, 1987, 330 p. 
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handicapées peuvent choisir – travailler et être invalide ; ne pas 
travailler et être invalides. 

Cette ouverture de possibilités, cette définition de l’invalidité 
par différentes possibilités, est d’autant plus importante qu’elle 
s’accompagne, deuxièmement, de l’adoption d’un principe de 
protection sociale complètement inédit. On admet en effet à partir 
de la Première Guerre mondiale que l’on bénéficier de secours tout 
en ayant des ressources, et même des revenus, puisque la pension 
d’invalidité à laquelle ont droit les anciens combattants n’a pour 
condition que leur invalidité à l’exclusion de tout le reste. Les 
principes de la loi de 1905 qui faisaient dépendre l’assistance 
sociale de l’absence totale de ressources sont balayés, en tous cas 
pour les personnes handicapées11. 

Enfin, troisièmement, comme la définition de l’invalidité ne peut 
plus être basée sur l’impossibilité d’avoir un emploi, on en vient à 
la faire reposer sur des incapacités fonctionnelles précises, 
éventuellement compatibles avec le travail. Ce n’est pas du tout un 
hasard si, sur la base de ces nouvelles idées, un nouveau guide 
Brême des invalidités est créé, dont les principes et même certains 
taux sont encore les nôtres aujourd’hui12. L’analyse des handicaps 
en termes de capacités et d’incapacité particulières, et non plus 
d’une manière générale, se dessine progressivement. 

Au sortir de 14-18, les possibilités et repères sociaux ainsi que 
les définitions médico-légales qui concernent les handicaps sont 
profondément changés. Malgré tout, on pourrait penser qu’il en va 
de ces changements comme de la transformation des rééducations 
médicales : que cela fut limité et vite éteint. Les mesures sociales 
ne visèrent que les victimes de la Première Guerre mondiale, et 
encore, non sans difficulté – la loi Lugol ne fut qu’adoptée qu’en 
1919, après deux ans de débats, loin du consensus que l’on 
pourrait imaginer de « l’union sacrée ». Les invalides civils et les 
invalides des autres guerres n’étant pas concernés, ces mesures 
étaient donc destinées à s’éteindre petit à petit dans l’après-guerre 
et ce d’une manière tout à fait voulue. De manière très 
significative, toutes les tentatives de les étendre à d’autres qu’aux 
vétérans de 14-18 furent un échec, qu’il s’agisse du droit à pension, 

 
11 Voir notamment les périodiques d’Anciens Combattants à ce sujet, dont Le Grand 
Invalide. 
12 Coll., Science et dévouement, le service de santé, la croix rouge, les œuvres de 
solidarité de guerre et d’après-guerre, Paris, Aristide Quillet, 1918. 
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du droit au travail ou du droit à rééducation. Bref, que l’on prenne 
la médecine ou les dispositifs de protection sociale, les effets des 
guerres sur le sort des personnes handicapées, aussi remarquables 
qu’ils puissent être sur le moment ne seraient jamais destinés à 
durer. 

Ce serait cependant une erreur que de se satisfaire de cette 
idée. En portant le regard au-delà de la Première Guerre mondiale 
et au-delà de l’entre-deux-guerres, les choses paraissent bien plus 
complexes, et l’impact de la Première Guerre mondiale réellement 
considérable pour toutes les personnes handicapées, civiles ou 
militaires, pour les handicaps acquis comme pour les handicaps 
congénitaux. Ce sont en effet les droits reconnus aux victimes de 
la guerre 14-18 qui ont été étendus après la Seconde Guerre 
mondiale aux handicapés civils. Encore un effet des guerres, dira-
t-on peut-être, puisque c’est une nouvelle catastrophe engendrée 
par une autre guerre mondiale qui pourrait y avoir poussé. Par 
exemple, la première loi qui fait accéder les handicapés 
congénitaux à une assistance financière minimale est votée en 
194913. Mais à y regarder de plus près, les guerres et leurs horreurs 
n’ont en réalité pas tout fait. D’autres facteurs ont 
incontestablement joué. La chronologie l’indique de manière très 
simple. Ce n’est qu’en 1975 – 30 ans après la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, 60 ans après la première – que toutes les 
personnes handicapées sans exception eurent droit à une pension 
sur la seule base de leur handicap, suffisante pour assurer leur 
survie, avec l’instauration de l’Allocation Adulte Handicapé. Les 
guerres ont donc compté, mais il faut les considérer dans un tissu 
historique complexe où elles ne sont pas isolées et où il ne faut 
pas réduire leurs effets au court ou au moyen terme. C’est ce que 
nous allons essayer de faire à présent. 

II. La pérennisation des changements 
Les modifications du droit et le nouveau rapport entre invalidité 

et travail provoqués par les guerres ne disparaissent pas. Elles 
ouvrent en effet à tout un ensemble de possibilités qui ne cessent 
d’être utilisées. Et si l’on peut trouver les changements faibles, il 
faut aussi apprécier les libertés qui sont aussi données aux 
personnes handicapées, en œuvrant pour leur accroissement futur, 

 
13 Loi n° 49-1094 du 2 août 1949 « ayant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d’aveugles et de grands infirmes », art. 1er. 
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car c’est par ces libertés que les représentations sociales des 
personnes handicapées changent le plus profondément. 

A. Les usages du droit 
Comme on l’a déjà indiqué, le droit est tout d’abord ce qui 

permet à la fois de relever l’importance des guerres et de tracer 
une continuité à partir d’elles, tout au long du XXe siècle jusqu’à 
nous. Et ce n’est sans doute pas un hasard si celui-ci permet de 
poser une constante malgré les variations, d’identifier des 
persistances malgré certaines éclipses. 

Les repères que le droit donne sont en effet fort clairs et sans 
équivoque. On ne trouve pas avant 1919 dans le corpus juridique 
de conciliation possible entre l’invalidité et le travail. C’est toujours 
le cas depuis, de manière plus ou moins étendue, tout comme la 
gravité de l’incapacité de travail joue à l’identique pour tracer des 
différences parmi les personnes handicapées. En 1915, on 
distinguait couramment les infirmes rééducables, qu’il fallait au 
maximum pousser à la reprise du travail, des infirmes 
complètement impotents 14 . De manière similaire, aujourd’hui, 
seuls les handicaps graves, d’un taux de plus de 80 % suivant les 
expertises médico-légales, donnent droit à l’Allocation Adulte 
Handicapée, pour lesquels on considère que la reprise d’un travail 
est compromise, ce qui justifie une protection sociale15. Les repères 
sont les mêmes. La seule différence de principe entre les lois 
établies en 1919 et les lois actuelles est que les revenus sont pris 
en compte pour l’octroi d’une pension pour les invalides civils, alors 
qu’il n’en était pas question – et qu’il n’en est toujours pas question 
pour les invalides militaires. Le sacrifice des militaires invalides 
l’explique et n’implique pas d’évolution essentielle tout au long du 
siècle de la définition des handicaps et des droits qui y sont 
attachés. 

On pourrait expliquer cette pérennité par certaines propriétés 
du droit – sa visée du général et de l’universel, son caractère 
textuel, son organisation en réseau16 –, autant de caractéristiques 

 
14 Voir G. Borne, De la Rééducation et de la réadaptation au travail des blessés et 
des mutilés de la guerre, Paris, Masson, 1915, 70 p. (Extrait de la revue d’hygiène 
et de police sanitaire, tome XXVII, n° 1, 2 et 4 [janvier, février, avril 1915]), repris 
par exemple dans Galtier-Boissière (dir.), Larousse Médical Illustré de Guerre, Paris, 
Larousse, 1917, 336 p. 
15 Voir l’article L. 821-1 du Code de la sécurité sociale. 
16 Alain Supiot, Homo Juridicus, Essai sur la fonction anthropologique du droit, 
Paris, Seuil, 2005, 333 p.  
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qui lui donnent sa stabilité. Mais un tel genre d’explication ignore 
complètement le problème qu’elle est censée résoudre dans le cas 
du handicap, à savoir l’impact limité dans le temps de l’effet 
immédiat des guerres, alors que sur le long terme, 
paradoxalement, les effets de celles-ci se maintiennent dans la 
longue durée. Si l’on affirme que c’est la résistance du droit au 
changement qui l’explique, alors on oublie complètement que les 
guerres précisément sont l’illustration des modifications soudaines 
et essentielles qui peuvent affecter le droit. Autrement dit, le droit 
en matière de handicap exprime une continuité tout au long de ces 
cent dernières années, mais il ne peut en rendre compte à lui tout 
seul, puisque cette continuité débute par une transformation du 
droit. 

Dès lors, il faut ajouter quelque chose au droit dans les après-
guerres et entre les guerres : l’usage que les individus font des 
droits, qui concourt au maintien de ces droits et à leur éventuelle 
extension. De ce point de vue, la période 1919-1939 est 
exemplaire. 

Dès la promulgation de la loi Lugol en 1919, les lignes 
directrices de celles-ci sont sans cesse rappelées par les anciens 
combattants, pour que le découplage des revenus et du montant 
des pensions soit maintenu, pour que la possibilité de travailler des 
invalides soit toujours reconnue ou encore pour que le montant 
des pensions soit augmenté, notamment en fonction du coût de la 
vie. Ces revendications sont des leitmotivs des associations 
d’anciens combattants et ne cessent de revenir jusqu’à la fin des 
années 1930 dans leurs périodiques. 

Les victimes d’accidents du travail essaient de leur côté, très 
rapidement, d’obtenir les mêmes droits que les victimes de la 
guerre, en matière de pension comme en matière de rééducation 
professionnelle, puisque les capacités de travail sont diminuées 
pour les uns comme pour les autres. Les accidentés du travail 
doivent batailler longuement pour obtenir le second de ces droits, 
sans jamais avoir gain de cause sur le premier dans l’entre-deux-
guerres. De même, les handicapés civils réclament dès les années 
1920 un droit à rééducation et au travail. Eux aussi ont des 
capacités de travail diminuées qui sont aussi des capacités de 
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travail restantes que l’on peut augmenter par les rééducations puis 
employer. Ils n’obtinrent pas ce droit dans l’entre-deux-guerres17. 

Les raisons pour lesquelles les droits attribués aux invalides de 
guerre furent plus ou moins étendus aux autres catégories 
possibles de handicap en fonction de leur origine nécessiteraient 
une longue étude, qui resterait périphérique par rapport au 
problème ici posé : celui de la pérennisation des effets des guerres 
par l’intermédiaire du droit. De ce point de vue, on voit que c’est 
par des stratégies d’identification des cas, les uns avec les autres, 
c’est-à-dire d’universalisation des droits, que les invalides ont fait 
vivre ces droits durant l’entre-deux-guerres. Vivre doit s’entendre 
ici en deux sens : les ont maintenus en vie et les ont rendus 
dynamiques. 

Pour comprendre la persistance des droits des personnes 
handicapées entre les guerres et à partir d’elles, il faut donc 
combiner certaines propriétés que l’on peut attribuer aux corpus 
juridiques avec l’usage de ces corpus : c’est parce que les lois qui 
concernaient les victimes de guerre contenaient des logiques 
universalisables et donc applicables à d’autres sujets que ces lois 
furent étendues, pour concerner actuellement toutes les personnes 
handicapées. 

Quel était cet universalisable ? Il s’agissait du travail et de la 
possibilité d’exercer un emploi. C’est en faisant attention à cet 
aspect des choses que l’on peut comprendre pourquoi ce qui fut 
refusé aux invalides civils et aux accidentés du travail entre 1919 
et 1939 leur fut accordé ensuite. Par-là, l’importance des guerres, 
notamment de la Seconde Guerre mondiale peut être rappelée, 
ainsi que celle du travail comme ressort essentiel à 
l’universalisation des droits. 

B. Les politiques du travail 
C’est après 1945 que les personnes handicapées civils 

obtiennent les mêmes droits que les militaires. Leurs 
revendications de l’entre-deux-guerres sont enfin reconnues. Et il 
faut se demander pourquoi : pourquoi à ce moment-là et pas 
avant ? 

L’instauration de la sécurité sociale en est le point d’appui 
principal. Celle-ci vise en effet à instaurer un cercle vertueux entre 

 
17 André Trannoy, Risquer l’impossible, la longue marche des immobiles, Paris, 
Athanor, 1983, 165 p. 
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l’exercice d’un emploi par tous et la protection de tous face aux 
maladies ou aux accidents18. Suivant cette logique d’ensemble, les 
personnes handicapées sont toutes invitées, sans exception, à 
participer à la productivité nationale. Les rééducations se 
généralisent ainsi que les institutions proposant des postes et des 
objectifs de rentabilité adaptés (centres d’aide par le travail et 
ateliers protégés). Rien de tout cela n’est certes mécanique ou 
immédiat. Pour que les réformes s’étendent totalement sur cette 
base, il faut parfois un temps assez long, dont la loi de 1975 dans 
ses articles 11 à 30, consacrés à l’emploi, témoigne encore plus 
que celle de 1957 sur le « Reclassement des travailleurs 
handicapés ». L’action des personnes handicapées est également 
nécessaire, pour entretenir l’action politique des gouvernements. 
Mais un consensus existe, autour du retour à l’emploi – à la 
différence de l’entre-deux-guerres, jusque dans les années 1970 
en France, les associations de personnes handicapées et les 
gouvernements suivent les mêmes lignes directrices19. 

Le travail forme ainsi un fil conducteur, de l’après Première 
Guerre mondiale à l’après Seconde Guerre mondiale. Et l’impact de 
ces deux guerres sur les personnes handicapées s’explique en 
grande partie par lui. L’hécatombe de la Seconde Guerre mondiale 
et son extension sur tous les territoires a, d’une part et d’une 
manière générale, poussé à l’instauration des systèmes de sécurité 
sociale en Europe, qui avaient été envisagés avant cette guerre, 
mais pas mis en œuvre. La protection des populations et leur bien 
être étaient devenus un enjeu politique explicite qui excluait que 
les invalides soient négligés20. La loi de 1949 trouve sans doute là 
ses motifs. D’autre part, et plus particulièrement, au sortir de la 
Seconde Guerre mondiale, des questions d’organisation du travail 
se sont posées, liées aux projets de sécurité sociale, tandis que le 
plein emploi devenait aussi un objectif politique explicite. Et c’est 
par là que les droits des personnes handicapées ont été le plus 
directement étendus, tout comme ils avaient été transformés par 
la Première Guerre mondiale et ses suites. 

 
18 Pierre Laroque, « Plan français de sécurité sociale », Droit Social, 1946, p. 919. 
19 La revue Réadaptation est le lieu d’expression de cette convergence. 
20  Voir par exemple Michel Foucault, « Crise de la médecine ou crise de 
l’antimédecine ? », Dits et Écrits, vol II, n° 170, 2001. Cela ne veut pas dire que 
les plans de la sécurité sociale apparaissent d’un seul coup. Laroque, par exemple, 
avait travaillé avant-guerre sur les mutuelles. 
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Le véritable moteur des droits des personnes handicapées 
serait le travail, la volonté de l’organiser socialement de telle sorte 
que tous s’y livrent. Et ce serait cet enjeu du travail du plus grand 
nombre qui ferait l’importance des guerres pour l’histoire des 
personnes handicapées, dans la mesure où les guerres entraînent 
toujours des réorganisations allant en ce sens qui se poursuivent 
bien après la fin des conflits. 

Aussi solide que soit cette conclusion, elle ne peut être toutefois 
totalement satisfaisante. Elle néglige en effet que les guerres n’ont 
pas seulement donné aux personnes handicapées le droit de 
travailler de manière de plus en plus étendue et systématique. Elles 
ont aussi maintenu et étendu leur droit à ne pas travailler. Cette 
dernière continuité ne peut être passée sous silence et laissée en 
dehors de toute analyse, précisément parce qu’elle oblige déplacer 
les cadres historiques des guerres et de la recherche du plein 
emploi ou du moins à pointer les limites de ces cadres. 

C. Institutions, visibilité et invisibilité sociale 
Quitte à rechercher des constantes historiques, il faut en effet 

reconnaître que l’absence de travail est plus ce qui a défini 
socialement et caractérisé la situation concrète des invalides, au 
moins depuis le Moyen Âge. Est invalide celui qui ne peut et donc 
ne doit pas travailler. Si depuis la Première Guerre mondiale, le 
travail est devenu compatible avec le statut de personne 
handicapée, il n’empêche que dans les faits, l’absence d’emploi 
demeure un trait distinctif des personnes handicapées. Leur taux 
de chômage est par exemple, en 2018, de 18 % contre 9 % pour 
la population considérée comme valide21. 

Qualifier l’histoire du handicap des cent dernières années 
d’histoire de la mise au travail des personnes handicapées serait 
donc abusif et même faux. C’est l’histoire de la possibilité de leur 
travail qui est celle du dernier siècle, plus ou moins réalisée. On 
peut alors voir les choses de deux points de vue, qui ne sont pas 
exclusifs l’un de l’autre, et dont la pleine signification vient même 
de leur complémentarité. 

D’un côté, on peut affirmer que l’accès des personnes invalides 
à l’emploi est l’histoire d’un échec, plus ou moins profond, et même 

 
21  Source Agefiph, consultable à l’adresse 
https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2019-09/CHIFFRE-CLES-
2018-AGEFIPH-WEB.pdf 
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d’une hypocrisie sociale plus ou moins marquée. Dans une 
organisation libérale de l’emploi, les invalides sont en effet 
nécessairement dépréciés par rapport aux valides et il est tout à 
fait logique qu’un nombre conséquent d’entre eux soient sans 
emploi, de façon plus ou moins marquée suivant les mesures 
incitatives ou coercitives qui peuvent être prises en leur faveur. 
Dans cette perspective, il faut absolument avoir à l’esprit le 
caractère initialement exceptionnel des lois sur les quotas 
d’emplois et d’emplois réservés, qui ne concernaient que les 
mutilés de la Première Guerre mondiale, et qui ne furent étendues 
qu’après la Seconde Guerre mondiale, à la faveur des volontés de 
l’organisation du marché du travail dans la cadre des systèmes de 
sécurité sociale de l’après-guerre. Ces lois restent fragiles, en ce 
qu’elles dérogent au libéralisme économique et que leur origine 
tient à une dette particulière reconnue à des combattants blessés 
d’une guerre ancienne. 

D’un autre côté, on peut souligner que l’essentiel de ces lois 
n’est peut-être pas d’imposer ou de donner un emploi de fait, mais 
d’en offrir la possibilité, ce qui est en un sens plus. Pourquoi cette 
possibilité vaudrait-elle plus que sa réalisation ? Parce qu’un 
possible correspond à une liberté. Ce qu’ont conquis les personnes 
invalides entre 1919 et aujourd’hui, ce n’est pas un emploi, c’est le 
droit d’en avoir un s’ils le veulent. Il ne faut pas négliger en effet 
que si la plus grande partie du chômage des personnes invalides 
s’explique par l’organisation du marché de l’emploi et ses 
fondements concurrentiels, certaines personnes handicapées 
préfèrent ne pas travailler. Les raisons peuvent en être complexes 
– faible intérêt des emplois à temps partiel ou des emplois qui sont 
proposés, choix momentané ou définitif, etc. Mais à chaque 
époque, documents ou enquêtes permettent de relever un rapport 
libre des invalides au travail22. Cette liberté est certes inaliénable ; 
mais le droit à pension d’invalidité, aussi faible que soit le montant 
de ces pensions, en augmente incontestablement les possibilités 
pratiques d’exercice, puisque l’absence d’emploi ne condamne plus 
directement à la mendicité ou à l’arbitraire de la charité. 

 
22 Pour l’après Première Guerre mondiale, voir Jean-François Montes, 1915-1939, 
(re)travailler, op. cit. Pour l’époque contemporaine, voir Isabelle Ville, 
« Biographical work and returning back to employment following a spinal cord 
injury », Sociology of health and illness, vol. 27, n° 3, Wiley, USA, Blackwell 
Publishing and the Foundation for the Sociology of Health & Illness, 2005,  
p. 324-350. 
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Ces deux perspectives sur l’emploi des personnes invalides 
comme réalité et comme possibilité ne peuvent être disjointes et 
valoir séparément. Une possibilité sans réalisation serait sans 
valeur et une réalité nécessaire serait sans liberté. L’exercice 
effectif d’un emploi par les personnes handicapées leur permet tout 
un ensemble d’interactions sociales, leur donne une visibilité au 
quotidien et concourt à faire reconnaître leur égalité d’avec les 
personnes valides, au minimum leur utilité sociale. Et que l’exercice 
d’une profession corresponde à l’exercice d’un droit et d’une 
possibilité en fait, à nouveau, un vecteur d’égalité et de 
reconnaissance de celle-ci ; il fait également de l’emploi des 
personnes invalides l’expression publique de leur liberté, en liant 
leur présence à un choix et non à une bienveillance charitable, en 
liant leur présence à leur faculté sociale et personnelle de choix et 
non à la bonne volonté des autres. En d’autres termes, l’important 
est que la présence, la visibilité et la circulation sociale des 
personnes handicapées au travers de leur emploi soit une 
présence, une visibilité et une circulation de leur liberté. 

Comprendre que la réalité des possibilités des personnes 
handicapées est un facteur essentiel de leur liberté, non seulement 
parce qu’elle ne fait pas de cette liberté un vœu pieux ou une 
illusion, mais aussi parce qu’elle leur permet d’exprimer 
publiquement et au quotidien des pratiques libres et une liberté en 
action, permet de relativiser, pour finir, l’importance des guerres, 
du travail et du droit pour la liberté des personnes handicapées. Si 
ce qui est décisif est de pouvoir exercer concrètement des libertés, 
et que les actions que l’on peut faire soient des actions choisies et 
libres, alors d’autres facteurs de libération, de présence et de 
puissance peuvent être cultivés et explorés par les personnes 
handicapées. 

Par les chocs démographiques, économiques et plus largement 
sociaux que les guerres produisent, celles-ci provoquent des 
changements de rapport au travail, à la solidarité, et tout 
simplement à la souffrance et à la précarité humaines. Au-delà des 
progrès médicaux toujours considérables que le soin des blessures 
de guerre occasionne, les différents conflits du XXe siècle ont ainsi 
profondément transformé notre conception des invalidités et le 
sort des personnes invalides : en les inscrivant dans un rapport au 
travail avec la Première Guerre mondiale, en étendant les 
dispositifs d’assistance à tous, invalides de guerre, invalides civils, 
invalides de naissance avec la Seconde Guerre mondiale. 
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Cela ne veut pas dire que l’histoire des personnes handicapées 
soit dépendante des guerres, au point de n’être mise en 
mouvement que par ces dernières. Mais cela signifie, d’une part, 
que le handicap ne correspond pas à une quelconque nature des 
choses, mais qu’il est une catégorie médico-sociale : quelle que 
soit la part que l’on puisse faire à la nature ou à une nature des 
invalidités, les handicaps ne se définissent complètement que par 
des structures d’ensemble des sociétés, et avant tout par le rapport 
de celles-ci au travail et aux activités possibles que peuvent mener 
les individus. Ce n’est que par une transformation de ces structures 
que les dispositifs en matière d’invalidité, et la définition de celles-
ci, peut être changée. On peut comprendre par là la difficulté des 
réformes. 

D’autre part, c’est sans paradoxe que l’importance des guerres 
pour les handicaps révèle celle du droit. Le droit s’inscrit dans les 
périodes de guerre et d’après-guerre pour en contrer la violence et 
les effets qui en résultent. Il a ainsi lesté de durée certaines 
mesures prises sur le moment que l’on croyait momentanées, par 
son caractère écrit et le réseau serré des concepts qu’il mobilise, 
mais pas seulement. Aussi et surtout, par les revendications, les 
usages et les extensions de certaines dispositions qu’il a permis – 
des mutilés de guerre aux invalides civils, par exemple. Le droit a, 
en un mot, ouvert des possibles aux personnes handicapées et 
aidé à la pérennisation et à l’extension de ces possibles. 

Les guerres révèleraient-elles que le droit est le cœur des 
handicaps, et non la nature, et que ce sont les lois humaines et 
non la fatalité qui font ce que peuvent être les handicaps ? Pas 
tout à fait ou plutôt pas seulement. C’est dans la mesure où le droit 
étaye des possibles généraux, donne des libertés de faire ou de ne 
pas faire, qu’il est émancipateur : parce qu’il ouvre à l’ensemble de 
la vie sociale, offre des choix, et ainsi expose au vu et au su de 
tout le monde la liberté des personnes invalides, jusqu’à entraîner 
la modification du plus essentiel, les représentations sociales et les 
rapports quotidiens aux personnes handicapées. 

De ce point de vue, rien n’empêche d’imaginer, heureusement, 
que d’autres ressorts que les guerres et le droit jouent en faveur 
de la liberté des personnes handicapées. Celle-ci peut sans doute 
être changée par d’autres événements, institutions et mobilisations 
collectives dont l’identification et l’étude doivent être poursuivies.
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2. L’Armée  
au défi du handicap :  

du conflit et de l’après conflit 
 

Général Frédéric Gout 
Commandant la 4ème brigade d’aérocombat et délégué militaire 

départemental du Puy-de-Dôme1 

 
En premier lieu, nous vous remercions de nous avoir associé à 

ces travaux. En effet, le monde universitaire et les forces armées 
sont très liés, notamment dans le Puy-de-Dôme. Nous tenons à 
souligner cet aspect fondamental, porteur de belles initiatives pour 
nos institutions respectives. 

Nous souhaitons également vous remercier, madame Faberon, 
pour le choix de ce thème qui nous touche. Nous remercions 
également ceux qui ont participé à nos travaux et ceux qui nous 
lisent aujourd’hui, car un colloque, comme celui-là, n'a 
d'importance et de sens que s’il est écouté et diffusé.  

Le thème que vous avez choisi est tout sauf anodin pour le 
militaire que nous sommes. Nous oserions même dire que ces 
mots, « handicap et conflits armés », jalonnent la carrière des 
militaires. Ces mots résonnent d’autant plus que nous étions lors 
de notre colloque à la veille du premier anniversaire de la tragédie 
qui coûta la vie à treize soldats au Mali le 25 novembre 2019, après 
que deux hélicoptères de la 4e brigade d’aérocombat (4e BAC) que 
nous commandons se sont écrasés au cours d’une opération 
périlleuse. Treize soldats sont morts pour la France ; mais cela ne 
s'arrête pas là. Dans cet accident, nous avons perdu d'autres 
hommes. Ceux qui psychologiquement n'ont pas eu la force de 
reprendre leurs activités. Certains sont civils maintenant, parce 
qu'ils ont vu la mort de très ou trop près. Et ils ont décidé de mettre 
fin à leur engagement dans l’armée de Terre. Nous pensons aussi 

 
1 Le général Gout, Commandant la 4ème brigade d’aérocombat et délégué militaire 
départemental du Puy-de-Dôme, au moment de la tenue du colloque est 
aujourd'hui  gestionnaire du haut encadrement militaire de l’armée de Terre à la 
direction des ressources humaines de l’armée de Terre. 
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à toutes ces familles, ces treize familles, sept familles de la 4e BAC 
et six de la brigade d'infanterie de montagne pour qui la vie a été 
soudainement et durablement bouleversée.  

Comment ne pas citer également un autre accident qui a eu lieu 
en 2020, touchant encore malheureusement la 4e BAC. Le 
15 avril 2020, un hélicoptère s'est écrasé lors d’un vol 
d’entraînement dans des conditions météorologiques compliquées. 
Deux morts ont été à déplorer dans cet accident, sans compter les 
blessés, dont un caporal-chef très grièvement blessé. Non 
seulement, ce caporal-chef de première classe a été brûlé à 60 %, 
et c'est déjà un miracle qu'il soit encore en vie aujourd'hui, mais il 
a aussi perdu une main. II est encore hospitalisé à Percy pour de 
longs mois, afin de se soigner le mieux possible, avant de 
reprendre une vie qui ne sera pas celle d’avant, mais pour 
poursuivre sa vie. 

Ces deux exemples tragiques illustrent la pertinence de ce 
colloque et traduisent la réalité de la vie des militaires et de leurs 
missions. Ce sont aussi des réalités bien concrètes pour la vie d'un 
général de brigade, réalités que nous redoutons et qui font partie 
de notre quotidien. Merci encore de nous permettre de partager 
avec vous, aujourd’hui, ce que nous vivons. 

Cela m’amène à évoquer la singularité militaire. Elle est 
indubitablement liée au thème de ce colloque. Qu’est-elle donc ? 
Le général d’armée François Lecointre, chef d’état-major des 
armées (CEMA), en donne cette définition :  

« La singularité militaire est fondée sur l'obligation faite aux 
forces armées de mettre en œuvre la force de manière 
délibérée pour protégée la France et promouvoir ses 
intérêts ». 

Il est important de comprendre que le militaire, par son 
d'engagement, a accepté l’éventualité de devoir donner la mort. 
C'est un aspect très particulier de ce métier, qui nous est propre. 
Donner la mort n'est évidemment pas habituel, ni naturel, et 
implique aussi que le militaire accepte de risquer sa vie2. Cela inclut 
les risques de blessures qui peuvent prendre des formes diverses 
et se manifester de multiples façons. Notamment, il existe ce que 
nous voyons tous, la blessure physique, celle qui meurtrit le corps. 

 
2 La loi n° 2005-270 du 24 mars 2005 portant statut général des militaires exprime 
dans son article premier « L'État militaire exige en toute circonstance esprit de 
sacrifice, pouvant aller jusqu'au sacrifice suprême... » 
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Mais il existe aussi la blessure invisible, psychique. Celle-là est 
beaucoup plus difficile à percevoir et à traiter. Elle est la cause du 
départ de l’institution d’'un certain nombre de nos camarades suite 
aux événements récents que nous évoquions en introduction. 
Souvent les blessures se cumulent car un blessé dans sa chair l’est 
aussi parfois dans son âme. 

La blessure psychique est connue depuis longtemps mais 
reconnue depuis quelques années seulement dans les armées 
occidentales et l’armée française en particulier. Je me souviens de 
reportages sur les chocs traumatiques, pendant la Première Guerre 
mondiale. Les blessés étaient nombreux, mais à l’époque, on ne 
comprenait pas leur état, on les cachait, on les soupçonnait parfois 
de feindre la folie pour ne pas repartir au front. Des expériences, 
qui apparaissent aujourd’hui insensées, ont été faites sur ces 
hommes traumatisés. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas et les blessés 
psychiques font l’objet d’une attention toute particulière et d’une 
prise en charge adaptée. Lors de la préparation opérationnelle en 
amont d’une opération extérieure (OPEX), le personnel projeté est 
informé des risques de blessures et apprend à en détecter les 
symptômes pour lui-même ou les soldats de son groupe ou de sa 
section. Des cadres de l’unité reçoivent aussi une formation plus 
poussée en ce sens. Enfin, le service de santé y est très attentif au 
point que des psychologues ou psychiatres des armées reçoivent 
en consultation tous ceux qui ont vécu des situations 
potentiellement traumatiques en opération, soit pendant la 
mission, soit lors de sas de décompression de deux à quatre jours 
organisés immédiatement après l’OPEX, avant que les soldats ne 
retrouvent leur famille. Le blessé est bien entendu suivi dans la 
durée par le commandement au travers de commissions de blessés 
qui se tiennent dans chaque organisme des armées trois à quatre 
fois par an et par la chaine santé, parfois relayée par des praticiens 
civils. Il faut aussi faire savoir que si certains blessés restent 
militaires parce qu’ils le peuvent et le souhaitent, d’autres 
redeviennent civils. Pour ceux-là, le suivi par la chaine santé des 
armées est possible. Enfin, dans certains cas, la blessure psychique 
survient plusieurs années après la fin de contrat du militaire. Le 
recensement et le suivi est alors plus difficile, sauf lorsque l’ancien 
militaire entreprend une démarche pour faire reconnaître sa 
blessure.   

Un autre point essentiel est celui de la reconstruction des 
blessés afin qu’ils recouvrent leurs capacités physiques et mentales 
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et puissent reprendre le cours de leur vie. Celle-ci peut prendre 
des formes nombreuses, très différentes suivant les cas et s’adapte 
à chacun des blessés. Le Centre national du sport de la défense 
(CNSD) permet aux blessés de se reconstruire par le sport. Cela a 
été expliqué par l’officier qui est intervenu lors du colloque. Pour 
les blessés psychiques, un nouveau dispositif est expérimenté 
depuis septembre 2020. Il s’agit de maisons dénommées 
« ATHOS » dont l’objectif est de prendre en charge ces blessés 
dans la durée et leur permettre de se retrouver et de se réinsérer 
dans la vie sociale. Deux maisons existent près de Bordeaux et 
Toulon et d’autres seront créées dans les prochaines années dans 
plusieurs régions et en Outre-mer afin d’offrir un maillage territorial 
plus adapté. Chacun de ces parcours de reconstruction, 
nécessairement individualisé, exige du temps, des moyens et de la 
ressource humaine.  

Aujourd'hui, nous ne sommes pas seuls dans cette prise en 
compte du traumatisme et de la blessure. D’autres organismes ou 
institutions, comme les pompiers, les gendarmes ou les policiers, 
sont confrontées aux mêmes problématiques. Et les expériences 
des uns peuvent bénéficier aux autres. Cela étant, les armées, et 
l’armée de Terre en particulier, sont par nature très concernées et 
ont mis en place diverses structures permettant d’appréhender le 
mieux possible la blessure et le handicap. 

Nous constatons par ailleurs que l’on parle plus facilement 
aujourd’hui des blessés de toute nature. Nos chefs politiques et 
militaires s'impliquent en ce sens, car ce sont bien eux qui décident 
de l'emploi des forces armées. La journée nationale des blessés de 
l’armée de Terre qui a lieu chaque année à Paris, en province et 
Outre-mer est un exemple de l’attention portée aux blessés et de 
la volonté de faire connaître durablement cette cause à nos 
concitoyens. Car, au fond, les blessés des armées sont aussi ceux 
de la Nation. 

Enfin, pour compléter notre propos, nous souhaitons nous 
référer à deux rapports d'information rédigés par des députés de 
la commission de la défense et des forces armées. Le 1er rapport 
date de 20143 et fait le point sur la prise en charge des blessés. Le 

 
3 Assemblée nationale, rapport d'information n° 2470 enregistré à la présidence le 
16 décembre 2014. Conclusion des travaux d'une mission d'information sur la prise 
en charge des blessés, présenté par M. Olivier Audibert-Troin et Mme Émilienne 
Poumirol, alors députés respectivement du Var et de Haute-Garonne. 
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second de 20194 a été rédigé par les députés mesdames Anissa 
Khedher et Laurence Trastour-Isnart. Il se trouve qu'à cette 
époque-là, nous oeuvrions à l’état-major des armées (EMA) sur les 
relations avec le Parlement et nous avons participer à l’élaboration 
dudit rapport. Le fait que des parlementaires se saisissent de cette 
question est de nature à faire évoluer favorablement la prise en 
charge des blessés. Cela illustre aussi leur implication et la 
reconnaissance qu’ils éprouvent à l’égard des militaires qui 
composent les armées de la République. 

Pour conclure, nous souhaiterions nous en remettre aux propos 
de Georges Clemenceau datée du 20 novembre 1917 et repris du 
rapport de 2014 sus-évoqué : « Ces français que nous fûmes 
contraints de jeter dans la bataille, ils ont des droits sur nous ». 
Cette situation, infiniment pertinente encore aujourd’hui, mérite 
d’être connue et peut donner matière à réflexion à nos lecteurs. 

 
4 Assemblée nationale, rapport d'information n° 2247 enregistré à la présidence le 
18 septembre 2019. Conclusion des travaux d'une mission d'information sur le suivi 
des blessés, présenté par mesdames Anissa Khedher et Laurence Trastour-Isnart, 
députées respectivement du Rhône et des Alpes-Maritimes. 
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Pour l’historien de Rome, l’histoire romaine peut se confondre 

avec celle de la guerre menée contre les peuples barbares1. Certes 
on arguera à bon droit que la cité des Pères fut fondée à la suite 
d’un conflit fratricide et que l’image type de l’homme romain est 
celle d’un paysan guerrier conquérant et rugueux. Mais en réalité, 
le maintien de ces perpétuels conflits armés entre Rome et ses 
ennemis ressort d’une idéologie minutieusement délimitée dont les 
juristes de l’Empire nous ont rapporté les contours avec précision.  

La doctrine dite extensive qui s’applique à la qualité de l’ennemi 
se fonde sur l’opinion du juriste Pomponius2 qui nous explique que 
toute nation non liée avec Rome par un traité n’est pas forcément 
nation ennemie au sens propre. Cependant, un citoyen romain qui 
passerait sous la puissance de cette dernière deviendrait un 
esclave et la réciproque serait vraie ; elle s’appliquerait de plus à 
tout objet de droit. On conçoit bien toute la tension diplomatique 
suggérée par une telle conception exposée presque par hasard par 
le juriste, à la manière d’une intuition mentale dans une étude de 
cas visant à illustrer le principe juridique du postliminium3. Selon 

 
1 Pour une liste des principales guerres menées par Rome, cf. Jean Luc Lamboley, 
Lexique d’histoire romaine, Paris, Ellipses, 1995, p. 194-197. 
2 Pomponius lib. 27 Quint. Muc. D. 49.15.5.2 in pace quoque postliminium datum 
est : nam si cum gente aliqua neque amicitiam, neque hospitium, neque foedus 
amicitiae causa factum habemus : hi hostes quidem non sunt. Quod autem ex 
nostro ad eos pervenit, illorum fit : et liber homo noster ab eis captus, servus fit et 
eorum. Idemque est, si ab illis ad nos aliquid. .Hoc quoque igitur casu postliminium 
datum est. 
3 Pour l’analyse des juristes de l’Empire, il faudra se reporter au D.49.15 De captivis 
et de postliminio. Les juristes abordent dans leur casuistique le statut de toutes 
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cette institution, tout individu ou chose passé aux mains de 
l’ennemi retrouverait, une fois libéré, son statut originel en effaçant 
l’action du temps de conquête comme si rien ne s’était passé.  

Cette approche romaine du conflit armé fait écho à une idée 
assez récurrente dans l’historiographie : la société romaine, 
consciente de sa puissance structurelle, s’affirme de manière 
antinomique comme le monde civilisé par rapport à celui perçu 
comme son contraire : le chaos, l’informe, le barbare. Ce dualisme 
est à l’origine d’un sentiment de rejet à l’encontre du barbarus, 
lequel serait par nature un ennemi potentiel. Il existerait alors de 
fait par extension un état de guerre latent entre Rome et ceux qui 
ne sont pas rattachés à la cité par un lien juridique établissant une 
relation sereine et pacifique 4 . Cette conception juridique se 

 
sortes de biens (navires, vêtements, chevaux etc.) ou d’individus 
(prisonniers/esclaves) ; surtout, le postliminium existe à la fois en temps de guerre 
et de paix. Voir, à ce sujet Jean Imbert, postliminium, étude sur la condition 
juridique du prisonnier de guerre en droit romain, Paris, Domat-Montchrestien, 
1944, 174 p. (c. r. par Raymond Monier, RHD, 24-25, 1946-1947, p. 119) ; du 
même auteur : Pax romana, in Rec. Société J. Bodin, 14, « La paix », Bruxelles, 
1961, p. 303-319, en particulier, p. 113 ou l’auteur montre que le droit de capture 
en temps de paix existait à l’époque de Cicéron ; Fernandino Bona, « Postliminium 
in  pace », SDHI, 21, 1955, p. 249-275 ; «  Sull animus remanendi nel postliminio », 
SDHI, 27, 1961, p. 186-234 ; Alberto Maffi, « Ricerche sul postliminium », Milan, 
1992, 255 p. (c. r. par Jean Imbert, RHD, 72, 1994 p. 58 et par  Karl Heinz Ziegler, 
Gnomon, 67, 1995, p. 726). Indispensable est aussi l’étude de Maria Floriana Cursi, 
La struttura del postliminium nella republica e nel principato, Naples, 1996, 370 p. 
(c. r. par Lorenzo Franchini, AG, 217, 1997, p. 499). L’état de la question est très 
bien posé en introduction, p. 1-7 et les conclusions de l’auteur p. 327-335 font état 
d’un changement de conception du postliminium, en dépit de la complexité des 
problèmes posés.  
4 Francesco De Martino, Storia della costituzione romana, 2, 1, Naples, Jovene, 
1973, p. 18-24. Il ressort par ailleurs de l’opinion de Pomponius que Rome était 
coutumière de ce type d’accord. Les termes employés par le jurisconsulte sont en 
ce sens probants : neque amicitiam, neque hospitium, neque foedus amicitiae. Ils 
témoignent de la diversité des rapports juridiques que Rome pouvait entretenir 
avec l’étranger sous la forme de convention d’hospitium, de traité d’alliance ou 
encore de pacte d’amicitia. Voir sur ce point : Maria Rosa Cimma, Reges socii et 
amiciti populi romani, Milan, Guiffrè, 1976, 379 p. et Bruno Paradisi, L’ « amicitia » 
internazionale nelle storia antica, Civitas Maxima. Studi di storia del diritto 
internazionale, 1, Florence, Olschki, 1974, p. 296-397 ; voir également Jean Muylle, 
« Le traité d’amitié entre Rome et la ligue Etolienne », L’Ant. Class., 38, 1969, 
p. 408-429. Sur l’amicitia en tant que facteur personnel dans le développement de 
la vie sociale et constitutionnelle de la cité romaine, on consultera aussi l’étude de 
Joseph Hellegouarch, Le vocabulaire latin des relations et des partis politiques sous 
la république, Paris, Publications de la Faculté des Lettres de l’Université de Lille, 
1963, où l’auteur se livre à un dépouillement consciencieux de bon nombre de 
sources littéraires, cf. en particulier p. 63-90 sur les différentes formes d’amicitia.  
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prolongeait à l’occasion en une véritable psychose sociale au point 
que les invasions barbares aient pu être mises sur le même plan 
qu’une catastrophe naturelle à l’image d’un tremblement de terre5. 

Pour compléter cette analyse du point de vue des frictions 
internes qui animaient la société romaine, il faut rappeler que, en 
suivant Édouard Will6, les causes de la guerre seraient également 
à chercher au sein de la noblesse romaine dont une partie aurait 
pu considérer que l’état conflictuel permanent représentait un 
moyen sûr de dominer à la fois la République et le groupe 
nobiliaire, en offrant des occasions illimitées d’accroître la gloire et 
les richesses en cas de victoire.  

Si impitoyable soit ce raisonnement, son application se 
soumettait à un certain formalisme car une guerre juste -bellum 
justum- devait être déclarée et légitime mais également soumise à 
un procédé religieux et juridique rigoureux7. 

Cette configuration étatico-sociale brossée à grands traits avait 
des conséquences inévitables sur le fonctionnement des 
institutions et également sur les individus qui composaient le corps 
social en ce que la guerre perpétuelle est une mise danger des 
individus exposés à la violence des conflits.  

I. La guerre, la violence et la mort 
Considérer un phénomène de confrontation corporelle 

possiblement létal, comme la guerre, à une époque définie, 
implique de se reporter au rapport à la violence et à la mort dans 
le contexte social étudié. Au regard de nos canons contemporains, 
la société romaine est plutôt rugueuse et habituée à la vue du 
sang. L’espérance de vie y est courte et d’environ trente ans8 alors 

 
5  Jerzy Kolendo, « Les invasions des barbares sur l’Empire romain dans la 
perspective de l’Europe centrale et orientale », Cahiers du centre G. Glotz, 6, 1995, 
p. 81-99, en particulier, p. 82. 
6 Édouard Will, Histoire politique du monde hellénistique (323-30 av. J.-C.), tome 
2, Nancy (Presses de l’Université), 1982, p. 135-149. 
7 Voir sur ce sujet la thèse récente de Jean François Chemain, L’évolution de la 
notion de « bellum iustum » à Rome des origines à Saint-Augustin, Thèse de 
doctorat dactylographiée, Droit, Université d’Angers, 2015, texte mis en ligne sur 
HAL : https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01699119/document. 
8 Se reporter aux fameuses tables de vie d’Ulpien au D. 35, 2, 68 Macer lib. 2 leg. 
vin. here. Voir Peter Stein, « Generations, Life-spans and Usufructs », RIDA, 9, 
1962, p. 335-355 ; et surtout Bruce Frier, « Roman Life Expectancy : Ulpian’s 
Evidence », Harv. Stud. (class. Philol.), 86, 1982, p. 213-251. Pour d’autres données 
un peu plus récentes, cf. Richard Saller, Patriarchy, Property and Death in the 
Roman Family, Cambridge, Cambridge University Press, 1994 (c. r. de l’ouvrage par 
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même que le service militaire est particulièrement long : seize 
années pour les simples légionnaires et douze ans pour les 
Prétoriens9 ; il dure au plus tard jusqu’à 45 ans10. En ce sens, le 
devoir de soldat implique une rupture nette d’avec la vie civile et 
un déracinement de l’individu sur le temps long car les légions 
demeurent stationnées dans les provinces hors de l’Italie où elles 
sont organisées en groupes autonomes et sédentaires. Ce n’est 
ainsi pas un hasard si bon nombre de normes juridiques 
concernant les militaires régulaient l’absence rei publicae causa car 
ceux-ci passaient la plus grande partie de leur existence loin de 
leur famille et de leur patrie. 

Dans le cadre militaire, la plupart des verbes signifiant « tuer » 
relèvent de violences ordinaires tandis que d’autres peuvent se 
référer à un combat courageux, à un acte de cruauté ou à une 
mort recélant un impact psychologique fort en ce qu’elle frappe le 
chef des troupes11. Dans tous les cas, les études lexicales ont leurs 

 
Francesca Lamberti, Labeo, 42, 1996, p. 298-299 ; par Susan Treggiarri, JRS, 85, 
1995, p. 257-258 ; voir aussi la brève notice de Richard Sotty dans sa chronique 
du droit romain privé, RHD, 78, 2000, p. 357). Ce livre reprend certaines des 
données utilisées au sein des travaux menés en collaboration avec B. D. Shaw par 
ce spécialiste de la familia romana (cf. CPH, 82, 1987 p. 21-34 et JRS, 77, 1987,  
p. 30-46). Grâce à l’étude d’épitaphes, l’auteur arrive à des résultats proches des 
estimations d’Ulpien (espérance de vie de 30 ans). L’homme romain vivait en 
moyenne 32 ans et la femme 25 ans, la mortalité infantile était très élevée. Ceux 
qui passaient le cap de la petite enfance avaient de grandes chances de dépasser 
les 25 ans. Le taux de mortalité déjà conséquent pourrait encore être majoré dans 
la mesure où les morts inconnues auraient tendance à l’augmenter. Cf. également 
Brent Shaw, The Cultural Meanning of Death, in David Kertzel Richard Saller (éd.), 
The Family in Italy. From Antiquity to the Present, Londres, 1991, p. 66-90. Cf. 
aussi C. Virlouvet, « Existait-il des registres de décès à Rome au 1er S. ap. J.-C. », 
in La Rome impériale, démographie et logistique, Rome, 1997, éditions de l’EFR, 
coll. N° 230), p. 77 sur l’importance de la population et p. 81-88. Outre un taux de 
mortalité très élevé, la population devait gérer de nombreux décès causés par les 
épidémies. Il est permis d’évoquer par exemple la fameuse épidémie de peste qui 
causa des pertes humaines catastrophiques et dont il est question chez Suétone, 
Ner.39.1… Pestilentia unius autumni, quo tringita funerum milia in rationem 
Libitinae venerunt.  L’exposé de l’auteur montre que non seulement Rome mais 
aussi d’autres cités de l’Empire romain, dont celles d’Égypte, tenaient des registres 
de décès. 
9 Pierre Cosme, L’armée romaine : VIIIe S. av. J. C.- Vè s. ap. J.-C., Paris, Armand 
Colin, 2012, p. 69. 
10 Voir la belle synthèse sur la question de François Cadiou, « Le service militaire 
romain et son impact sur la société romaine à la fin de l’époque républicaine », 
Cahiers du centre G. Glotz, 20, 2009, p. 157-171. 
11  Sophie Hulot, « La violence guerrière des Romains (218 av. J.-C.  
- 73 ap. J.-C.). Discours et méthodes », Les Annales de Janua, n° 7, Antiquité, [En 
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limites et la violence dépend toujours du contexte. Au plan interne, 
même si la société romaine est habituée à la violence – les 
premières lois pour la réprimer ne virent le jour qu’au cours du 
1er s. av. J.-C. – les écrivains latins sont unanimes à identifier 
certains actes de cruauté. Ils associaient d’ailleurs régulièrement 
le concept à Sylla dont la férocité était légendaire chez des auteurs 
allant de Tite-Live à Saint-Augustin12. Un tel jugement s’explique 
par l’ampleur des carnages dont il fut à l’origine mais surtout parce 
que ceux-ci intervenaient en temps de paix et concernaient des 
citoyens romains. 

Au plan des conflits externes, les approches sont différentes. La 
guerre tue des hommes de manière significative d’après les 
auteurs antiques et il serait bien curieux de s’en offusquer. Prenons 
parmi tant d’autres un récit narré par l’historien grec Polybe13, celui 
de la bataille de Zama, laquelle s’est déroulée au Nord-Ouest de la 
Tunisie, en 202 av. J.-C. Les hostilités mettent en scène celui qui 
restera longtemps dans les esprits la bête noire des Romains, le 
fameux Carthaginois Hannibal Barca, opposé aux légions romaines 
de Scipion appuyées par les troupes du roi numide Massinissa. 
Cette lutte mettra fin à la seconde guerre punique après une 
victoire éclatante des Romains qui a impliqué un nombre effroyable 
de victimes au point que Polybe nous indique que le terrain qui 
séparait les deux armées était tellement jonché de couches de 
cadavres et de blessés que le mouvement des troupes était rendu 
très difficile. 

Pour avoir une idée des pertes subies, voici quelques chiffres 
qu’il faut prendre avec un certain recul mais qui donnent une idée 
des dommages humains causés par la bataille : 1 500 morts et 
4 000 blessés côté romain et 20 000 morts, 11 000 blessés côté 
Carthaginois. Ces pertes sont à mettre en rapport avec les effectifs 
déployés : 34 000 légionnaires, 3 000 cavaliers romains et 6 000 
cavaliers numides contre 50 000 fantassins et 4 000 cavaliers et 80 
éléphants côté Carthaginois. 

 
ligne], URL : https://annalesdejanua.edel.univ-poitiers.fr:443/annalesdejanua/ 
index.php?id=2330. 
12 Sur ce thème, voir par exemple Paul Jal, « Remarques sur la cruauté à Rome 
pendant les guerres civiles (de Sylla à Vespasien) », Bulletin de l’association 
Guillaume Budé, 4ème série, numéro 4, décembre 1961, p. 475-520, en particulier 
p. 475-483. 
13 Polybe 15.14. 
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Les nombres donnent le vertige et on pourrait penser d’après 
la relative froideur narrative que les stratégies antiques de combat 
reposaient sur le sacrifice nécessaire de certaines troupes en 
avancée, comme si la victoire ne pouvait s’envisager sans pertes 
humaines. L’historien Tite-Live 14  nous prouve l’inverse lorsqu’il 
décrit l’attitude du soldat et les techniques de combat rapproché. 
Il insiste sur le port du bouclier de façon verticale, en particulier 
pour ceux qui étaient aux extrémités de la formation romaine en 
tortue et qui se révélaient les plus vulnérables, afin de protéger le 
corps15. Aussi les techniques corporelles s’appliquent à protéger le 
corps, en particulier les parties vitales du corps, comme la nuque, 
lors des affrontements16. Loin d’être anodin, le discours de Tite-
Live nous informe d’une attitude fondamentale incluant un geste 
protecteur récurent dans l’iconographie militaire. Le miles est 
représenté le bouclier en avant plutôt qu’avec le glaive pointé vers 
l’ennemi comme si la défense incluait l’attaque. À l’inverse, le 
barbare est représenté avec un glaive et sans protection17 et ceci 
alors même que la littérature latine nous montre que les 
adversaires de Rome disposaient d’armes défensives 18 . La 
métaphore est à peine voilée : à la structure collective et raisonnée 
de l’armée romaine garante de la préservation de ses composantes 
s’oppose la bestialité déstructurée d’un barbare agressif peu 
soucieux de son intégrité physique. Mieux encore, pris par surprise 
et n’ayant pas eu le temps de s’équiper, le soldat romain se 

 
14 Tite-Live 44, 9, 9-10. Voir également sur ce point S. Hulot, « Ne nudarent 
corpora : le corps du soldat romain exposé à la violence de guerre (de la deuxième 
guerre punique aux Flaviens) », Annales de Janua [En ligne], Antiquité, n° 6 
cf.  https://annalesdejanua.edel.univ-poitiers.fr/index.php?id=1838#ftn1  
15 Sur l’armement défensif su soldat romain, voir Sergio Boffa, « recherches sur 
l’escrime du soldat romain : le combat au glaive du IIe s. av. J.-C. au IIe s.  
ap. J.-C. », Revue belge de philologie et d’histoire, 88-1, 2010, p. 67-91, 
spécialement p. 69-71. 
16 Sophie Hulot, « Ne nudarent »…, op. cit. 
17 Voir par exemple le fragment d’un bas-relief du Forum de Trajan (cf. Étienne 
Michon, Le Louvre. Sculpture romaine, édition SNEP illustration, Bobigny, 1945,  
pl. 1) qui montre un barbare le regard porté devant et le bras droit en avant prêt 
à frapper avec son glaive. La gestuelle suggère une garde ouverte et l’absence de 
protection lors de la frappe, de même que l’absence de bouclier. Il faut rappeler 
que l’iconographie romaine du barbare est stéréotypée : il s’agit d’accentuer la 
puissance, la supériorité et les victoires romaines. Jusqu’au IIIe s. les barbares sont 
représentés comme des adversaires vaillants dignes des Romains alors qu’après ils 
sont montrés vaincus et traînés par les cheveux. 
18 Sur les boucliers des Germains : Tacite, Germ. 6. et ceux des Gaulois : Diodore, 
Biblio. Hist. 5.30. Voir aussi la synthèse de Sergio Boffa, « Recherches »…, op. cit., 
p. 72-74. 
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faisaient un bouclier de fortune avec une cape ou un manteau19. 
L’objet lui-même est important puisque le lourd scutum de bois 
était censé résister à plus d’une centaine d’impacts20 mais l’attitude 
qui le supplée en urgence ne l’est pas moins. L’idée maîtresse est 
que l’offensive ne peut s’opérer que si le soldat est simultanément 
protégé. Armes défensives et offensives y concourent de consort : 
Tacite nous dit qu’il fallait tuer les ennemis en lançant le pilum, 
puis avec l’épée et la bosse du bouclier21.  

Cette approche, qui renvoie de manière pragmatique aux 
modalités de la stratégie et du combat, permet de questionner 
certains stéréotypes littéraires qui mettent en avant l’héroïsme, 
qu’il faut comprendre comme une mise en danger excessive du 
corps du miles, laquelle sera souvent associée à sa férocité et à 
son agressivité. Ces comportements seraient, à bien y regarder, le 
fait de certains individus identifiables motivés par l’ambition sociale 
ou politique qui exposeraient leur corps à outrance dans l’espoir de 
récolter une gloire individuelle aux antipodes du sacrifice d’un 
soldat qui se dévouerait pour la cause collective. 

Il faut bien en convenir : injonction morale est faite au soldat 
d’exposer son corps dans la violence de la guerre s’il le faut. 
Cependant, la distance est ténue entre l’héroïsme et l’imprudence. 
En réalité, seul le résultat final permettra de qualifier l’acte initial. 
Aussi, peu après la première bataille de Capoue en 212 av. J.-C. 
lors de laquelle les consuls Quintus Fulvius Flaccus et Appius 
Clodius Pulcher avaient été battus, le centurion M. Centénius avait 
demandé au Sénat quelques milliers d’hommes pour défaire 
Hannibal. Cet épisode est évoqué par Tite-Live22 qui connaît l’issue 
du combat lorsqu’il écrit son récit. Le Padouan souligne autant la 
témérité de la promesse que la trop grande crédulité du Sénat, en 
indiquant que ce qui constitue un bon soldat ne fait pas 
nécessairement un bon général 23 . Cela étant, le centurion ne 
démérita pas au combat mais, en participant un peu trop 
ardemment à la bataille, il tomba sous les flèches des ennemis, au 
lieu d’avoir pris soin de guider davantage ses troupes, lesquelles 
furent perdues sans leur chef pour les commander24. L’auteur nous 

 
19 César, B. C. 1.75 ; Tite-Live 25.16. 
20 César, B. C., 3.53 ; Plutarque, César 16. 
21 Tacite, Ann. 14.36. 
22 Tite-Live 25.19.16. 
23 Tite-Live 25.19.9-12. 
24 Tite-Live 25.19.16-17. 
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précise que son ardeur guerrière était motivée, entre autres 
choses, par le déshonneur qui l’attendait s’il survivait à une défaite 
provoquée par sa témérité. Le principe défendu par l’analyse 
livienne est limpide : la frontière entre la gloire et le déshonneur 
est mince. 

Certes, tout ou partie du corps de l’individu peut être sacrifié 
pour la collectivité dans un prolongement de l’idéologie romaine 
selon laquelle le citoyen doit se dévouer tout entier à la res publica. 
Les juristes se souviendront en ce sens de l’attitude de l’aïeul de 
Quintus Mucius Scaevola, le célèbre fondateur du droit civil romain, 
un certain Caius Mucius Scaevola qui avait mis sa main gauche 
dans le brasier pour montrer la détermination des Romains au roi 
Porsenna en indiquant combien le corps était peu de choses face 
à la gloire25. Mais au-delà de la flamboyance de ce récit dont 
l’authenticité a été mise en doute, il convient de triompher de 
l’ennemi en préservant si possible son corps.  

II. Les blessures et les mutilations 
Si la guerre implique des morts, elle provoque aussi 

inévitablement des blessés et des mutilés, ceci en dépit des 
moyens de protection dont disposaient les militaires. Les armes 
contondantes utilisées comme le pilum, le gladius hispaniensis, 
formé d’une lame de 60 à 70 cm de long avec une pointe aigüe, le 
poignard (pugio) et plus tard la spatha (épée longue) avaient la 
double capacité de piquer et de couper en infligeant de sérieux 
dommages aux corps.  

Les blessures infligées par des coups de pénétration étaient 
sans doute les plus courantes et la capacité d’amputation 
corporelle des armes utilisées est sujette à débat. Certes Sénèque 
nous narre l’exemple d’un vétéran de l’armée de César qui indique 
que son casque a été coupé en deux par un sabre espagnol26 mais 
rien ne permet de dire si le casque s’est rompu au regard du choc 
d’une lame émoussée ou s’il a été réellement coupé net par un fil 
bien affûté. Du reste, la frappe a certainement traversé 
l’équipement défensif du soldat qui affirme qu’on lui a enlevé 
quelques os du crâne. La puissance du coup ne fait ici aucun doute 
et les dégâts corporels proviennent aussi du fait que la tête est 
d’une certaine manière prise en étau entre l’arme adverse et le 

 
25 Tite-Live 2.12-14. 
26 Sénèque, De bene. 5.24. 



La guerre à Rome et ses conséquences sur les corps  53 

	

corps qui la porte, lui-même ancré au sol, de sorte qu’il n’y aurait 
aucune déperdition d’énergie dans le cas d’un coup vertical. 

Cela dit, les amputations résultant d’un coup de tranche sur un 
membre mobile résulteraient avant tout du tranchant, du poids et 
de la vitesse d’exécution du coup porté. Or ce type d’attaque 
nécessite une mise en danger du corps de l’attaquant qui doit 
armer, le bras loin du tronc, sur une longue distance pour créer 
une énergie suffisante. De plus, ces frappes de tranche ont peu de 
chances de succès si le corps adverse est bien protégé et que 
l’opposant conserve une garde serrée, les bras près du corps et les 
coudes vers le bas calés près des flancs. Il est ainsi difficile et 
périlleux de trancher net un membre alors qu’un coup d’estoc, 
porté par l’extrémité pointue de la lame, est facile à pratiquer et 
demande moins de force et de distance à parcourir pour l’arme de 
l’assaillant. En outre, elle le protège en maintenant un espace 
sécuritaire vis-à-vis de l’adversaire27. Ces coups d’estocs semblent 
être ceux décrits par l’historien Ammien Marcellin28 et ils visaient 
le bas du buste car les blessures ventrales étaient souvent fatales 
à court terme. 

Dans l’absolu, le sort des soldats blessés ne semble pas avoir 
ému outre mesure les historiens. Tite-Live, César – qui vante 
toutefois leur courage29 – et les autres ne les évoquent pas, ou si 
peu, et ils se limitent à nous rapporter qu’il y a peu, beaucoup ou 
pas du tout de blessés30.  

À Sutrium, en 309 av. n. è., il meurt après le combat plus de 
blessés qu’il n’était tombé de soldats sur le champ de bataille 
d’après Tite-Live31. Le même nous explique qu’il vaut mieux mourir 
au combat que d’être blessé32. Certes, des auteurs comme César 
suggèrent bien que les blessés étaient soignés dans la mesure du 
possible 33  mais rien n’est dit sur une éventuelle organisation 

 
27 Sur les avantages techniques et stratégique du coup d’estoc dans un contexte 
différent, à savoir celui de la Renaissance, voir Pierre-Henri Bas, « Entre 
mouvements intuitifs et gestes techniques. Poignarder un homme (XVe-XVIe. S.) », 
e-Phaïstos, Revue des techniques, 4-1, 2015, Les arts de guerre et de grâce,  
p. 43-55. 
28 Ammien Marcellin, 16.12.49.  
29 César, B.C., 1.46.5. 
30  Octave Jacob, « Le service de santé des armées romaines », L’Antiquité 
classique, 2-2, 1933, p. 313-330. 
31 Tite-Live 9.32.12. 
32 Tite-Live 12.7.3 
33 César, B.G. 1.26.5 
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sanitaire. Les soldats en étaient donc réduits à se soigner 
mutuellement, ce qui impliquait peu de chances de survie en cas 
d’atteinte sérieuse. Il faudrait dire que dans bien des cas le sort 
des blessés rejoint à plus ou moins long terme celui des morts, en 
raison de l’absence d’un service de santé dans l’armée mais aussi 
au regard du nombre de soldats à soigner et des conditions de vie 
précaires sur les lieux de conflits, propices aux maladies et aux 
infections. 

Cependant, la fraternité militaire a certainement joué à 
l’occasion un rôle déterminant pour peu que les circonstances s’y 
prêtaient. Ainsi l’historien Silius Italicus 34  nous narre les 
mésaventures d’un certain Serranus qui avait été grièvement 
blessé et qui tentait de regagner ses pénates romaines depuis 
Pérouse en marchant péniblement de nuit appuyé sur une lance. 
Épuisé après une longue marche, il frappa à la porte d’une 
chaumière qui était celle de Marus, un vieux soldat qui fut jadis 
sous les ordres de son père, un dénommé Regulus, en Afrique. 
Marus avait acquis l’expérience de nettoyer et panser les plaies sur 
les champs de bataille et il prit grand soin de son hôte. Une fois ce 
dernier rétabli, le bienfaiteur ira même jusqu’à l’accompagner à 
Rome en portant ses armes et en l’aidant à marcher. On voit donc 
que le dévouement fraternel entre soldats venait en certains cas 
pallier l’absence de médecine militaire. 

Sur un plan plus général, la médecine romaine reste primitive 
et la méfiance est grande envers la médecine grecque pourtant 
plus avancée mais impuissante pour soigner les corps abimés des 
soldats. D’après ce que nous rapporte Pline35, Caton l’Ancien – un 
censeur au profil très conservateur – pensait que les médecins 
grecs avaient conspiré entre eux pour tuer tous les barbares. Le 
premier médecin grec installé à Rome, un certain Archagatos36 fut 
certes récompensé pour ses exploits par la citoyenneté romaine 
mais sa réputation comme vulnerarius spécialisé dans le soin de 
blessures lui fera acquérir une bien affreuse réputation : à force 
d’amputer, d’inciser, de brûler ses patients au fer chaud pour 
cautériser les plaies, il prendra le surnom de carniflex (bourreau).  

La première attestation d’un médecin militaire provient d’un 
passage des Tusculanes de Cicéron, soit au milieu du premier 

 
34 Silius Italicus, Pun. 6.69-95. 
35 Pline l’Ancien, Hist. Nat., 29.14. 
36 Pline l’Ancien, 29.6.1. 
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siècle avant notre ère37. Il est fort probable qu’à partir de cette 
époque les chefs d’armée aient au moins le service d’un médecin 
mais son rôle n’était vraisemblablement pas de prendre soin de la 
garnison en son entier.  

Si nous disposons donc de peu d’information sur le traitement 
des blessés, les sources font également peu état des données qui 
viendraient en amont, en l’occurrence celles concernant les 
dommages potentiels ou avérés que les armes pouvaient causer 
aux corps des soldats. Bien sûr, les historiens nous indiquent que 
tel a été transpercé par une épée, une lance ou une flèche38, frappé 
par la balle d’une fronde39, que tel a eu la tête tranchée, que ceux-
ci ont été écrasés sous des chevaux ou les roues d’un char mais 
rien que de très banal dans le récit épique d’une bataille. 

Il faut se tourner vers le récit des poètes pour connaître 
certaines précisions inattendues sur les horreurs de la guerre 
causées par des armements particuliers. Il faut songer en ce sens 
aux chars à faux, une arme – dont nous dirions aujourd’hui qu’elle 
est de destruction massive – d’origine orientale basée sur le 
concept d’un quadrige équipé de piques et de faux mené par un 
cocher en armes40. Les dégâts causés par ces procédés découlaient 
à la fois de la taille et de la masse des lames et piques utilisées 
pour équiper les chars, mais aussi et surtout de l’énergie 
accumulée lors du déplacement de l’engin lancé à pleine vitesse, 
soit à peu près 35 ou 40 km/h, laquelle rendait la manœuvre 
difficile puisqu’il fallait environ 200 m pour s’arrêter et faire demi-
tour. Un tel engin de mort est présent dans les récits de certains 
auteurs grecs comme Xénophon ou Diodore qui évoquent les corps 
déchiquetés et les bras arrachés par les faux mais également chez 
quelques historiens latins comme Tite Live41 ou encore Appien42. 
Ce sont les mots du poète Lucrèce qui demeurent les plus 
explicites :  

 
37 Cicéron, Tusc. 2.16.38. L’œuvre a été commencée au printemps 45 avant notre 
ère. 
38 Tite-Live 8.3.17 et 24. 
39 César, B.G., 5.35.8. 
40  R. Guet, « Le corps du guerrier à l’épreuve des chars à faux aux  
époques achéménide et hellénistique (VIe-Ier s. av. n. è.) », Annales de  
Janua [En ligne], Antiquité, n° 7, Les Annales, mis à jour le : 17/09/2019,  
URL : https://annalesdejanua.edel.univ-poitiers.fr:443/annalesdejanua/index. 
php?id=1920.  
41 Tite-Live 37.43.7 
42 Appien 12.18.67. 
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Lucrèce De natura rerum  3.642-646 :  
«  On dit que les chars armés de faux, tout fumants de 
carnage au fort de la mêlée, tranchent des membres d’un 
coup si rapide, qu’on voit palpiter à terre la partie tranchée, 
tandis que l’âme du soldat et sa force vitale, tant l’atteinte a 
été prompte, ne peuvent en ressentir la douleur. Et même, 
possédé par l’ardeur du combat, le soldat veut ramener à la 
lutte et au carnage ce qui reste de son corps : il ne s’aperçoit 
pas que sa main gauche avec son bouclier est emportée au 
milieu des chevaux par les chars et leurs faux meurtrières. 
Un autre ne sent pas que sa main droite est tombée tandis 
qu’il monte à l’assaut et menace l’ennemi. Un troisième 
s’efforce de se relever sur la jambe qu’il a perdue, et près de 
lui son pied agonisant sur le sol remue encore les doigts. C’est 
quelque fois une tête coupée d’un tronc encore chaud et 
vivant qui garde un visage animé et des yeux ouverts jusqu’à 
ce que soient rendus les derniers restes de l’âme. » 

Le récit glace d’effroi. Les corps sont tranchés, morcelés, 
amputés mais les atteintes à cette enveloppe charnelle ne sont pas 
perçues par l’âme tant elles sont promptes. Par leur rapidité, les 
coups ne sont pas directement douloureux et le chaos de la bataille 
fait que le combattant est presque insensible un temps, comme 
hors du réel et dépossédé de lui-même. Il faut replacer cette 
narration dans l’idéologie lucrécienne où le guerrier est un homme 
dénaturé qui serait lui-même cause de ses tourments, dans la 
mesure où ses passions le poussent à vivre les circonstances les 
plus dangereuses43. Partant, les mutilations doivent être perçues 
comme le reflet physique d’une turpitude morale individuelle, d’une 
part, et de l’aberration collective qui conduit à la guerre, d’autre 
part. Cette déviance morale est alors suggérée dans ces 
conséquences les plus extrêmes : la vision fugitive d’un corps 
morcelé et déchiqueté par une tête qui en serait séparée dans un 
moment où le dernier soubresaut de l’âme regarde ce qui lui a 
échappé : un corps pour un ultime instant autonome, jadis objet 
de passions et qui échapperait dès lors à toute émotion, à toute 
douleur. À l’appui de son approche, le poète insiste également sur 
le maintien de l’ardeur guerrière du soldat malgré les mutilations 
qu’il subit44 et de nombreux historiens ont mis en évidence cette 
espèce de transe du guerrier, consécutive du combat acharné, qui 

 
43 Blandine Cuny-Le Callet, Rome et ses monstres, Grenoble, Jérôme Millon, 2005, 
p. 114-115. 
44 Lucrèce 3.647-652. 
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lui ferait perdre toute réalité au point qu’il devienne sur le champ 
de bataille un être insensible et animé d’un fort sentiment 
d’invincibilité. 

Pour autant, les carnages décrits par Lucrèce et ses collègues 
antiques suggèrent une issue funeste très rapide pour les 
combattants mutilés sur le champ de bataille mais d’autres 
témoignages nous suggèrent que certains ont pu survivre à leurs 
mutilations et ne perdirent pas leur ardeur au point de retourner 
aux hostilités une fois rétablis de leurs blessures. Pline l’Ancien 
nous narre en ce sens le cas fameux d’un certain Marcus Sergius45. 
Le militaire fut amputé de sa main droite lors de sa deuxième 
campagne et blessé 23 fois, au point de ne plus pouvoir se servir 
correctement de son autre main et de ses pieds. Il combattit avec 
courage, équipé d’une prothèse métallique, et il s’échappa à deux 
reprises après avoir été fait prisonnier par Hannibal. Un tel 
parcours fait dire à Sénèque que Marcus a triomphé de la fortune 
même46 dont l’auteur nous narre qu’elle prend pour adversaire les 
plus braves : Scaevola, Fabricius, Caton ou encore Socrate, des 
hommes dont le destin constitue le point extrême de ce qu’un 
homme pourrait accomplir face à la volonté des dieux.  

Cette exceptionnelle mais possible survie aux mutilations et aux 
péripéties guerrières porte à s’interroger sur le destin réservé à ces 
corps blessés et mutilés lors de leur retour à la vie civile au sein de 
la cité. 

III. Le corps cabossé du guerrier dans la cité et les 
cicatrices du soldat-citoyen 
Les corps des blessés et des mutilés qui survivent à la guerre 

portent les stigmates des affrontements47 et la littérature latine fait 

 
45 Pline l’Ancien, 7.29. 
46 Sénèque, De Providentia, 3. 
47 Voir sur ce sujet : Catherine Baroin, « Les cicatrices ou la mémoire du corps », 
in Philippe Moreau (dir.), Corps romains, Grenoble, Jérôme Millon, 2002, p. 27-45 ; 
La beauté du corps masculin dans le monde romain in F. Ghercanoc (dir.), L’histoire 
du corps dans l’Antiquité. Bilan historiographique. Dialogues d’histoire ancienne, 
Suppl. 14, 2015, Besançon, Presses de l’Université de Franche-Comté ; Matthew 
Leigh, « Wounding and Popular Rhetoric at Rome », BICS, 40, 1995, p. 195-212 ; 
Florence Dupont, L’orateur sans visage. Essai sur l’acteur romain et son masque, 
Paris, PUF, 2000 ; Philippe Akar, « Corps meurtri, corps parlant » Revue des 
sciences sociales, 59, 2018, p. 54-61 ; consultable en ligne : 
https://journals.openedition.org/revss/861 ; Korneel Van Lommel, « Heroes and 
Outcats : Ambiguous Attitudes Towards Impaired and Disfigured Roman 
Veterans », Classical World, vol. 109, number 1, 2015, p. 91-117 ; "Stoicism and 
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état d’un vocabulaire précis pour les désigner. Le terme cicatrix48 
(cicatrice) désignait la trace laissée sur un corps par une blessure 
(vulnus49) ou un coup porté (plaga) qui a laissé des séquelles50. 
Les cicatrices importantes impliquent une mise en danger passée 
du corps qui n’est pas forcément éteinte, comme si celui-ci gardait 
en mémoire les failles structurelles causées par les batailles féroces 
menées par l’individu. Si une cicatrice bien fermée rend les chairs 
fermes et solides dans un élan porté par l’expression trahere 
cicatricem 51  (littéralement « se cicatriser » dans une idée de 
modification de l’état des chairs vers la fermeture de la plaie) ; le 
risque est toujours possible qu’elle puisse se rouvrir. Asconius52, le 
maître du célèbre Quintilien, nous indique que P. Sulpicius décéda 
la veille de son triomphe parce qu’une vieille blessure s’était 
rouverte53. C’est que la cicatrice mal fermée est à la fois le point 
d’écoulement du sang vers l’extérieur du corps mais également le 
point d’entrée d’un pourrissement qui sera fatal à ce dernier54.  

La trace cicatricielle laissée sur le corps fait exister la blessure 
en ornant celui qui la porte d’un signe identitaire, celui de son 
appartenance au corps militaire, comme un témoignage de son 
histoire passée. Elle forme une marque distinctive dans une société 
romaine où l’individu était identifié sur la base d’une particularité 
corporelle. Aussi, il n’est pas rare que le soldat exhibe ses plaies. 
Après avoir indiqué que le courage est avide de périls, Sénèque 
nous narre au De providentia55 que le guerrier est fier de montrer 
ses blessures et le sang qui s’en écoule. L’acte est justifié au regard 
de l’auteur par le fait que l’on regarderait davantage celui qui 

 
War Wouds: Mucius Saevola, Sergius Silus and Quintus Sertorius", Journal of 
Ancient History and Archaeology, No. 6.2., 2019, p. 19-26 (abondante bibliographie 
p. 25-26) ; Kathryn Milne, The Republican Soldier: Historical Representations and 
Human Realities, Publicy accessible dissertations, Paper 64, Penn University, 2009, 
p. 24-32 en particulier. 
48 Cicéron, De oratore, 2.124. Le mot s’applique aussi aux objets : arbres et statues, 
et pas seulement au corps. 
49 Sénèque, Ep. 2.2. 
50 Cicéron, Phil.7.17. 
51 Pline Hist. Nat. 30.113. 
52 Sur cet auteur et son œuvre, voir Jean Marie Flambard, « Quinti Asconii Pediani 
commentarii », Annuaire de l’EPHE, 1975, p. 1005-1014. 
53 Asconius, In Pis., 14 in fine : Fuit autem C. Cotta orator ille compar P. Sulpici qui 
est in dialogis Ciceronis de Oratore scriptis. Cum decretus ille esset triumphus, 
mortuus est ante diem triumphi, cum cicatrix vulneris eius quod ante plures annos 
in proelio acceperat rescissa esset repente. 
54 Catherine Baroin, « Les cicatrices »…, op. cit., p. 31. 
55 Sénèque, De providentia, 4. 
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revient de la bataille en étant blessé. Pour autant ces corps 
exposés sont scrutés car, même au retour de la guerre, toute 
blessure n’est pas bonne à montrer. Les cicatrices honorables du 
soldat sont situées sur le devant, sur la face antérieure qui 
s’oppose à l’adversaire tandis que celles situées sur le dos signifient 
que celui qui les porte a été touché pendant qu’il s’enfuyait en 
tournant donc le dos à l’ennemi56.  

Et par extension l’hypothèse où une blessure volontaire 
interviendrait pour échapper aux obligations militaires est 
sévèrement punie ainsi que nous le rappelle le juriste Arrius 
Menander dans son De re militari. C’est l’exemple du père qui 
mutile son fils pour l’empêcher de servir. D’après un rescrit de 
l’Empereur Trajan, le père fautif pouvait être condamné à la 
déportation57. Une mesure proche est mentionnée par Suétone à 
l’époque d’Auguste, lequel demeurait très attaché à la disciplina 
des militaires58. Un chevalier Romain avait fait couper les pouces 
de ses deux fils pour leur éviter la conscription. L’empereur le fit 
vendre aux enchères comme esclave avec tous ses biens et, 
comme les fermiers du fisc se portaient acquéreurs, l’individu fut 
au final adjugé à un affranchi et relégué à la campagne où il vécut 
en liberté59. Quant au soldat qui se blesserait volontairement, il 
sera, sauf en certains cas dûment identifiés, puni de mort60. Ces 
mesures se comprennent au regard de l’extrême importance 
donnée au devoir militaire61, engagement personnel certes mais 
aussi guerrier et religieux62, et elles donnent un éclairage puissant 
à l’antinomie entre la bonne et la mauvaise blessure qui se trouve 
être un écho à la dualité composée par l’honneur et le déshonneur. 
Lors d’un épisode connu relaté par Tite-Live 63  où Rome est 
menacée par les Volsques, des troubles éclatent et opposent le 

 
56 Matthew Leigh, « Wounding »…, op. cit., p. 196-198. 
57 D.49.16.4.12 
58 Suétone, Aug. 24. 
59 Sur cet épisode, voir Jacqueline Vendrand-Voyer, Normes civiques et métier 
militaire à Rome sous le Principat, Clermont-Ferrand, 1983, ADOSA, p. 79-80 ; Jean 
Lesquier, L’armée romaine d’Égypte, Le Caire, Imprimerie de l’Institut français 
d’archéologie orientale, 1918, p. 160. 
60 D. 49.16.6.7. 
61 Voir par exemple D.49.16.4.10. 
62  Salvatore Tondo, « Il sacramentum militiae nell’ambiente culturale romano-
italico », SDHI, 29, 1963, p. 97-105. Sur le rôle sacré du général cf. André 
Magdelain, Recherches sur l’ « imperium ». La loi curiate et les auspices 
d’investiture. Paris, Presses universitaires de France, 1968, p. 42. 
63 Tite-Live 2.23. 
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Sénat et le peuple au sujet de l’asservissement des débiteurs 
insolvables. Un vieillard misérable, ancien centurion, qui avait 
perdu tous ses biens en raison des pillages de la guerre, montre 
les marques de torture infligées par son créancier. Elles sont 
situées sur le dos et le déshonorent en ce qu’elles constituent la 
marque des esclaves tandis que celles qu’il avait exhibées au 
préalable sur sa poitrine sont honorables et prouvent sa valeur 
comme soldat et citoyen, l’auteur les évoquant juste après avoir 
fait état des décorations militaires du soldat. Nous avons très 
exactement affaire ici à une oxymore corporelle puissante qui 
montre, sans qu’il soit utile d’argumenter davantage, qu’un 
courageux serviteur de Rome a été traité comme un esclave. Cette 
situation intolérable a ému la foule au point de provoquer une 
sédition qui nécessita de réunir en hâte le Sénat. Cette dichotomie 
entre les cicatrices du devant et celles du dos est exprimée à son 
paroxysme chez Valère-Maxime64 qui nous indique au sujet de 
L. Siccius Dentatus65, un héros exemplaire de la Rome archaïque 
dans la lutte contre les Patriciens qui avait participé à 120 batailles, 
que sa poitrine était marquée de quarante-cinq blessures et que 
son dos était indemne. 

Dans cet univers mental, on comprend que les cicatrices sont à 
mettre sur le même plan que le courage, les victoires ou encore 
les récompenses militaires car elles incarnent en quelque sorte la 
qualité du soldat modèle et dévoué qui les porte en sa chair. Elles 
équivalent même aux signes hérités, c’est-à-dire ceux de la 
nobilitas qui consistent en une reconnaissance des services rendus 
à la patrie par leurs ancêtres au bénéfice des descendants. Ceci 
explique pourquoi les « bonnes » blessures sont un lieu commun 
de la déclamation et un argument fréquemment employé par les 
candidats aux magistratures ou les mis en cause lors d’un procès66, 
que ceux-ci soient ou non de naissance illustre67. Et ceci serait 

 
64 Valère-Maxime 3.2.24 et également Pline 7.101-102. 
65 Sur ce personnage voir Matthew Leigh, « Wounding »…, op. cit., p. 203-204. 
66 En ce sens voir l’analyse de Catherine Baroin, « Les cicatrices »…, op. cit., p. 42. 
Lorsque Manius Aquilius est accusé de concussion en 98 avant notre ère, son 
défenseur Marcus Antonius déchira la tunique de son client pour montrer à tous les 
cicatrices de ses blessures reçues de face : l’impact visuel fut décisif et Manius 
Aquilius fut acquitté. Qu’il s’agisse du contexte politique ou judiciaire, les cicatrices 
jouent comme un argument bilatéral : elles montrent les mérites de l’individu dont 
celui-ci se réclame ; charge à la communauté de se montrer reconnaissance des 
services rendus et de faire œuvre de bienveillance à son égard. 
67 Catherine Baroin, « Les cicatrices »…, op. cit., p. 38-40. 
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encore plus vrai pour l’homo novus : celui qui ne peut briguer un 
poste politique en raison de sa naissance va légitimer sa posture 
en érigeant au statut d’imagines et de nobilitas les cicatrices de 
son corps pour en faire l’équivalent d’une renommée familiale. On 
trouve notamment cette démarche dans les fameux discours de 
Marius rapportés par l’historien Salluste68 où le mérite personnel 
s’assimile aux cicatrices. 

Pour autant, et c’est là tout le paradoxe, les cicatrices peuvent 
provoquer un semblant de malaise et ce n’est sans doute pas un 
hasard si l’iconographie romaine n’en donne que de très rares 
représentations. Elles enlaidissent objectivement le corps et il ne 
faut pas s’en réjouir outre mesure ; c’est sans doute pourquoi 
Pline69 détaille les remèdes potentiels pour les atténuer. En fait, 
elles doivent s’intégrer dans une conception précise de la beauté 
masculine et de l’image donnée par le citoyen. Il faut rappeler que 
celles-ci impliquent une gestuelle particulière, le port normé de la 
toge, une démarche qui ne doit être ni trop rapide ni trop lente, 
une bonne hygiène sans prendre trop soin de son corps pour rester 
du côté de la virilitas et ne pas glisser vers la mollitia féminine. 
Cette beauté intégrait également des paramètres extracorporels 
comme la dignitas que les cicatrices peuvent contribuer à forger 
alors même que ces dernières sont dissimulées sous l’habit et 
qu’elles ne peuvent être montrées que dans des circonstances 
particulières.  

En effet, l’affinement de la culture romaine sous l’influence 
grecque verra l’émergence d’un code de savoir-vivre introduisant 
de nouveaux critères venant limiter l’ostentation des marques 
corporelles de bravoure au nom des règles de civilité70. La norme 
citoyenne – plus neutre que celle du soldat – est également celle 
d’un corps le plus intègre possible ; ce qui explique que Spurius 
Carvilius hésite à paraître en public d’après Cicéron71  car une 

 
68  Salluste, Bell. Sestor. 85.29. Voir aussi M. Leigh, « Wounding »…, op. cit.,  
p. 201-204. 
69 Pline, Hist. Nat. 20, 157. 
70 Voir Jean Gagé, « Infirmes, blessés de guerre dans l’ancienne Rome », REL, 47 
(1969), 197. De plus, certaines charges publiques étaient incompatibles avec un 
certain laisser-aller corporel Aulu-Gelle, Att. 7.22 rapporte que les Censeurs avaient 
coutume de condamner à la perte de leurs chevaux les chevaliers devenus trop 
gras. 
71  Cicéron, De Orat. 2.249. Sur cet épisode : Catherine Barouin, « Boiterie et 
boiteux dans le monde romain à l’époque classique », Pallas, 106, 2018, p. 257-
274. 
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blessure de guerre le fait boiter. Et ceci est encore plus vrai pour 
celui qui est associé au cadre liturgique : d’après Pline72, Marcus 
Sergius, le soldat héroïque amputé de la main droite dont nous 
avons parlé plus haut, était écarté des pratiques sacrificielles en 
raison d’interaction défavorables avec les dieux. L’univers divin 
étant considéré comme pur, ceux qui se livraient au commerce 
avec les divinités – commerce très courant pour ne pas dire 
quotidien dans la mesure où Rome était une théocratie civique – 
devaient présenter une apparence corporelle intègre. Les prêtres 
se devaient donc de conserver un corps pur, exempt de tâche ou 
de souillure. 

Enfin, il est une certaine catégorie de mutilations qui pose 
problème : celles qui touchent le visage. L’intégrité de celui-ci est 
indispensable au citoyen, homme politique ou orateur pour qui une 
image neutre est essentielle. Par conséquent, un visage couvert de 
cicatrices reçues au combat se poserait comme une marque trop 
ostentatoire ; une plaie ouverte projetée à la vision d’autrui 
symbolisant une mémoire presque trop présente et incompatible 
avec la vision apaisée de la citoyenne.  

Il convient de relier cette idée à l’anthropologie corporelle 
romaine. La tête n’est pas une partie négligeable du corps, elle 
demeure une composante noble qui renferme les capacités 
intellectuelles, la conscience et l’entendement. Pour Apulée, la 
bouche, composante essentielle du visage et berceau de 
l’expression orale est « le vestibule de l’âme, la porte du verbe, le 
rendez-vous de la pensée »73. La tête est donc le support de la 
partie rationnelle de l’âme humaine, le berceau de la pensée et du 
langage74. Comme le montre Tacite, les Romains ne voulaient 
surtout pas que leur tête puisse tomber aux mains de l’ennemi75 

 
72 Pline Hist. Nat. 7, 104-106. 
73 Apulée, Apol., 45. Dans une autre œuvre, l’auteur met en évidence le fait que la 
tête et la chevelure sont les plus beaux attributs de la femme Cf. Apulée, Mét., 2, 
8. Cette partie principale du corps est celle qui frappe l’œil et qui provoque 
l’admiration. 
74  Sur cette question, voir Luc Brisson, Le sexe incertain. Androgynie et 
hermaphrodisme dans l’Antiquité gréco-romaine, Paris, Les belles lettres, 1997,  
p. 19-25, et en particulier p. 24-25 sur les oracles d’inspiration émis par des têtes 
qui entraient en concurrence avec le pouvoir oraculaire d’Apollon. 
75  Tacite, Hist., 2, 49, 8, voir également l’exposé de Jean Louis Voisin, « Les 
Romains chasseurs de têtes », in Du Châtiment dans la cité (Actes de la table ronde 
de l’école française de Rome, 9-10-11 novembre 1982), Rome, Publications de 
l’EFR, 1985, p. 241-293. 
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car elle est l’évidente représentation de l’image que l’on veut 
donner de son corps et elle le représente dans son intangible 
entièreté. En ce sens, le terme caput a fait l’objet d’une utilisation 
courante de la part des jurisconsultes, et en particulier de Paul76, 
pour désigner ou identifier l’individu ou son corps en totalité. Et a 
contrario ceci explique en quoi la décapitation était pour les 
Romains le signe ultime du triomphe sur l’ennemi77.  

Conclusion 
Depuis le chaos du champ de bataille jusqu’à la réintégration 

des blessés et mutilés dans l’espace communautaire, on peut 
déceler certains modes de fonctionnement de la psychologie 
sociale romaine.  

Il y a une juste guerre, laquelle oppose le Romain à son 
contraire, le barbare, par opposition à une guerre injuste ; de 
bonnes morts comme de mauvaises morts et de bonnes comme 
de mauvaises blessures. Cette implacable binarité devait se tordre 
pour se fondre avec d’autres paramètres de l’idéologie citoyenne 
masculine au regard de la communication publique, mais encore 
du lien entretenu par Rome avec les dieux. Au plan général, ces 
canons impliquaient la présentation d’un corps masculin neutre et 
contenu, viril, propre mais sans excès de soins et sans défaut 
majeur dans ses parties les plus visibles. En somme, un corpus 
maîtrisé et éloigné à terme du corps guerrier mais qui pouvait 
conserver sous l’habit les traces des batailles menées par l’individu, 
traces indélébiles de sa dignitas et de son dévouement à l’État, en 

 
76 Rien que pour le Digeste, on recense plus d’une cinquantaine d’usage du terme, 
chez Paul, le mot est utilisé dans divers sens. Par exemple comme un moyen de 
comptage. Cf. D. 48, 1, 2 caput de civitate ou encore comme moyen de désignation 
de la personne titulaire de l’action, cf. D. 47, 2, 18 Quod dicitur noxam caput segui 
ou encore D. 2, 9, 2 pr. Voir aussi D. 4, 5, 3 pr. ; 4, 5, 3, 1 ; 29, 5, 6, 2 ; 38, 1, 37, 
8 ; 48, 18, 11 ; 48, 18, 18, 1 pour une vision exhaustive de l’utilisation du terme 
chez Paul. Cf. aussi la table d’Héraclée, 122 Queiue ob caput c(ivis) R(omanei) 
referundum pecuniam praemium aliudue quid cepit ceperit… Cf. CIL, I, p. 119, 
n. 206, II2 (2), p. 482, n. 593 et Paul Frédéric Girard, Les lois des Romains, tome 
2 des Textes de droit romain, Naples, Jovene, 1977, p. 148-158 (bibliographie et 
présentation p. 148-149), p. 156 pour l’extrait cité supra. 
77 François Hinard, Les proscriptions de la Rome républicaine, Rome, Publications 
de l’EFR, 1985, p. 40-42. Il s’agissait de persécuter l’ennemi après sa mort. Mais il 
est vrai qu’à cette époque, ainsi que l’a remarqué l’auteur, la pratique se trouvait 
dopée par les récompenses octroyées à ceux qui coupaient les têtes, celle-ci 
assurant que la bonne personne avait été tuée et attestant de la mort du sujet. 
Lors de la seconde proscription, il fallait d’après l’édit, ramener la tête du proscrit 
pour que les percussores puissent bénéficier de la récompense. 
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vertu desquelles la communauté lui serait à jamais redevable. Telle 
était l’image idéale du soldat-citoyen romain découlant de la vision 
de son enveloppe charnelle dans l’espace public de la cité. 
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Cette communication porte sur la « folie » concentrationnaire 
que l’on souhaite étudier à partir d’une approche « sensible ». Cet 
adjectif désigne une attention spéciale en direction de sources 
historiques et mémorielles dont le traitement autorise une 
approche plus phénoménologique de la réalité concentrationnaire. 
On prendra donc du recul avec plusieurs approches 
fonctionnalistes du nazisme1.  

Dans ce colloque sur le « Handicap et [les] conflits armés », est 
à la fois opérée une restriction chronologique, autour des années 
1930 (mise en place des camps puis leur développement) puis de 
la première moitié des années 1940 (maturité des systèmes 
concentrationnaires), et une dilatation du champ analytique en 
choisissant une définition polysémique de la « folie ». Selon le 
dictionnaire du Centre national de ressources textuelles et 
lexicales, ce substantif véhicule trois principales significations : il 
vient désigner en première occurrence un « trouble du 
comportement et/ou de l’esprit, considéré comme l’effet d’une 
maladie altérant les facultés mentales du sujet. » Cette dénotation 
ne s’applique donc pas, de prime abord, à un collectif, à un 
système, et à un environnement (sur ce point, 
« concentrationnaire » n’est pas équivalent à « nazi » car il est 
plus large). Ce premier sens renvoie donc plutôt à l’état de 
détenus, d’internés et concentrés réputés « fous » et aliénés. Une 
connotation de « folie » désigne, ensuite, un « état psychologique 
passager de trouble intense ou d’exaltation, causé par une forte 
émotion ou un sentiment violent et qui peut (dans certains 
contextes) être assimilé à un accès de folie » : l’environnement 
concentrationnaire semble favoriser et entretenir cet état. Il nous 

 
1 Voir les travaux, déjà anciens, de Martin Broszat et d’Hans Mommsen. 
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invite à penser l’importance des violences. Il pose l’enjeu cuisant 
du filtre de notre documentation : en ce domaine, la folie fut 
rarement un « sujet » producteur de documents en tant que tel, 
pendant la guerre et même après son terme. Une autre dénotation 
du mot désigne, enfin, une  

« conduite, [un] comportement qui s’écarte de ce qui serait 
raisonnable au regard des normes sociales et qui est 
considéré comme l’expression d’un trouble de l’esprit et/ou 
d’un manque de sens moral, de bon sens ou de prudence ». 

Il vient désigner une déraison sans conséquences. Cela renvoie 
ici au sillon creusé par le système concentrationnaire et son rapport 
à l’éthique de l’après-guerre, époque de la découverte de l’horreur, 
de la promotion des libertés publiques et d’une internationalisation 
concurrente du droit. La mémoire de la « folie concentrationnaire » 
est donc un sujet majeur de ce propos. Elle a été investie par des 
témoins, des responsables politiques et plusieurs artistes : Primo 
Levi s’adressait par exemple non seulement aux victimes et aux 
bourreaux, mais aussi à ceux qui ont fermé les yeux.  

L’objectif principal, tout en tenant compte du caractère riche 
mais flou du terme « folie », est de traiter de concert ses 
différentes acceptions : la « folie » du monde concentrationnaire, 
la réception et le traitement de celles et de ceux que l’on 
considérait comme « fous », et la mémoire de ces deux premiers 
objets d’étude. La manifeste centralité de la folie en fait-elle un 
élément constitutif de cette période historique ? La radicalité de la 
violence et l’importance de traumatismes psychologiques ont fait 
d’elle une sorte de verrou ayant empêché l’émergence d’une 
mémoire sereine, et d’une histoire totale. 

I. Observer, analyser et mettre en perspective la folie 
manifestée dans le « système » concentrationnaire 
nazi 
Le premier enjeu de la question est celui de la constitution d’un 

corpus de documents pour la traiter. La folie est souvent associée 
à la prégnance des différentes formes de violence. Cette relation 
vient accréditer un environnement singulier dans lequel la 
transgression liberticide devient la grammaire des relations 
humaines et sociales. Sa prégnance est fonction d’une 
acculturation des populations dominées et endoctrinées. 
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A. L’épineuse question des sources historiques 
à convoquer 

La folie peut être considérée comme un sujet « caché » de la 
Seconde Guerre mondiale : il fut en effet ignoré, refoulé, ajourné. 
Il constitue aussi un objet tardif d’études : en cette espèce, les 
historiens ne s’en sont pas emparés les premiers dans le domaine 
des sciences humaines et sociales. Nous avons posé que la 
« folie » est un terme générique, vague, qui a donc produit une 
documentation potentiellement large. Celle-ci fut en fait 
particulièrement configurée par le stade de la psychiatrie et son 
traitement administratif et politique. Si la psychiatrie était une 
branche de la médecine en cours d’approfondissement il y a 
soixante-dix ans, la prise en compte de la folie par la puissance 
publique et ses agents est encore très lacunaire, ce qui crée 
plusieurs incompréhensions chez celles et ceux qui ont « traduit », 
en langage administratif ou logistique, des observations cliniques. 
Pendant presque 150 ans, la loi du 30 juin 1838 a régi le statut des 
personnes « en état habituel de démence, fureur ou imbécibilité », 
ce qui a autorisé l’administration à prononcer l’internement d’office 
des « aliénés » dans l’hypothèse où ils se révélaient dangereux 
pour l’ordre public ou pour eux-mêmes. L’enfermement était donc 
la solution du problème.  

Le recours à des sources orales peut être une porte de sortie 
de cette aporie, mais la population concernée par les enquêtes est 
à la fois dense et pour partie cachée : en effet, la folie 
concentrationnaire a pu à la fois concerner des déportés, leurs 
bourreaux, les auxiliaires administratifs ou politiques de ceux-ci, 
mais aussi divers observateurs des camps, les interlocuteurs des 
premiers témoins, les experts lors des procès et divers narrateurs 
d’histoires écrites plus ou moins « à chaud ».  

Les sources de la propagande sont enfin mobilisables car la folie 
y est intégrée dans une discrimination plus générale et 
systématique de segments de la société allemande, voire 
européenne. 

Foisonnante et plurielle, la documentation est donc fragmentée 
par la diversité des systèmes d’enfermement, un point à ne pas 
minorer pour éviter le piège de l’essentialisation. Elle fait 
cependant émerger le règne de la violence. 
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B. La folie et la violence 
Les liaisons et interactions entre la folie, dans toutes ses 

formes, et la violence, sur l’ensemble de ses manifestations, ont 
fait l’objet, de manière préférentielle, d’études interprétatives et 
non pas de compilations statistiques en vue de leur exploitation 
sociologique ou historique. L’approche interdisciplinaire a été 
privilégiée, notamment pour mesurer l’impact des conflits. Le sujet 
de la folie a surtout été traité comme une conséquence et non pas 
comme une chose en soi, un objet analytique en tant que tel. 
Depuis plusieurs années, la violence a intégré la folie dans une 
objectivation de la terreur concentrationnaire, une littérature 
dominée encore par une historiographie en langue étrangère, à 
l’image des études du sociologue allemand Wolfgang Sofky2.  

La violence est au cœur du nazisme, c’est un fait établi sur 
lequel insistent ses meilleurs spécialistes, notamment Johann 
Chapoutot. Dès le printemps 1933, à Berlin, Chemnitz, Görlitz, 
Breslau, la violence anime des pogroms qui réactivent d’anciennes 
pratiques sociales qui dépassent, certes, cette idéologie. 
L’emballement terminal de la « guerre totale » (février 1943, juillet 
1944) renforce son acuité, de même que l’idée, à la fin 1944 et en 
1945, de la fin de l’ « empire millénaire », crépuscule des idoles 
qui forge un millénarisme fou. 

Ainsi, le système concentrationnaire a entretenu des violences 
générant des folies. Cette caractéristique est un élément de 
l’A.D.N. de l’époque étudiée, et une dynamique ayant des 
conséquences directes dans les camps de concentration. 

II. Le traitement de la folie dans les camps 
Rappelons tout d’abord quelques repères chronologiques, en 

suivant Saul Friedländer lorsqu’il scande les étapes de 
l’extermination des Juifs d’Europe : à la « terreur » (automne 
1939-été 1941) a succédé le « meurtre de masse » (été 1941-été 
1942), puis la « Shoah » (été 1942-printemps 1945)3. 

 
 

 
2  The Order of Terror: The Concentration Camp, Princeton, N.J./Chichester, 
Princeton University Press, trans. William Templer, 1997, 356 p. 
3 Les Années d’extermination. L’Allemagne nazie et les Juifs (1939-1945), Paris, Le 
Seuil, 2007, 1 028 p. 
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A. Les « fous » 
Les détenus ont eu parfois à entrer directement en rapport avec 

la folie, en tentant de cacher un handicap psychiatrique, afin 
d’éviter par exemple de devenir un cobaye ou bien d’être 
directement exterminé lorsqu’ils étaient conscients de devenirs, 
ou, au contraire, en faisant « les fous » pour changer de catégorie 
dans les classifications de la stigmatisation. Il n’y pas eu de 
déportés pour cause de « folie » car le « traitement » de ce 
problème relevait des hôpitaux psychiatriques, des salles d’asile et 
des centres d’aliénés. Il faut sur ce point rappeler que les camps 
concentraient surtout dans leurs blocs des prisonniers de droit 
commun réputés « asociaux », des opposants politiques 
allemands, des communistes, des déserteurs de l’armée allemande 
comme au Struthof, des Résistants, des témoins de Jéhovah, des 
homosexuels, des tsiganes et des Juifs. Il y eut cependant des 
déplacés pour leur extermination.  

La privation de liberté suscite chez plusieurs d’entre eux des 
faiblesses et provoque des pathologies. Elles sont d’abord fonction 
de l’éloignement des proches, de l’impossibilité de célébrer des 
fêtes domestiques (les anniversaires), civiles ou religieuses. Le 
camp suscite des traumatismes psychologiques qui sont nourris de 
deux choses : d’une part, la modification du corps qui est 
accentuée par une perte de l’identité physique (tenue de bagnard, 
étiqueté par un triangle, numéroté par un tatouage) ; d’autre part 
l’anxiété liée aux sélections et à la prise de conscience de la 
fonction d’extermination de camps. Lors de conversations avec 
d’anciens déportés, ce sont ces deux éléments qui reviennent le 
plus souvent : j’ai changé d’apparence, j’avais peur.  

Dans le Reich, l’épuration des malades psychiatriques 
commence hors des camps. Les acteurs médicaux de l’euthanasie 
sont essentiellement des psychiatres, des pédiatres et de jeunes 
médecins généralistes cotisants au Parti nazi. Au nom du 
matérialisme cérébral, « l’handicapé mental » est classé comme un 
inférieur, un indigne de la race choisie. Le professeur Kloos, 
psychiatre, considère les enfants en bas-âge très arriérés comme 
scientifiquement comparables à des singes. Le pédiatre Catel 
considère quant à lui que ces enfants sont des êtres ayant une 
forme humaine mais qu’ils se trouvent à un niveau inférieur à celui 
d’un animal domestique. Les chambres à gaz sont la finalité de 
l’euthanasie psychiatrique. La disparition de plus 150 000 malades 
allemands a pu se faire sans difficulté grâce à la collaboration, voire 
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l’adhésion de la majorité des psychiatres. Nombre d’entre eux se 
sont appropriés la dépouille des euthanasies, pour en extraire le 
cerveau et pratiquer des expériences. 360 000 stérilisations de 
malades dits « héréditaires » ont été également pratiquées. 

Dans plusieurs territoires dominés, une disparition des fous est 
également organisée : « Au début de 1943, les Allemands 
entreprirent de rafler les quelque 8 000 patients juifs de divers 
hôpitaux, dont les malades mentaux du Het Apeldoornse Bos 
[Pays-Bas]. La descente sur la principale institution psychiatrique 
juive fut menée dans la nuit du 21 janvier par une unité de la 
Schutzpolizei placée sous le commandement personnel d’aus der 
Fünten. Les patients furent férocement battus et poussés dans des 
camions. […] Les camions se dirigèrent ensuite vers la  
gare d’Apeldoorn, dont l’accès avait été interdit. » 4  Ils furent 
immédiatement gazés à leur arrivée à Auschwitz.  

Plus loin du système concentrationnaire, le traitement des 
aliénés a été marqué du sceau de l’inhumanité. En France, sous le 
régime dit « de Vichy », les asiles d’aliénés auraient connu une 
surmortalité avec 40 000 morts selon Lafont de Lyon (thèse de 
1981 qui a été publiée en 1987 sous le titre L’Extermination douce). 
Durant l’Occupation, la psychiatrie française s’est recommandée 
des thèses d’Alexis Carrel (L’Homme, cet inconnu) qui préconisait 
l’élimination des « tarés » dont faisaient partie les malades 
mentaux. L’élimination, à Sainte-Anne comme ailleurs, était faite 
par sous-alimentation. 45 000 hommes et femmes sont ainsi morts 
de faim dans les hôpitaux psychiatriques. Des « citoyens de 
seconde zone », victimes du rationnement alimentaire et de 
l’indifférence. Dans un documentaire de 2018 intitulé La Faim des 
fous, Franck Seuret évoque notamment le cas d’Hélène Guerrier. 
Sa petite-fille, Isabelle Gautier, a décidé d’exhumer ce secret de 
famille. Sa quête personnelle devient une enquête historique. Elle 
plonge dans ce drame méconnu de la Seconde Guerre mondiale 
en allant à la rencontre des internés tombés dans les oubliettes de 
l’histoire, familiale et nationale. Dans plusieurs villes comme à 
Yzeure dans l’Allier, le traitement des patients est encore 
aujourd’hui un tabou, même s’il convient de se méfier des 
déformations mémorielles associées à la perception extraordinaire 

 
4 Saul Friedländer, Les Années…, op. cit., p. 514. 
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des espaces méconnus en situation ordinaire, surtout lorsque le 
discours est le fait de témoins indirects5. 

B. Leurs gardiens 
Plusieurs études récentes ont établi l’insoutenable mission de 

surveillant(e) de camp. Sa difficulté a entraîné des dizaines de 
suicides de gardiens, des soldats notamment, et un réagencement 
consécutif de la gouvernance de ces unités. Le renversement de 
l’éthique a en effet entrainé des inconséquences insoutenables : 
« Un des secrets de la réussite des KL, déclara Himmler aux 
généraux allemands à l’été de 1944, fut le déploiement de 
prisonniers comme gardes auxiliaires »6. Des surveillants sont à la 
tête de grandes corvées. Ils gouvernent la vie des prisonniers dans 
les quartiers, animent l’administration des camps. À suivre 
notamment les travaux d’Elissa Mailänder, le recrutement des 
surveillantes et leur initiation au travail étaient le préalable pour 
qu’elles supportent les violences physiques au quotidien, et fassent 
apprendre aux détenues la surveillance passive7. 

Les SS inspiraient cette nécessaire violence, la phobie 
antisémite nazie renforçant la dynamique :  

« Au centre de leur vie régnait la violence. C’était là le 
véritable mortier qui soudait les SS professionnels des camps 
car le partage de la pratique des sévices créait des liens 
intimes de communauté et de complicité. […] La violence 
était l’essence même de l’esprit des SS des camps et les SS 
professionnels s’en imprégnaient. En plus des châtiments 
officiels de prisonniers, ils usaient de nombreuses autres 
formes de violence, à commencer par les gifles.8»  

L’impérative inhumanité a suscité des troubles et des maladies 
dont la folie dans la diversité de ses formes. 

 

 
5 Témoignage de Paule Cottais, collecte de Moulins, août 2019. Son père travaillait 
dans cet hôpital comme infirmier les après-midis : Julien Bouchet, Une Ville sous 
l’Occupation, Saint-Pourçain-sur-Sioule, Bleu Autour, 2021, 187 p. 
6  Nicolaus Wachsmann, KL. Une histoire des camps de concentration, Paris, 
Gallimard, Essais, 2017, p. 168. 
7 « La violence des surveillantes des camps de concentration national-socialistes 
(1939-1945) : réflexions sur les dynamiques et logiques du pouvoir », Violence de 
masse et Résistance - Réseau de recherche : https://www.sciencespo.fr/mass-
violence-war-massacre-resistance/fr/document/la-violence-des-surveillantes-des-
camps-de-concentration-national-socialistes-1939-1945-ra-.html. 
8 Nicolaus Wachsmann, KL…, op. cit., p. 156. 
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III. La folie, porte de sortie des camps  
Il est bon de rappeler la poursuite, sur le court et moyen terme, 

de l’impact du système nazi qui a imprégné plusieurs consciences. 

A. L’après-camp 
Le 18 juin 1994, jour de l’inauguration d’une stèle érigée à 

Ellrich, Jean Mialet, déporté de Dora, parla en ces termes de Dora 
et d’Ellrich en tant que passeur de mémoire :  

« […] L’horreur, ce mot qui, tant il a été employé dans le 
langage courant, a perdu de sa force, reprend cependant 
toute son effrayante vigueur dès qu’il est associé au nom des 
camps de concentration nazis. Car il est vrai que, tous, et 
chacun d’entre eux ont été marqués pour toujours par de 
terrifiants souvenirs. » 

Dès le train de retour, des traumatismes urgents sont à gérer 
par les soignants et les aidants. Ils sont surtout liés à 
l’insupportable souffrance psychologique qui explique aussi 
pourquoi la majorité des témoins n’ont pas voulu tester et ont 
refoulé cet enfer. Les privations de nourriture ont en outre renforcé 
l’apparition ou la consolidation de maladies chroniques, et le 
vieillissement dont l’accroissement des déséquilibres 
psychologiques voire la sénilité. Plusieurs déportés ont avoué avoir 
perdu dix ans chaque année. 

La folie concentrationnaire fait l’objet de recherches dans la 
société scientifique de l’après-guerre. Les études menées par les 
médecins européens, qui ont été entamées pour certaines d’entre 
elles pendant leurs détentions, comme pour ce qu’il s’est agi des 
docteurs français Mans, Richet et Gallet à Buchenwald, Fichez, à 
Mauthausen, ou bien Cohen à Auschwitz, sont présentées dix ans 
après la libération de ce camp au premier Congrès médical de la 
Fédération Internationale de la Résistance. Leur convergence 
donne naissance au Syndrome des camps de concentration ou KZ 
syndrome (konzentrationslager syndrome), une pathologie 
reconnue par l’Organisation mondiale de la santé. Ses 
symptômes principaux sont la fatigue, un déficit pondéral, des 
maux de tête, une résistance amoindrie à la tuberculose, 
l’instabilité émotionnelle (sautes d’humeur, irritabilité), un état 
dépressif pouvant mener au suicide, la diminution de la mémoire 
immédiate (handicap à la réinsertion au travail). La pathologie a 
surtout frappé les sujets âgés de plus de trente ans, et elle 
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s’aggrave avec le temps. Les camps enserrent de plus en plus dans 
leurs rets les anciens détenus, même après leur libération.  

Plusieurs d’entre eux, dès 1945, se posent une question grave : 
Comment renouer avec l’ordinaire ? Cela renvoie à d’autres formes 
de désespérance sociale ou plus privée lors de « sorties de 
guerre », et notamment à la fin des années 1910. La littérature, le 
cinéma et plusieurs experts se sont emparés de ce sujet. 

B. La mémoire de la « folie » du système 
concentrationnaire nazi 

Nous sommes souvent prisonniers de la mémoire commune qui, 
pour des évènements majeurs comme le nazisme, est 
volontairement englobante, en proposant une sorte d’opéra 
tragique. Pourtant, la réalité est moins conforme à cette unicité. 
Pour prendre un exemple, les survivants des camps et des 
chercheurs se représentent souvent le camp de concentration 
comme une institution totale. Exécutée avec zèle par les employés 
de la Schutzstaffel (SS, escadron de protection) des camps, la 
terreur fut, en effet, méticuleusement planifiée par les dirigeants 
SS (Heinrich Himmler en premier lieu). Mais cette image d’une 
organisation systématique de la terreur demeure quelque peu 
trompeuse. Le règlement du camp donnait le droit de punir les 
prisonniers aux surveillants et aux surveillantes comme aux 
officiers SS. Une procédure stricte le réglementait cependant, et 
plus encore celui de tuer. Le personnel de surveillance SS n’a 
jamais eu, officiellement, le droit de les violenter arbitrairement, et 
moins encore de les tuer (les pistolets de service devaient 
seulement servir pour se défendre). Il devait au contraire se plier 
à une codification stricte des punitions. Mais malgré ces 
instructions et l’interdiction de toucher aux prisonniers, le 
personnel de garde exerçait son travail quotidien de manière 
brutale et sanglante. Un large fossé séparait donc dans les faits les 
directives de la pratique. 

Plus libres par rapport à la réalité historique, des artistes se sont 
emparés de cette mémoire, après de longues années. Ils ont 
proposé une lecture de cette histoire sur l’ensemble des territoires 
européens. Pour prendre un exemple, la pièce Est-il un homme ? 
Primo Levi, une adaptation de Si c’est un homme, a été interprétée 
par la compagnie bordelaise 4Cats en mars 2011 à Coulounieix-
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Chamiers9. L’œuvre fut adaptée, mise en scène et en lumières par 
Mario Dragunsky. Le fait qu’un seul comédien assume les 
40 personnages de la pièce parle déjà de cette folie et du fait que 
l’homme porte en lui le Juif, le kapo, le nazi, le médecin, le 
prisonnier politique et l’ouvrier débarqué. Cette folie froide est le 
thème majeur de la pièce. Elle est rendue avec émotion mais sans 
pathos et avec des pointes de cet humour juif salvateur. 

La chasse aux derniers gardiens concentrationnaires est une 
autre porte de sortie mémorielle de notre temps. En octobre 2021, 
l’Allemagne a été secouée par un procès, celui d’un gardien de 
camp nazi, Josef Schuetz10. Pour plusieurs de nos contemporains, 
un réflexe de concentration de la mémoire haineuse semble se 
cristalliser sur les derniers partenaires du système nazi. 

Ainsi, la mémoire contemporaine, quand elle n’essentialise pas, 
cherche encore à comprendre l’homme paradoxal des années 
1940, et à en exécuter ses derniers représentants. 

Conclusion 
La folie est souvent convoquée pour rejeter en bloc un passé 

que l’on souhaite définitivement derrière nous. Ce réflexe a 
imprégné les études de scientifiques, les interprétations expertes 
et la création artistique à tel point qu’il est encore difficile d’entrer 
sereinement dans le traitement des déséquilibres psychologiques 
et psychiatriques qui ont animé le quotidien concentrationnaire. En 
fait, l’honnête homme est prisonnier de l’absence de maturité 
disciplinaire sur ces questions dans les années 1930 puis 1940, 
d’un certain nombre de dénis et de tabous qui ont suivis et de la 
difficulté à pénétrer plus avant l’horreur qui fut une et plurielle, 
structurelle et évolutive, barbare et humaine dans sa volonté de 
marquer un temps, une civilisation et l’Histoire. 

 
 

 

 

 
9 « La folie des camps de concentration », Sud-Ouest, Claude Roumagous, 9 mars 
2011. 
10  https://www.france24.com/fr/europe/20211007-allemagne-%C3%A0-son-
proc%C3%A8s-l-ancien-gardien-de-camp-nazi-refuse-de-s-exprimer 
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3. Jacques Lusseyran : 
résistant, aveugle et déporté. 
Lumières et résilience à Buchenwald 

 
Corinne Benestroff  

Docteure en langues et littératures françaises, 
enseignante vacataire à l’IUT de Paris, Rives de Seine 

 
« Et c’était ça la chose incroyable qui 
m’occupait tout entier : je n’avais jamais 
encore tant vécu » (Jean Lusseyran1). 

 

En publiant Le Voyant, en 2015, Jérôme Garcin2 a fait connaître 
Jacques Lusseyran au grand public3. Cet « exercice d’admiration »4 
révèle une figure solaire de résistant, une personnalité 
charismatique et attachante, un penseur et un écrivain :  

« L’enseignement qu’il nous laisse va bien au-delà de 
l’expérience de la Résistance et de la déportation. C’est 
d’abord une immense leçon d’espoir pour ceux qui ont perdu 
la vue. Cet homme a écrit – au sens propre, car il écrivait sur 
une machine mécanique et non sur une machine en braille, 
comme on pourrait le croire –, il a écrit pour expliquer que 
perdre la vue pouvait aussi donner la chance de voir 
autrement, différemment, profondément5. » 

« Autrement, différemment, profondément »6, l’histoire de ce 
jeune résistant aveugle, fondateur du mouvement Les Volontaires 
de la Liberté et, ses écrits, sont en effet riches d’enseignements 
offrant des pistes complexes de réflexion historiques, littéraires, 
philosophiques et médicales comme le montre la publication 

 
1 Jacques Lusseyran, (1953), Et la lumière fut, Paris, éditions du félin, 2005, p. 258.  
2 Jérôme Garcin, Le Voyant, Paris, Gallimard, 2015, 192 p. 
3 Prix Robert-Joseph 2016, Prix d’une vie Le Parisien magazine 2015 ; Prix littéraire 
de la ville de Caen 2015 ; Prix Nice Baie des Anges 2025 ; Prix Relay des Voyageurs-
Lecteurs 2015.  
4  Jérôme Garcin, [en ligne]  http://www.gallimard.fr/media:gallimard,entretien-
ecrit/entretien-jerome-garcin.le-voyant [consulté le 2 août 2020].  
5 Ibid.  
6 Ibid. 
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Jacques Lusseyran, entre cécité et lumière sous la direction de 
Marion Chottin, Céline Roussel et Zina Weygand7.  

Dans une autre perspective, clinique, nous verrons ici comment 
ils offrent aussi, une description précise et singulière de la 
construction des processus de résilience transformant le handicap 
en arme inattendue et la maladie en ressource vitale.  

I. Nuits et lumières  
Né le 19 septembre 1924 à Paris, Jacques Pierre Lusseyran 

devient progressivement aveugle suite à un accident à sept ans et 
demi. Il apprend le braille avec sa mère et reprend sa scolarité. En 
1938, il accompagne son père en Allemagne. En 1940, la famille 
vit à Toulouse où son père est mobilisé dans une usine. Son ami 
Jean Besniée8, dont on reparlera, et sa mère s’y installent aussi.  

Brillant, doté d’une mémoire prodigieuse, inscrit en classe 
préparatoire après une scolarité à Louis-le-Grand, il se destine à 
l’enseignement. Mais, les aveugles ne peuvent enseigner dans le 
secondaire. Ainsi alors que la loi du 15 février 1942 accorde une 
carte de priorité aux mutilés du travail et qu’un arrêté du 27 août 
1943 prévoit le réemploi des prisonniers de guerre rapatriés 
devenus inaptes, le décret du 1er juillet 1942 exclut les déficients 
physiques et mentaux de certaines professions. C’est celui-là 
même qui empêchera Jacques Lusseyran de se présenter au 
concours. 

Cette loi s’inscrit dans le cadre d’ « une marginalisation 
progressive » 9  depuis le début du XXe siècle. Gildas Brégain 
évoque le cas d’Adrien Pelissier qui, en 1935, ne peut passer les 
concours, pour devenir professeur et dont le recours au Conseil 
d’État sera rejeté10. L’article 25 de la loi du 14 septembre 1941 sur 
le statut des fonctionnaires précise qu’ils devront « présenter des 
garanties de moralité et de bonne tenue et remplir les conditions 
d’aptitude physique »11. Cet article est la matrice du décret du 1er 

 
7 Marion Chottin, Céline Roussel, Zina Weygand (dir.), Jacques Lusseyran, entre 
cécité et lumière, Paris, éditions Rue d’Ulm, 2019, 232 p.   
8Jean Besnie (1924-1944). 
9 Gildas Brégain, « De l’interdiction faite à Jacques Lusseyran d’enseigner dans le 
secondaire (décret du 1er juillet 1942) », in Marion Chottin et ali., Jacques 
Lusseyran…, op. cit., p. 69.  
10 Ibid., p. 72.   
11 Ibid., p. 72.  
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juillet 194212 instaurant l’obligation pour les candidats de passer 
devant une commission médicale qui vérifiera leur « conformité », 
soit l’absence des maladies et infirmités précisées par l’arrêté du 2 
juillet 1942.  

La dérogation obtenue sera sans effet, Jacques Lusseyran doit 
interrompre la composition le 1er juin 1943 selon les directives du 
ministre de l’Éducation Abel Bonnard13. Menant de front études et 
activités clandestines, il fait partie dès 1941 du groupe fondateur 
du mouvement de résistance Les Volontaires de la Liberté, 
rassemblant principalement des étudiants de Louis-le-Grand et 
Henri IV, parmi lesquels Jean Besniée et Jacques Oudin14. Le 
14 juillet 1941, le mouvement compte 180 membres. Le 25 mars 
1942, le premier numéro du journal clandestin Le Tigre paraît. 
Jean-Marie Delarbre raconte :  

« C’est pour ça qu’après environ un an et demi dans ce 
groupe qui s’appelait les Volontaires de la Liberté, Jacques 
Lusseyran nous a dit : ‘J’ai été contacté par des gens qui ont 
un journal’ […]. Et, déjà, aux Volontaires de la Liberté on 
distribuait ce journal, un journal qui était très bien fait, sur 
du très beau papier. Donc Jacques Lusseyran nous a dit : ‘Il 
y a un groupe qui s’appelle Défense de la France et qui 
cherche à développer la distribution. »15 

Cette fusion avec Défense de la France dirigé par Philippe 
Viannay 16  entraîne une scission chez Les Volontaires de la 
Liberté17. Lusseyran qui travaille à temps plein – diffusion du 
journal, fabrication de faux papiers 18  – fait partie du comité 

 
12 Décret n° 1966 du 1er juillet 1942 relatif aux conditions physiologiques requises 
des candidats à l’emploi dans l’enseignement secondaire, Journal officiel de l’État 
français, 4 juillet 1942, p. 2327.   
13 Abel Bonnard (1883-1966).  
14 Jacques Oudin (1921-1945), déporté à Auschwitz, Buchenwald, Dora-Ellrich.  
15 Voir [en ligne] https://advr.fr/jean-marie-delabre/Interview de Vincent Goubet 
(2007) pour son film Faire quelque chose, 2013.  
16  Philippe Viannay (1917-1986) ; Voir [en ligne] 
https://maitron.fr/spip.php?article185314, notice Philippe Viannay par Bruno 
Duriez, version mise en ligne le 18 septembre 2016, dernière modification le 30 
avril 2020 [consulté le 12 juin 2020] et le film de Joëlle van Effenterre, Défense de 
la France, 2007.  
17  Voir [en ligne] http://museedelaresistanceenligne.org/media1890-Jacqueline-
Pardon [consulté le 06 novembre 2020]. 
18  Ils fabriquent un million de faux-papiers. Voir Michelle Lecreux, « Michel 
Bernstein, fabriquant de faux-papiers » [en ligne] https://www.reseau-
canope.fr/enseigner-la-résistance/d214 [consulté le 12 juillet 220].  
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directeur et de rédaction. Le tirage atteindra les 300 000 
exemplaires. 

Le 20 juillet 1943, suite à la dénonciation d’Émile Marongin19, 
de nombreux membres sont arrêtés à leur domicile et à la librairie 
Au vœu de Louis XIII qui servait de boîte aux lettres [Doc.1]. 
Conduits rue des Saussaies au siège de la Gestapo, ils sont 
interrogés pendant plusieurs jours.  

 

 
 

Doc.1 : © 68 rue Bonaparte, Paris 6e - Corinne Benestroff, 2020 
 

Tombent entre autres, Pierre Bizos 20 , la libraire royaliste, 
Jeanne Wagner21, Hubert Viannay22, Geneviève de Gaulle23  et 
Jacqueline Pardon, la future épouse de Jacques Lusseyran.  

Le même jour, à 5 h 30 du matin, comme Jean Besnie, Jacques 
Lusseyran est arrêté au domicile de ses parents par la Gestapo. La 
perquisition ne livre rien24. Conduit rue des Saussaies, il n’est pas 

 
19 Émile Marongin (1919-1946), n’ayant pu livrer Philippe Viannay, sera déporté en 
1944 à Neuengamme et Wöblin. Rentré, condamné à mort, fusillé le 14 décembre 
1946. Archives de la Préfecture de police de Paris, J B, boîte 3, Bonny Lafont, 
feuillet 25, témoignage de Lusseyran, 11 juillet 1945.   
20 Pierre Bizos (1921-1945), déporté à Buchenwald et Dora-Ellrich. Voir Fabrice 
Grenard, « Infiltrations et arrestations au sein de Défense de la France », in Fabrice 
Grenard, La Traque des résistants, Paris, éditions Tallandier/ministère des Armées, 
2019, p. 113-129. 
21 Jeanne Wagner (1889-1945). Meurt à Ravensbrück.   
22 Hubert Viannay (1921-1944). Voir Jacqueline Pardon, témoignage [en ligne] 
https://www.memoresist.org/ [consulté le 10 septembre 2020]. Déporté à 
Sachsenhausen.  
23 Geneviève de Gaulle (1920-2002).  
24 Archives de la Préfecture de police de Paris, 1 W 1229-63498, Cabinet du préfet.  
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torturé mais frappé 25 . Interné à Fresnes, transféré malgré 
l’intervention du proviseur de Louis-le-Grand au Camp de 
Compiègne Royallieu, il est déporté le 22 janvier 1944 vers le camp 
de concentration de Buchenwald Weimar26.  

A. Fabrique de résilience : des personnes 
handicapées dans la Résistance  

Et la lumière fut27 montre la naissance d’un mouvement chez 
de jeunes étudiants et la « cristallisation », phénomène 
rassemblant des êtres parfois très dissemblables, autour d’un 
objectif commun 28 . Cette résistance, « processus spontané de 
lutte de la société civile par des moyens non armés contre 
l’agression dont cette société est victime »29, est nourrie par des 
motivations multiples – intellectuelles, morales, religieuses. Jean-
Marie Delabre30 raconte :  

« Finalement ma véritable, si l’on peut dire, introduction dans 
la Résistance est à partir du moment où mon camarade 
Jacques Richet 31  m’a dit cela : ‘j’ai été contacté par 
quelqu’un, par un petit groupe pour voir ce que l’on peut 
faire’ […]. À ce moment-là, il m’a dit : ‘il s’agit de 
l’aveugle1 qui est au lycée [...]. Alors j’ai été le voir. J’ai 
d’abord été conquis par le personnage qui était un 
personnage tout à fait extraordinaire. J’ai dit, bien 
naturellement : ‘je suis prêt à m’engager dans ce groupe’. 
C’était un petit groupe qui était essentiellement dans le milieu 
des lycées Louis-le-Grand et Henri IV. Et on avait une petite 
feuille ronéotypée, un petit journal qui s’appelait le tigre, 
mais tout ça n’était pas d’une grande portée32. »  

 
25 Archives nationales (Pierrefitte), Archives du Comité d’histoire de la Seconde 
Guerre mondiale-Résistance intérieure : Mouvements, réseaux, partis politiques et 
syndicats, 72AJ 50, Défense de la France, dossier n° 2, pièce 11, témoignage de 
Jacques Lusseyran recueilli par Marie Granet, p. 8.  
26  Voir [en ligne]  https://www.memoresist-org/resistant/jacques-lusseyran/ 
[consulté le 2 septembre 2020].  
27 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit. 
28 Germaine Tillion, « Première résistance en zone occupée. Du côté de réseau du 
musée de l’Homme », Revue d’histoire de la Seconde Guerre mondiale, n° 30, 
1958, p. 17.  
29 Jacques Sémelin, (1989), Sans armes face à Hitler, la résistance civile en Europe 
1939-1945, Paris, Payot, 1998, p. 49.  
30 Jean-Marie Delarbre (1924).  
31 Jacques Richet (1881-1954), Voir Fineltin, Marc, notice Delarbre Jean-Marie, [en 
ligne] https://www.memoresist.org/ [consulté le 20 octobre 2020].  
32 Voir l’interview de Vincent Goubet [en ligne] https://advr.fr/jean-marie-delabre/ 
[consulté le 18 septembre 2020].  
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L’âge, la maladie ou le handicap ne sont pas des freins à 
l’engagement33. Ainsi, sur les 40 000 aveugles recensés, 160 se 
sont engagés dans la résistance. 110 dont six femmes ont été 
reconnus comme tels34. Zina Weygand35 évoque les parcours de 
Louis Adam36, fusillé le 10 juin 1944, François Guillou37, fusillé le 
17 janvier 1944, Arthur Poitevin38 [Doc. 2], auteur de l’hymne (Le 
Chant du rêve) du camp de Natzweiler-Struthof. 

 

 
 

Doc.2- Häftlings-Personal-Karte Arthur Poitevin (extrait),  
Camp de Natzweiler,1944. 

Source : Fonds du Service international de recherches de Bad Arolsen 
(Allemagne) 3217621, ITS Bad Arolsen 

 
33 Voir Alya Aglan, Le Temps de la Résistance, Arles, Actes Sud, 2008, 378 p.  
Cécile Vast, L’identité de la Résistance. Être résistant de l’Occupation à l’après-
guerre, Paris, Payot, 2010, 384 p.  
34 René Aubry, « Les aveugles dans la Résistance 1940-1945 », Le Lien, 2008, 
p. 46.  
35 Zina Weygand, Vivre sans voir. Les aveugles dans la société française du Moyen 
Âge au siècle de Louis Braille, Grâne, Éditions Créaphis, 2003 ; du même auteur 
« Les aveugles dans la société française. Représentations et institutions du Moyen 
Âge au XIXe siècle », Revue d’éthique et de théologie morale, n° 256, septembre 
2009, p. 67-85.  
36  Louis Adam (1903-1944). Voir Annie Pennetier, « Adam Louis » [en ligne] 
https://fusilles-40-44.maitron.fr/?article179722 [consulté le 10 octobre 2020]. 
37 François Guillou (1918-1944). Voir Alain Prigent, Serge Tilly, « Guillou François, 
Corentin, Olivier » [en ligne] https://fusilles-40-
44.maitron./spip.php?article167121 [consulté le 20/10/2020].  
38 Arthur Poitevin (1917-1951). Transféré à Dachau en septembre 1944.  
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Il y a aussi Irène Ottelard39, employée de mairie qui fournissait 
des faux certificats aux réfractaires au STO et l’un des 1039 
Compagnons de la Libération, Louis Finet40, aveugle de la Grande 
Guerre qui diffusant des tracts dès 1941 échappe de peu à la 
déportation.  

Faisant fi de leurs difficultés, tous ces « révoltés » ont obéi à 
l’obligation morale qui les habitait. Parfois, le handicap est devenu 
le moteur de l’engagement comme chez Jacques Lusseyran qui le 
relie à sa cécité : « Si je n’étais pas aveugle je ne serais pas rentré 
à 16 ans dans la Résistance […] » dira-t-il en 195341. Explication 
donnée aussi dans son témoignage : 

« Neuf ans plus tôt, la lumière extérieure m’avait été ôtée. 
Neuf ans plus tôt, j’avais retrouvé la lumière intacte, 
augmentée au fond de moi. Cette fois j’y retrouvais la liberté 
tout aussi présente et exigeante. J’ai su en quelques 
semaines, qu’une deuxième fois, le destin attendait de moi le 
même travail. Car j’avais déjà appris que la liberté, c’est la 
lumière de l’âme42. »  

Sa mémoire, véritable « plaque photographique » lui permet de 
retenir 1 050 numéros de téléphone43. Il décrit la clandestinité 
partagée : « Nous étions une vingtaine qui vivions l’âme ouverte, 
emboîtés les uns dans les autres, l’un protégeant l’autre, l’autre 
protégeant l’un »44. Il retrouvera cet emboîtement des corps et des 
âmes à Buchenwald où il arrive le 24 janvier 1944.  

 

 

 

 
39  Irène Bloncourt-Ottelard (1922). Déportée à Ravensbrück. Voir [en ligne]  
https://memoiresdesdeportations.org/personne/ottelard-irene [consulté le 20 
octobre 2020].  
40 Louis Finet (1897-1976). Président de l’union des Aveugles de Guerre.  Voir [en 
ligne]  www.ordredelaliberation;fr/fr_doc/liste_biographie.html  [consulté le 
12 septembre 2020].  
41  Pierre Desgraupes-Jacques Lusseyran « Paroles de France »,  
12 mai 1953 [en ligne] https://www.franceculture.fr/emissions/les-nuits-de-
France-culture.fr/jacques-lusseyran-si-je-n-etais-pas-aveugle-je-ne-serais-pas  
[consulté le 12 septembre 2020].  
42  Jacques Lusseyran, « L’aveugle dans la société » in La Lumière dans les 
ténèbres, La Boissière-en-Thelle, Triades, 2002, p. 34.  
43 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 211.  
44 Ibid., p. 177.  



82 Corinne Benestroff 

	

B. KL Buchenwald, dans la cour des miracles45 
Les descriptions de Buchenwald de Jacques Lusseyran illustrent 

ce que Jorge Semprun 46  nomme « l’opacité chatoyante » 47  en 
référence aux nombreux paradoxes du camp.  

Créé en juillet 193748, Buchenwald, près de Weimar, camp de 
concentration initialement destiné à la rééducation politique, est 
un monde à lui seul49 où la SS délègue aux détenus une partie de 
l’administration. Quand Jacques Lusseyran arrive, les détenus 
politiques (rouges) ont évincé les détenus de droit commun 
(verts). Cette victoire qui « ne va pas de soi », écrit Olivier Lalieu50, 
a permis l’instauration d’un contrepouvoir et la création de comités 
clandestins de résistance dont les objectifs sont de saboter 
l’entreprise nazie et de sauver le maximum de détenus.  

Jacques Lusseyran après avoir subi le « rituel » – désinfection, 
douche, tonte –, terrifiant tous les arrivants, est enregistré en  
tant qu’« interprète français-allemand-russe »51 sous le matricule 
41 978  [Doc. 3] « bien que son dossier ne le mentionne pas »52. 

 

 
45 Olivier Lalieu, « Jacques Lusseyran en déportation… », op. cit., p. 59.  
46  Jorge Semprun Maura (1924-2011), résistant communiste. Voir [en ligne] 
https://maitron.fr/spip.php?article17134, notice SEMPRUN MAURA Jorge par Bruno 
Vargas, version mise en ligne le 31 mars 2015, dernière modification le 8 mai 2017 
[consulté le 12 septembre 2020]. Convoi du 27 janvier 1944.  
47 Jorge Semprun, L’Écriture ou la vie, Paris, Gallimard, 1994, p. 26.  
48 Olivier Lalieu, La Zone grise ? La Résistance française à Buchenwald, Paris, 
Taillandier Éditions, 2005, p. 51-103. 
49 Ibid., p. 52-71.  
50 Ibid., p. 89.  
51 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 251.  
52 Olivier Lalieu, « Jacques Lusseyran en déportation… », op. cit., p. 58. La cécité 
(blind) est bien notée.  
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Doc. 3 Häftlings-Personal-Karte (recto) de Jacques Lusseyran,  
camp de Buchenwald, 1944. 

Source : Fonds du Service international de recherches  
de Bad Arolsen (Allemagne) - 6531609 

 

Affecté à un Kommando de ramassage de petit bois. Il reste 
dans le Petit camp dans les blocks 57 et 55 réservés aux invalides. 
Véritable « cour des miracles, puante et tragique, où se mêle  
une foule hétéroclite et cosmopolite d’invalides et de déportés  
de passage en attente d’affectation », écrit Pierre Durand 53 . 
Lusseyran raconte :  

« […] la poubelle du camp : on y jetait pêle-mêle les 
unijambistes, les manchots, les culs-de-jatte (j’en fréquentais 
trois), les paralysés, les asthéniques, les fous. Un box spécial 
avait été ouvert pour ces derniers. »54  

L’invalide Jean Puissant parle de Robert Bouteille qui avait une 
jambe de bois55 et Veber, un mutilé de la jambe56. Il y a aussi le 

 
53 Pierre Durand, Marcel Paul. Vie d’un ‘piteau’, Messidor/Temps Actuels, 1983, 
p. 179. Pierre Durand (1923-2002), journaliste, historien. Voir [en ligne] 
https://maitron.fr/spip.php?article23481, notice DURAND Pierre, Marcel par 
Claude Willard, version mise en ligne le 25 octobre 2008, dernière modification le 
25 octobre 2008 [consulté le 10 septembre 2020].  
54  Jacques Lusseyran, (1959), Le Monde commence aujourd’hui, Paris, Silène, 
2012, p. 61.  
55 Jean Puissant, La Colline sans oiseaux. 14 mois à Buchenwald, Paris, éditions du 
Rond-Point, p. 138. Jean Puissant (1908-1999).  
56 Ibid., p. 90.  
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capitaine Lahitte57, grand mutilé de la guerre 14-18, borgne et  
avec un anus artificiel58. Tous forment une étrange population : 
« Personne n’était entier aux ‘invalides’ : c’était la condition pour 
y entrer. Aussi y mourrait-on à un rythme qui rendait le 
recensement du bloc impossible. Ce n’était plus de se heurter à un 
mort qui surprenait, mais à un vivant. Et c’était des vivants que 
venait le danger59. » 

Serge Miller60 décrit :  
« Dans le block, il s’était passé du nouveau. Tout d’abord il 
fut officiellement réservé à tous les invalides du camp. Avec 
ses nouveaux locataires : un unijambiste, manchots, 
impotent et même aveugle, il prit vite l’aspect d’une vraie 
‘cour des miracles’ et le four crématoire trouva ses plus 
nombreux clients61. » 

Il y avait, explique Jacques Bloch62, amputé d’un bras, « un 
risque à y aller et un risque à ne pas y aller63. » La mortalité y est 
en effet effroyable. Mais, paradoxalement, cet endroit 
d’extraterritorialité fui par les SS craignant les infections, est aussi 
un lieu de protection. On évite les longs appels interminables dans 
le froid glacial et les transports vers d’autres kommandos pénibles. 
Si l’on ne tombe pas malade, les chances de survie en sont 
augmentées.  

 
57 Léon Lahitte (1888-1944).  
58 Lucien Cariat, À chacun son dû (à tort ou à raison), Paris, La Pensée universelle, 
1973, p. 113.  
59 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 256.  
60 Serge Miller (1917-1989).  
61 Serge Miller, (1947), Le Laminoir, Paris J’ai Lu, 1966, p. 137.  
62  Jacques Bloch (1924), Voir [en ligne] https://asso-buchenwald-
dora.com/jacques-bloch/ [consulté le 2 septembre 2020]. Instituteur révoqué 
parce que juif, résistant, amputé. Se lie d’amitié avec Jacques Lusseyran au block 
des invalides. 
63 Benoît Hopquin « Les gens qui perdaient espoir disparaissaient en quelques 
jours : Jacques Bloch et les fantômes de Buchenwald », Le Monde, 16 janvier 2020.  
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Dans ce block aux côtés des anonymes, des célébrités- 
Michelin64, de Tessan65, André Marie66, Crutel67, le général Challe68 
et de nombreux étrangers. Serge Miller raconte :  

« Au hasard des paquets d’hommes qui grouillaient dans un 
incessant mélange on pouvait encore s’entretenir avec un 
Grec, un Maltais, un Ethiopien et d’autres spécimens rares qui 
s’étaient trouvés bloqués dans une rafle ou qui attendaient 
toujours d’être interrogés69. » 

On y cache aussi des détenus membres de la Résistance 
intérieure du camp comme Marcel Paul70 ou des personnes fragiles 
tels le jeune Bertrand Herz et son père arrêtés parce que juifs71. 
Le lieu est propice aux activités culturelles et, non astreints au 
travail, les détenus peuvent discuter et lire. Jean Puissant 
raconte le temps passé avec Jacques Lusseyran : « […] Nous 
restions des heures à lire, à bavarder, à rêvasser72. »  

C. Paradoxes  
L’existence de blocks des invalides dans ce camp de travail peut 

sembler paradoxale vu la politique de destruction nazie contenue 
dans « la loi pour la prévention de la descendance avec les 
maladies héréditaires » du 14 juillet 1933 visant ceux qu’elle 
considère comme des « vies inutiles », malades incurables, 
personnes atteintes de troubles psychiques ou handicaps 
physiques, tels les sourds et aveugles héréditaires73. Mais, les 

 
64  Ibid., p. 137. Marcel Michelin (1886-1945). Résistant. Voir [en ligne] 
https://asso-buchenwald-dora.com/marcel-michelin-1886-1945/ [consulté le 25 
février 2021].  
65 François Jules Armand de Tessan (1883-1944). Député, président du conseil 
général de Seine-et-Marne (1937-1942). 
66 André Marie (1897-1974), député. Voir Dominique Orlowski (dir.), Buchenwald 
par ses témoins..., [en ligne] https://asso-buchenwald-dora.com/andre-marie-
1897-1974/ [consulté le 3 octobre 2020].  
67 Crutel Octave (1879-1961), médecin, député. 
68 Serge Miller, Le Laminoir, op. cit., p. 139. 
69 Ibid., p. 145-146.  
70 Marcel Paul (1900-1982). Voir Pierre Durand, Marcel Paul…, op. cit., p. 179.   
71 Bertrand Herz, Le Pull-Over de Buchenwald : « J’avais quatorze ans dans les 
camps de la mort », Paris, éditions Tallandier, 2015, p. 13.  
72 Jean Puissant, La Colline sans oiseaux…, op. cit., p. 131.  
73 Les neuf catégories : « faiblesse héréditaire, schizophrénie, trouble maniaque-
dépressif, épilepsie héréditaire, chorée de Huntington […], cécité héréditaire, 
surdité héréditaire, malformation physique grave et alcoolisme chronique », in « Le 
programme de stérilisation de masse » [en ligne]  
https://encyclopedia.ushmm.org.content/en/article/the-biological-state-nazi-
racial-hygiene-1933-1939 [consulté le 21 octobre 2020].  
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invalides constituent un réservoir potentiel de main-d’œuvre ou de 
sujets pour les expérimentations médicales74. 

Army Teicher montre que l’inclusion des aveugles dans cette loi 
a été un argument juridique de poids en raison de l’intérêt que leur 
portaient les généticiens qui y voyaient la confirmation des lois de 
l’hérédité :  

« Avec deux autres catégories de maladies, écrit-elle, – la 
surdité et la chorée de Huntington – la cécité a fourni aux 
législateurs nazis une légitimation scientifique qui a aidé à 
ouvrir la voie à la stérilisation des malades mentaux. Pour les 
aveugles, ce n’est donc pas le fanatisme des nazis mais plutôt 
leur aspiration à fonder leur politique sur l’enseignement 
biologique qui s’est finalement avéré fatale75. »  

Les lois raciales de Nuremberg de 1934 ajoutèrent aux 
catégories d’aveugles civils et de guerre celle des aveugles juifs 
dont la survie dépendait de leurs capacités de travail recherchées 
ce qui, à Berlin, permis à Otto Weidt qui employait des sourds et 
des aveugles, de les protéger jusqu’en 1942-194376.  

S’il est impossible d’évoquer ici l’histoire des aveugles sous le 
IIIe Reich, les spécificités liées aux territoires77 ou le block des 
aveugles dans le ghetto de Theresienstadt78, on retiendra que le 
block des invalides de Buchenwald, par son existence même, et 
par l’organisation qui y régnait, est un lieu paradoxal de survie, 
halo de lumière dans la nuit concentrationnaire.   

 

 
74 Voir Eugen Kogon, (1946), L’État SS. Le système des camps de concentration 
nazis, Paris, Points Seuil, 2002, p. 180-181. 
75 Amir Teicher, « Why Did the Nazis Sterilize the Blind ? Genetics and the Shapping 
of the Sterilization Law of 1933 » [en 
ligne] https://doi.org/10.1017/S000893891900030X, Cambridge University Press 
: 02 Juillet 2019 [consulté le 2 septembre 2020].   
76 Otto Weidt (1883-1947). Juste parmi les nations (1971). Son atelier est devenu 
un musée.   
77  Voir Barbara Hoffman, Zwischen Integration, kooperation und Vernichtung : 
Blinde Menschen in der ‘‘Ostmarkt’’ 1938-1945, Innsbruck/Wien, StudienVerlag, 
2012, 434 p. Généralement, maladies et handicaps ne protègent, ni de la 
déportation de répression ni de celle de persécution. À Drancy, « Ici, il y a des 
manchots, des unijambistes […] des cadavres vivants, des fous. », lettre du 11 
juillet 1942 citée par Annette Wieviorka, Michel Lafitte, À l’intérieur du camp de 
Drancy, Paris, Perrin, 2012, p. 143.   
78  Wolfgang Bentz, Als blinder in Theresienstadt : der Münchner Schriftsteller 
Norbert Stern, Teetz, Hentrich & Hentrich, 2017, 63 p.    
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II. Résiliences 
Les trois frises chronologiques présentées ci-dessous résument 

les épreuves traversées par le jeune Lusseyran. En gras, les 
évènements traumatiques, en italiques, les évènements 
initialement traumatiques, moments de cristallisation  
des processus de résilience passant par ces étapes :  
découverte et mobilisation des compétences/aptitude au deuil et 
défense par l’agir/capacité de pensée et défenses 
intellectuelles/environnement sécure et tuteurs de résilience. 

A. 1932-1943 
 

 
 

Doc. 4 Chronologie I ; 1932-1943 

 
- Découverte et mobilisation des compétences 
Les évènements ont tous une valeur traumatique – au sens 

d’effraction psychique –, entraînant un effondrement des assises 
de la psyché [Doc. 4].  

Après l’accident occasionnant la perte de la vue, il découvre que 
la lumière est en lui, elle était, écrit-il, « un élément dont la cécité 
m’avait tout à coup rapproché79. » Les perceptions se diffusent de 
l’intérieur, objets, paysages, personnes, voix, émotions, sont 
perçues en couleurs et en intensité lumineuse. Ainsi, une petite 
fille est vue « claire et rouge »80. Cette compétence synesthésique 
possédée par de nombreux peintres, Vassili Kandinski81 , Marc 

 
79 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 27.  
80 Ibid., p. 31.  
81 Avinoham B. Safran, José-Alain Sahel, « Lumières de Lusseyran. La perception 
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Chagall 82 , se double d’une acuité auditive donnant aux sons, 
explique Lusseyran, « une particularité toute semblable à celle de 
la lumière 83 . » La transmodalité sensorielle concerne aussi le 
toucher et l’odorat, elle se mue en « force motrice »84. Le corps 
tout entier voit comme un sonar. Ce mécanisme compensatoire85 
lui sera utile pour circuler dans les blocks surpeuplés du camp.  

Le traumatisme de l’accident est la matrice révélant et 
décuplant des compétences déjà présentes car, explique Jean 
Vion-Dury :  

« […] les états modifiés de la conscience peuvent favoriser le 
ressenti transmodal qui est en fait la modalité physiologique 
de base […]. Ensuite, il faut un certain type d’attention au 
vécu pour le ressenti ; c’est ce que font les poètes ou les 
phénoménologues […]86. » 

Cette vision intérieure est « véritablement un fait de 
conscience », un vecteur de rapprochement et non d’isolement87 
écrit Marion Chottin analysant les actions pratiquées par Lusseyran 
pour contrôler ses perceptions88.  

Après la défaite, les témoignages parlent d’une détresse 
envahissante palpable dans les journaux intimes et les publications 
clandestines89. Lusseyran évoque le « silence de deuil »90 de juillet 
1940. L’idée de « faire quelque chose », luisant comme une 
évidence, germine : « pas le plus léger doute », écrit-il91. 

- Aptitude au deuil et défense par l’agir 
Pour Michel Hanus, l’aptitude au deuil est un des facteurs clé 

de la résilience92 car tous les traumatismes impliquent une perte, 

 
visuelle du monde et ses mécanismes cérébraux », in Marion Chottin et ali. (dir.), 
Jacques Lusseyran…, op. cit., p.  174.  
82 Ibid., p. 170.  
83 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 32.  
84 Avinoam B., Safran, José-Alain Sahel, op. cit., p. 178. 
85 Oliver Sacks, (2010), L’Œil de l’esprit, Paris, éditions du Seuil, 2011, p. 251-255. 
86 Jean Vion-Dury, courriel à l’auteure du 24 septembre 2012. 
87 Ibid., p. 161. 
88 Marion Chottin, « La vision sensible de Jacques Lusseyran. Concept inouï ou 
illusion des sens », in Marion Chottin et ali. (dir.), Jacques Lusseyran… op. cit., 
p. 151. 
89 Pierre Seghers, La Résistance et ses poètes, France 1940-1945, Paris, Seuil, 
1974, 660 p.  
90 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 139.  
91 Ibid., p. 137.  
92 Michel Hanus, La Résilience à quel prix ?, Paris, Maloine, 2001, p. 51.  
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d’un être cher, d’un pays, d’une langue, d’une capacité, etc. Chez 
Lusseyran, la perte de la vue, la défaite, l’exclusion du concours 
entraînent après l’abattement, la mobilisation de la défense par 
l’agir (coping par l’action). Contrepoids habituel de la mélancolie, 
cette défense atténue la détresse en mobilisant les sphères 
intellectuelles et affectives. Mais il est nécessaire de passer par 
une phase de régression (dépression) s’exprimant parfois par la 
maladie qui, pour les psychosomaticiens93, si elle exprime une 
désorganisation forme aussi la possibilité de réaménager le 
fonctionnement psychique.  

Chez Lusseyran, la maladie a cette fonction. On note la 
rougeole en réaction aux évènements :  

« […] il me devint évident que mon corps se purgeait d’un 
poison [...] Mais le poison était aussi bien moral que physique 
[…]. ‘Ma maladie, c’est l’Occupation’94. »  

B. Janvier-mai 1944, Buchenwald 
 

 
 

Doc. 5 : Chronologie II ; 1944 

 

Ce mécanisme se retrouve lors de l’hospitalisation au Revier de 
Buchenwald [Doc. 5] après le départ de ses amis qui le plonge 
dans une détresse rappelant l’ « agonie primitive »95 , soit une 
détresse où l’on se trouve sans aide et morcelé. Comme Robert 
Antelme ressentant une dislocation proche de la 

 
93 Pierre Marty, Les Mouvements individuels de vie et de mort. Essai d’économie 
psychosomatique, Paris, Payot et Rivages, 1998, 252 p.  
94 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 158.  
95  Donald Woods Winnicott (1989), La Crainte de l’effondrement et autres 
situations cliniques, Paris, 2000, p. 205-216. 
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dépersonnalisation : « […] ma main disparaît, je change 
d’enveloppe, mon corps m’échappe » 96 , Lusseyran vit cette 
expérience de décorporéisation :  

« Je voyais les organes de mon corps se fermer ou perdre 
contrôle l’un après l’autre : les poumons d’abord, puis les 
entrailles, puis les oreilles, tous les muscles, et enfin le cœur 
qui se contractait et se dépliait mal, et qui m’emplissait d’un 
bruit énorme et unique97. »  

Il analyse en ces termes : « La maladie m’avait sauvé de la 
peur. Elle m’avait sauvé de la mort même. Laissez-moi vous le dire, 
sans elle je n’aurais pas vécu 98  ». Et, « J’étais lentement 
ressuscité99. » Alors, le paradoxe des bienfaits de la maladie ouvre 
et réanime les potentialités créatrices présentes dans tous les 
moments angoissants.  

- Capacité de penser et défenses intellectuelles  
Le traumatisme désorganisant la pensée, il faut lutter contre. 

Tous les témoignages évoquent cette action passant par la 
remémoration de poèmes, d’œuvres littéraires ou musicales. Ainsi 
dans le wagon de déportation raconte Jacques Lusseyran :  

« […] reconstituez à haute voix, et de mémoire, les 
raisonnements de Kant dans les premiers chapitres de la 
Critique de la raison pure théorique. C’est difficile, cela 
occupe100. »  

Ces tueurs de résilience internes seront mobilisés par les 
comités clandestins de résistance : conférences, concerts, 
récitations poétiques, chœur dirigé par Pierre Halbwachs dans les 
latrines, se souvient Bertrand Herz101. Ainsi Lusseyran : « Je récitai 
du Baudelaire, du Rimbaud, […] les vers étaient répétés dans 
l’ombre102. » Il se lance « dans « une campagne de poésie »103. 

La connaissance de l’allemand, cachée pendant les 
interrogatoires104, est une arme de défense permettant de ne livrer 

 
96 Robert Antelme, L’Espèce humaine, Paris, Gallimard,1957, p. 151. 
97 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 258. 
98 Ibid., p. 237.  
99Ibid., p. 257-259. 
100 Ibid., p. 230. 
101 Bertrand Herz, communication à l’auteure, 14 juin 2010, Paris.  
102 Jacques Lusseyran, Le Monde commence aujourd’hui, op.cit., p. 86.  
103 Ibid., p. 96.  
104 Voir Jorge Semprun, L’Évanouissement, Paris, Gallimard, 1967, p. 37. 
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que des informations déjà connues105. Essentielle pour la survie 
dans la Babel de Buchenwald, l’incompréhension des ordres 
pouvant causer la mort, elle est de plus ici une fonction sociale, 
Lusseyran étant chargé de la traduction des nouvelles106, il aide 
ses camarades.  

La foi est également un secours ainsi que ledit Henri d’Harcourt 
dans un témoignage datant de 1967 : 

« Il m’a semblé que ceux qui ont montré le plus de caractère 
étaient ceux qui étaient capables de vivre sur eux-mêmes, et 
que ces hommes possédaient quelque chose qu’il est plus 
facile de décrire comme de la religion, de la foi ou de la 
dévotion. J’ai vu ce pouvoir exercé par des chrétiens. Je l’ai 
rencontré chez des communistes aussi. Ce pouvoir je l’ai vu 
exercé également par des gens […] qui avait en eux un noyau 
intérieur qui leur donnait une croyance dans la vie quand le 
reste d’entre nous était perdu107. »  

- Environnement sécure et tuteurs de résilience 
Pour que ces processus adviennent, le sujet doit bénéficier  

d’un environnement « suffisamment bon » 108 , sa situation à 
Buchenwald recrée très paradoxalement un environnement 
sécure, ainsi parle-t-il de la « maison » « Box 2, 3e étage droite » 
avec des rideaux109. » 

Il faut aussi des tuteurs de résilience, pour lui : parents, 
condisciples, professeurs (Pierre Favreau) et, bien sûr, l’ami 
véritable, le double, Jean Besnie. Le jeune homme est soutenu par 
ses codétenus dont il brosse un portrait attachant. Parmi eux, 
Jérémie Regard110, Pavel et Louis Onillon111 à la jambe articulée, 
son protecteur qu’il soutiendra après-guerre quand il aura des 
démêlés avec la justice112. L’arrivée de Philippe Viannay venu le 
chercher à Buchenwald, comme le fit Dyonis Mascolo pour Robert 
Antelme, est aussi exemplaire de la force de l’attachement. « La 

 
105 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op. cit., p. 231.  
106 Jean Puissant, La Colline sans oiseaux…, op. cit., p. 175.   
107  Archives de l’Association française Buchenwald-Dora et Kommandos, Paris. 
Henri d’Harcourt (Comte). Tapuscrit « Survie à Buchenwald paru dans la revue 
L’Observer du 29 janvier 1967 » (24 feuillets) ABDK II/ 12/15, p. 12.  
108 Donald Woods Winnicott, La Crainte de l’effondrement et autres situations 
cliniques, op. cit., p. 208.  
109 Jacques Lusseyran, Le Monde commence aujourd’hui, op. cit., p. 49.  
110 Jérémie Regard (1883-1945). 
111 Louis Onillon (1920). 
112 Jacques Lusseyran, Le Monde commence aujourd’hui, op. cit., p. 66, 67.  
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coalition de l’amitié » est en effet une des conditions de la survie113 
comme l’explique Jacques Bloch :  

« Il (Lusseyran) m’a fait en outre découvrir, de mémoire, les 
plus belles pages et les plus beaux vers de notre littérature 
[…]. Je lui dois quant à moi une grande part de ce qui m’a 
permis de sortir, certes meurtri, mais pas détruit de l’enfer 
concentrationnaire114. » 

La fonction de ces tuteurs est décrite par Jean Vion-Dury : 
« La seule issue à cet effet de la violence mimétique 
intrinsèque à l’homme est que la victime puisse comprendre 
que l’autre, dans sa généralité, n’est pas seulement le 
tortionnaire, le sacrificateur, celui qui macère dans son 
ressentiment. C’est de pouvoir comprendre que les liens 
sociaux antérieurs n’étaient pas complètement illusoires 
[…]. Seul un autre de ce type sera à même de réaliser cette 
rééducation. Et cet autre-là sera le tuteur de résilience […] 
[qui] va se mettre en posture d’inverser la violence qui a 
produit le traumatisme115. » 

Mais, les processus de résilience évoqués vont subir de 
nouveaux réaménagements au retour du camp… 

C. Avril-septembre 1945  
 

 
 

Doc. 6 : Chronologie III ; 1945 

 

Les revenants doivent affronter l’étrangeté d’un monde à 
jamais disparu, il faut tout réapprendre et retraverser les étapes 
antérieures.   

 
113 Germaine Tillion, Ravensbrück, Paris, éditions du Seuil, 1988, p. 33. 
114 Jacques Bloch, « Une rencontre, une amitié extraordinaire à Buchenwald », 
Lettre de la Fondation de la Résistance, n° 44, mars 2006, p. 213-214.  
115  Jean Vion-Dury, « Pour une phénoménologie de la résilience », in Antoine 
Lejeune, Claire Maury-Rouan, Résilience et maladie d’Alzheimer, Marseille, Solal 
éditeur, 2007, p. 9. 

11	Avril	1945	

Libération	de	

BWD

18	avril	1945	

Arrivée	de		

Viannay	

22	avril	1945	
Retour		en	
France

20	septembre	

1945	Mariage	

J.	Pardon	XXX



Jacques Lusseyran : résistant, aveugle et déporté  93 

	

À l’instar de nombreux déportés (Jorge Semprun, Pierre 
Durand), Jacques Lusseyran se marie juste après son retour 
[Doc. 6]. Le décret lui ayant barré l’accès à l’agrégation étant 
toujours en vigueur, il traverse une période difficile, l’aventure du 
journal Défense de la France devenu France-Soir tourne court, il 
fait un bref séjour à la Mission laïque de Salonique. En 1949, il 
obtient une bourse pour une thèse. Puis, il enseigne dans des 
établissements privés et donne des cours de civilisation française 
à la Sorbonne. Ses étudiantes américaines œuvrent pour qu’il soit 
invité à enseigner aux États-Unis. Il embarque en 1958 à bord du 
navire au nom si prometteur [Doc. 7], l’Independance. 

   

 
 

Doc. 7 Liste des membres de l’équipage et des passagers,  
Archives de l’État de New York, 1917 à 1967-14115 New York, 1958-1967 474 

Le séjour américain, où il enseigne dans plusieurs 
universités116, crée une nouvelle aire sécure, cicatrise les plaies. Il 
est central dans la naissance de l’écrivain inspiré par son pays 
d’accueil117. La gestation de Et la Lumière fut se fait là, elle passe 
par différentes enclaves symboliques, permettant aux traumatises 
de cicatriser et à l’œuvre de mûrir. La traduction en anglais en est 
un, la réécriture de l’œuvre (1953 et 1961) en est la trace. Si cette 
réécriture fait émerger la figure classique de l’aveugle-voyant118, 

 
116 Rebecca P. Scales, « Jacques Lusseyran et l’étranger. Regards sur l’Amérique », 
in Marion Chottin et ali. (dir.), Jacques Lusseyran…, op. cit., p. 87-104.  
117 Jacques Lusseyran, Douce, trop douce Amérique, Paris, Gallimard, 1968, 267 p.  
118 Céline Roussel, « Écriture et réécriture de soi. De l’aveugle-voyant à la voix 
poétique », in Marion Chottin et ali. (dir.), Jacques Lusseyran…, op. cit.,  
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elle créée aussi une sculpture du moi. L’acte autobiographique et 
testimonial ne forment alors qu’un, dévoilant une résilience en 
germination permanente, une métamorphose in vivo.  

Et après… 
L’écrivain et sa troisième épouse, Marie, meurent dans un 

accident de la route le 27 juillet 1971. Jacques Lusseyran laisse un 
corpus riche aux pistes fertiles119. L’œuvre irriguée par une foi 
lumineuse, un mysticisme éclairé et humaniste, une fraternité 
rayonnant jusque dans la cour des miracles de Buchenwald car 
pour lui l’expérience du camp a été un « grenier comble de peines 
et de joies, de questions et de réponses »120.Toute sa vie, il fera 
preuve de cette capacité d’aimer et de se faire aimer, lui 
permettant de se déplacer sans canne, de créer et de lutter Contre 
la pollution du moi121. 

Loin apories testimoniales, il livre une radiographie saisissante 
de l’élaboration psychique post-traumatique, de la nuit à la 
lumière, vue de l’intérieur, suivant l’incitation d’un visionnaire d’un 
autre type qui fait entendre la voix du bourreau s’adressant à 
Michel Strogoff devenu – apparemment – aveugle : « Regarde, de 
tous tes yeux regarde ! »122 

Car « la lumière ne vient pas du dehors. Elle est en nous, même 
sans les yeux123. » 

Comme le bonheur124… 
 

 
p. 107-127.  
119 Thèse en préparation d’Élodie Galinat, La Solitude du condamné à vivre : pour 
un éloge de la dis-semblance par l’écriture (dir.), Pr Apostolos Lampropoulos, 
Université de Bordeaux.  
120 Jacques Lusseyran, Le Monde commence aujourd’hui, op. cit., p. 19.  
121 Jacques Lusseyran, Contre la pollution du moi, Paris, Triades, 1972.  
122 Jules Verne, (1876), Michel Strogoff Chapitre V, p. 133, in Les Voyages 
extraordinaires, [en ligne] https://www.ibibliotheque.fr/michel-strogoff-jules-
verne-ver_strogoff/lecture-integrale/ [consulté le 10 octobre 2020]. Féofar-Khan 
passe une lame incandescente sur les yeux de Strogoff qui ne deviendra pas 
aveugle grâce aux larmes versées. 
123 Jacques Lusseyran, Et la lumière fut, op.cit., p. 282.  
124« Jacques Lusseyran à propos du bonheur », interviewé par Pierre Desgraupes, 
1er janvier 1954 [en ligne] https://www.ina.fr/video/i15086372 [consulté le 
20/09/2020].  
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4. La défiguration des corps 
 

Denis Poizat 
Professeur en sciences de l’éducation, Université Lyon 2 

 
Le handicap est comme le savon que décrivait Francis Ponge, il 

échappe à la saisie. Cela d’autant plus que la présence de la guerre 
et du conflit armé semble comme ajouter une épaisseur de 
complexité à un ensemble difficilement compréhensible. La 
littérature nous aide parfois à rendre plus intelligible ce que des 
disciplines scientifiques ne parviennent pas toujours à élucider. Qui 
aura lu le fameux Kaput de l’italien Malaparte, l’un des plus grands 
textes écrits sur la guerre, saura reconnaître à la fin du récit les 
hordes d’estropiés que la guerre a enfouis dans le malheur de leurs 
blessures. Les voilà, les « handicapés », qui sortent de leur maison 
une fois la guerre finie. Pour eux, avec leurs corps abîmés, la 
guerre continuera longtemps. Pour qui aura lu Les comédiens de 
Graham Greene, dont le théâtre de l’action se trouve pour grande 
part à Port au Prince, il reconnaîtra le lien apparemment 
indéfectible entre très grande pauvreté et handicap lorsque, à la 
poste de Port au Prince, l’auteur saisit le moignon d’un mendiant 
et s’en souviendra comme d’une marque indéfectible. Pour qui 
aura lu le La guerre sans l’aimer de Bernard Henri Levy, il se 
souviendra de ces fantômes amputés de Cuito, ville angolaise qui 
recevait au fort de la guerre, mille tonnes de bombes par jour. La 
guerre fabrique, nourrit, provoque le handicap de tout type.  

Ici, nous allons nous intéresser à la défiguration des corps. Non 
qu’elle soit toujours fortuite, la défiguration peut être désirée 
comme le résultat d’un acte de guerre exécuté par des soudards. 
Le fait d’envisager les conflits armés, au service d’un génocide 
parfois, tels celui du Rwanda ou au service d’un massacre tel celui 
de la Sierra Leone oblige à dépasser le caractère descriptif simple 
de soudards. Des soudards ? What else ? Certains, en effet, 
semblent trouver dans la défiguration des corps comme un acmé 
du combat. Mais pour quelles raisons ? Comment expliquer 
l’acharnement cruel sur des victimes ? Par quels mystérieux 
ressorts intérieurs la perpétration d’actes cruels peut-elle s’installer 
et prospérer comme un oxygène nécessaire au massacreur ?  
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Nos fonctions au sein de plusieurs organisations internationales 
et au sein de l’ONG Handicap International, nous ont amené à 
côtoyer les corps abîmés par la guerre, par les mines, les 
explosions ou du fait d’autres raisons. Travaillant au sein des 
programmes de prévention des accidents par mines dans plusieurs 
pays, la meurtrissure des corps et la découverte de la nouvelle vie 
par les personnes blessées elles-mêmes était un spectacle 
quotidien. Dans la capitale angolaise, des personnes qui avaient 
été blessées par des mines tentaient de se reconvertir dans la 
cordonnerie et étalaient leurs chaussures sur les trottoirs de la 
ville. Au Cambodge, la mendicité au grand marché de Phnom Penh 
était la voie prise par certains qui avaient perdu un ou deux 
membres. Au Mozambique, la vie d’un agriculteur pouvait être 
réglée par la douleur de la prothèse qui cisaillait ses chairs, loin de 
tout atelier d’appareillage. Côtoyer est une chose mais tenter de 
comprendre les ressorts de l’action destructrice en est une autre. 
Le lecteur pardonnera le caractère à la fois expérientiel et explicatif 
de l’analyse qui suit.  

Au fil de plusieurs articles, nous avons tenté de montrer 
comment la défiguration soulevait un courant d’indignation dans 
l’opinion1. Les historiens et les juristes savent combien l’histoire du 
droit de la guerre a en quelque sorte statué sur les torts faits aux 
civils, notamment dans le jus in bello, le droit dans la guerre.  

La défiguration charrie quelque chose de presque indicible et 
d’impensable. La destruction des corps oblige à tenter de les 
reconstruire. Les chirurgiens de guerre et les médecins de 
rééducation fonctionnelle déploient d’immenses talents pour la 
réalisation de ces opérations. La défiguration ajoute encore à cette 
difficulté. Le visage défiguré augmente les effets psychologiques 
dévastateurs de la blessure. Comment reconstruire un visage ? Ce 
démantèlement de l’identité qu’atteste la déformation du visage 
est une thématique peu envisagée dans les sciences sociales alors 
même que les chercheurs sur les bio-matériaux, à l’école 
d’ingénieurs INSA de Lyon, par exemple, s’interrogent sur la portée 
symbolique du visage. Ils tentent de composer avec l’appropriation 

 
1 Denis Poizat, « Jus ad bellum, jus in bello, l’enfance meurtrie », Le Télémaque, 
2012/2, n° 42. p. 131-142 ; du même, « Guerre et handicap, la mémoire vaine », 
p. 159-174, in Denis Poizat (dir.), Le handicap dans le monde, Toulouse, Érès, 
2009, 215 p. ; du même, « Guerre chimique, éducation, handicap : l’effet retard », 
Développement humain, handicap et changement social, Situations de crises et 
situations de handicap, vol. 18, n° 1,  p. 77-88. 
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d’un matériau vivant mais étranger néanmoins dans la face 
nouvelle d’un blessé.  

En sciences humaines, la littérature historique, géopolitique et 
psychologique parvient à tisser une trame de compréhension de la 
défiguration volontaire des corps dans la guerre. Les massacres 
ont été étudiés par des psychologues, politistes et historiens de 
manière séparée le plus souvent, par des journalistes et des 
écrivains. Songeons aux nombreux livres de Jean Hatzfeld 
notamment qui, après avoir reçu une balle explosive à Sarajevo 
pendant la guerre de Bosnie, semble avoir fait un focus durable 
sur la tragédie du Rwanda. On relève aussi, en dehors de tout 
principe de réalité, un traitement esthétisant de la défiguration, 
notamment dans le champ littéraire où le domaine de la 
transfiguration rejoint celui de la création et du renouvellement 
artistique2. Il y aurait, chez quelques analystes oublieux de la vie 
des gens, une forme de destruction créatrice. C’est parfois dans 
plusieurs registres que l’histoire de la défiguration trouve sa place, 
comme a pu le montrer le romancier Marc Dugain.  

Jacques Sémelin3, quant à lui, a montré comment l’usage du 
massacre et la défiguration des corps, leur déchiquetage parfois, 
leur diminution ou leur altération procédait d’au moins une 
ambition du tortionnaire, celle de faire quitter les rives de 
l’humanité à ses victimes. C’est la vaine tentative d’effacer le crime 
de sa propre mémoire et de sa responsabilité : je n’ai tué personne 
car cet amas de chair n’est plus un homme, c’est une chose. Le 
tortionnaire se convainc que celui qu’il a défiguré n’est plus un 
semblable. On trouve dans la description du massacre ou dans 
l’évocation du génocide, pêle-mêle, enfants et adultes, hommes 
vieux et femmes âgées. Ni les genres ni les âges ne sont au bout 
du compte signalés, seul demeure le nombre de victimes. 
L’histoire, dans ses tumultes, emporte tout.  

 
2 Dans La défiguration (2004, Paris, éditions de Minuit, 116 p.), Jocelyne Grossman 
écrit : « La défiguration peut s’entendre en bien des sens tant elle est plastique et 
mouvante. En un mot : défigurable. On aurait tort en effet d’en réduire la portée, 
par on ne sait quelle crispation sémantique, à l’idée d’un acte de violence négative 
et purement destructrice : rendre méconnaissable un visage, effacer ses traits 
distinctifs, ses marques de reconnaissance, altérer un modèle. Ce que suggèrent 
au contraire nombre d’écritures modernes, c’est que la défiguration est aussi une 
force de création qui bouleverse les formes stratifiées du sens et les réanime. » 
3 Purifier et détruire, usages politiques du massacre et du génocide, Paris, Points, 
2017, 656 p. 
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Mais d’abord ceci. Nous avons écouté enfant ce récit familial : 
un oncle que nous n’avons jamais connu, engagé dans la 
résistance, pas très loin de Lyon, et réfractaire au service du travail 
obligatoire, décida au moment de la débacle allemande d’aôut 
1944 de rentrer à bicyclette chez ses parents en parcourant 
80 kilomètres environ. Le risque était grand car il pouvait croiser 
une colonne de soldats. C’est ce qui arriva, dans le village de 
Fourneaux dans le département de la Loire. On l’arrêta. On 
l’interrogea. On le tortura et on l’assassinat. Un monument existe 
encore le long de la petite route. Notre grand-père, ancien soldat 
dans la Somme pendant la guerre de 1914-1918, fut prévenu de 
la mort de son premier fils et dut reconnaître le corps. Lorsqu’il 
racontait la tragédie de la mort de son fils, son émotion restait 
contenue certes avec peine jusqu’au moment où il devait dire que 
son fils avait été défiguré.  On observait, à y bien songer longtemps 
après cet événement tragique, un point de bascule. C’est le récit 
de la défiguration elle-même qui se donnait comme la destruction 
de ce lien intangible que scelle la reconnaissance entre mille du fils 
par le père. Dans le premier Testament, Isaac reconnaît Esaü. 
Bien-sûr, tout se mêle, le sacrifice du fils, celui du père et toutes 
ces dialectiques douloureuses s’entremêlent mais la mutilation du 
visage de l’être aimé apparaît comme une réalité d’une puissance 
plus grande encore que sa seule mort et plus terrible aussi que les 
mutilations qui peuvent être infligées aux autres parties du corps.  

La défiguration est l’exact inverse du supplément d’âme, elle 
est un gage d’inhumanité. Philippe Lançon, dans son livre Le 
lambeau, ne cesse de tenter de restituer le drame qu’il a vécu lors 
des attentats perpétrés à Paris en 2015. Il tente de regagner de 
son humanité perdue par la réappropriation de cette autre figure, 
figure nouvelle dont la médecine a contribué à la conquête. 

Notre interrogation sur la défiguration des corps tient sans 
doute largement autant à cette tragédie familiale qu’aux scènes 
dont nous avons vu les traces, dans des pays où de très grands 
tourments sont survenus. 

Qu’entend-on par défiguration ? Le terme est peu utilisé 
jusqu’au XVIe siècle nous disent les lexicologues. Les nuages 
sémantiques évoquent le fait de dégrader, corrompre, enlaidir, 
abîmer, gâter, dénaturer, déformer, dégrader, déshonorer, 
vitrioler, dévisager. Défigurer revient en somme à défaire ce qui 
avait été façonné. Les historiens et les archéologues se sont 
intéressés à juste raison à la dimension anthropologique et sociale 
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des corps abîmés dans les différentes périodes, y compris les plus 
reculées4. Tout cela constitue bel et bien une toile de fond sur le 
motif de laquelle se détachent les traits de la défiguration 
volontaire. D’un côté, le respect relatif de la personne au corps 
difforme et les progrès de la médecine, de l’autre la silhouette de 
l’être défiguré volontairement. La défiguration est à la fois l’acte 
de défigurer et son résultat, durable comme on le sait. 
L’anthropologue David Lebreton5 rappelle le caractère si particulier 
du visage dans, dit-il, la géographie du corps tandis que le 
philosophe Emmanuel Lévinas, lui, insiste sur la responsabilité que 
convoque le visage de l’autre. On comprend aisément que le 
massacre du visage préfigure, si l’on ose dire, le désir de 
déresponsabilisation de l’auteur. Beaucoup de choses ont été 
écrites sur le rôle et la puissance du visage. La défiguration réelle 
et observable du visage, cette paupière à jamais fermée, cette 
mâchoire déformée ou cette embarrure, ce sourire, enfin, qui se 
transforme en grimace, tout cela semble réfracter toutes les 
défigurations.  

En Afghanistan, 17 % des interventions des chirurgiens 
militaires français concernaient les populations civiles. Parmi elles 
un grand nombre d’enfants. La chirurgie pédiatrique en contexte 
de guerre représente une part estimée entre 5 et 18 % de l’activité 
chirurgicale 6 . Les lésions rapportées par les chirurgiens sont 
consécutives à des explosions chez des enfants de moins de huit 
ans, ayant parfois manipulé des engins explosifs, 40 à 70 % des 
lésions touchent les membres, puis la face et la tête, puis du tronc. 

 
4 https://savoirs.ens.fr/expose.php?id=3801 
Les travaux de Valérie Delattre en archéo-anthropologie montrent bien que depuis 
l’édentement de certains hominidés, 100 000 ans avant notre ère dans les 
contreforts de l’Iraq ou alors l’amputation d’un sujet de l’avant-bras par 
désarticulation du coude, les exemples sont nombreux qui montrent les progrès de 
la médecine dans la réparation des corps ; jamais on ne montre que les outils de 
défiguration entrent dans le domaine du progrès. Le rite chrétien d’enterrement 
des défunts ne met pas sur le ventre les personnes handicapées, position 
infâmante, c’est bien le signe d’une estime à elles portée. Toutankhamon, porteur 
d’une fente palatine, a bien été un potentat respecté néanmoins. Les exemples 
bibliques, depuis les rabbis thaumaturges jusqu’aux guérisons de l’aveugle et du 
paralytique par le thaumaturge Yeuda, tout cela montre une ambivalence entre 
rejet et respect de la personne handicapée. 
5  De la défiguration à la greffe du visage, Paris, Études, 2010/6, n° 412,  
p. 761-772. 
6 Olivier Barbier et allii, « Réflexions à propos de la chirurgie pédiatrique de guerre 
pratiquée par le Service de santé des armées français en opérations extérieures », 
Médecine et Santé Tropicales, 2015, n° 25, p. 122-124. 
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La mortalité touchant les enfants est supérieure à celle des 
adultes. La recherche de données sur le nombre de cas de 
défiguration par accident par mine anti-personnel ou engin 
explosif, par tir, par explosion est pour l’heure impossible. Il 
n’existe aucun système d’information médicale susceptible de 
synthétiser pareilles données. Au mieux peut-on spéculer que dans 
les conflits récents, depuis 2000, les enfants ont été pris pour 
cibles comme boucliers humains, comme victimes d’explosions par 
bombardements, enrôlés dans les unités combattantes, violés. 
Mais rien ne nous dit précisément combien sont ces enfants, où ils 
se trouvent et qui est responsable de leur malheur. Certes, des 
récits abondent sur les sites des institutions internationales ou des 
ONG, ils sont assez vagues cependant. Le CICR a établi la 
localisation des lésions au sein de ses propres hôpitaux, les 
statistiques de chirurgie montrent que dans les conflits armés, plus 
de 25 % des lésions sont situées sur la tête et le cou chez l’enfant 
contre 16 % chez l’adulte7. L’augmentation du nombre de lésions 
par explosion, versus par projectiles génère des blessures de la 
face différentes tandis que le déplacement des conflits vers les 
zones urbaines affecte davantage les populations civiles que par le 
passé8. 

Ces éléments nous montrent qu’en effet la défiguration peut ne 
pas affecter seulement le visage même s’il en est, en quelque 
sorte, l’épicentre. La défiguration se porte souvent sur l’allure des 
corps. Dans l’ample signification du terme, l’allure dit le fait d’aller 
à un certain rythme. On parle des allures du cheval. L’allure évoque 
aussi notre manière d’être et la manière que nous avons de nous 
présenter. L’allure, disait Victor Hugo, est une force qui va.  

L’éducation n’a d’autre motif que de lutter contre ce qui semble 
écrit d’avance. L’histoire du handicap, bien écrite et connue en 
France désormais, ne peut s’affranchir de la connaissance des 
oubliés de l’histoire lorsqu’elle se déroule hors de nos frontières. 
L’histoire des gueules cassées n’est pas une histoire européenne, 
elle est mondiale et s’écrit aujourd’hui encore. Les sciences de 
l’éducation, en s’intéressant à la perspective socio-historique des 
mentalités, renouent avec une tradition assez peu connue : 
l’engagement des pédagogues et des penseurs de l’éducation vers 

 
7  Haverkamp, F.J.C., van Gennip, L., Muhrbeck, M. et al. Global surgery for 
paediatric casualties in armed conflict. World J Emerg Surg 14, 55, 2019, p. 2-8.  
8  Cinquetti Charlotte, « Triage et conflits actuels. Les nouveaux concepts en 
chirurgie de guerre », Sciences du Vivant [q-bio], 2011, hal-01733001. 
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les oubliés. Ce sont les horreurs de la guerre qui ont conduit les 
pionniers du courant de L’éducation nouvelle, au sortir de la 
Première Guerre mondiale, à penser une éducation moins 
frustrante, plus libératrice, qui permette de transformer la 
violence, d’y surseoir en quelque sorte. Ceux qu’on désignait 
comme irrécupérables (les idiots, les débiles), ceux que la maladie 
désignait comme inaptes, ceux que le visage ou l’allure 
empêchaient de vivre et de grandir avec les autres ont été pris en 
compte par ces pédagogues qui pensaient que l’allure est une 
force qui doit pouvoir aller.  Dans cette entreprise, nous sommes 
condamnés à faire ce pas de côté pour comprendre ceux avec qui 
nous travaillons. Pour bien enseigner les mathématiques à John, 
disait le pédagogue Dewey, il faut bien connaître les 
mathématiques, il faut aussi bien connaître John. Ce pas de côté 
n’est pas si latéral quand on y songe. Pour travailler à l’éducation 
des enfants ou des adultes vivant avec des traumatismes aussi 
puissants que ceux infligés par la défiguration, il convient de mieux 
comprendre leur histoire9. 

 
9 Olivier Barbier et allii, « Réflexions à propos de la chirurgie pédiatrique de guerre 
pratiquée par le Service de santé des armées français en opérations extérieures », 
Médecine et Santé Tropicales, 2015, n° 25, p. 122-124 ; Cinquetti Charlotte, 
« Triage et conflits actuels. Les nouveaux concepts en chirurgie de guerre », 
Sciences du Vivant [q-bio], 2011, hal-01733001 ; Valérie Delattre, 
https://savoirs.ens.fr/expose.php?id=380 ; Jocelyne Grossman La défiguration, 
2004, Paris, éditions de Minuit, 116 p. ; Haverkamp, F.J.C., van Gennip, L., 
Muhrbeck, M. et al. Global surgery for paediatric casualties in armed conflict. World 
J Emerg Surg 14, 55, 2019, p. 2-8 ; David Lebreton, De la défiguration à la greffe 
du visage, Paris, Études, 2010/6, n° 412, p. 761-772 ; Denis Poizat, « Jus ad 
bellum, jus in bello, l’enfance meurtrie », Le Télémaque, 2012/2, n° 42. p.131-
142 ; du même, « Guerre et handicap, la mémoire vaine », in Denis Poizat (dir.), 
Le handicap dans le monde, Toulouse, Érès, 2009, p. 159-174 ; du même, « Guerre 
chimique, éducation, handicap : l’effet retard », Développement humain, handicap 
et changement social, Situations de crises et situations de handicap, vol. 18, n° 1, 
p. 77-88 ; Jacques Sémelin, Purifier et détruire, usages politiques du massacre et 
du génocide, Paris, Points, 2017, 656 p. 
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« Nous sommes en guerre ». Dans son adresse du 16 mars 

2020 à la population, le Président de la République française lui 
annonce qu’elle doit désormais collectivement « s’armer » pour 
lutter contre un ennemi invisible car viral. À situation 
exceptionnelle, mesures exceptionnelles : le discours martial 
anticipe l’activation d’un régime spécial restreignant les droits et 
libertés. Ce faisant, la France s’inscrit dans un mouvement global 
commun à l’ensemble des continents. En réaction, les organes 
chargés de la sauvegarde de ces droits et libertés viennent 
opportunément rappeler le cadre normatif dans lequel de telles 
dérogations, à les admettre, doivent s’inscrire. Tel est le sens, par 
exemple, de la Déclaration conjointe rédigée par le Président du 
Comité des Nations Unies pour les droits des personnes 
handicapées, au nom du Comité, et de l’Envoyée spéciale du 
Secrétaire général des Nations Unies (SGNU) sur le handicap et 
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l’accessibilité1. Dans ce texte, diffusé le 1er avril 2020, les deux 
experts articulent la nature et la portée des mesures susceptibles 
d’être prises dans la lutte contre la pandémie autour de l’article 11 
de la Convention relative aux droits des personnes handicapées 
(Convention NUDPH). Cette référence témoigne alors de la 
plasticité2 d’une disposition dont l’origine puise ses sources dans 
une volonté de préserver le régime de protection mis en place par 
la Convention en cas de conflits armés. Un régime qui, comme le 
souligne l’article 11, trouve alors à se combiner avec les règles 
développées dans le cadre du droit international humanitaire 
(DIH), corpus de normes s’appliquant en période de conflit armé 
et visant à protéger les personnes qui ne participent pas, ou plus, 
directement aux hostilités, ainsi qu’à limiter les moyens et 
méthodes de guerre pouvant être utilisés. 

L’enjeu est d’importance, car si les conflits armés sont a priori 
des contextes peu propices à la préservation des droits des 
personnes handicapées, ils se révèlent en revanche très favorables 
au développement de nouvelles incapacités. Le conflit armé va en 
effet renforcer les difficultés que rencontrent ordinairement les 
personnes handicapées pour accéder aux services essentiels – 
soins de santé, eau, assainissement, abri ou nourriture –, ainsi qu’à 
d’autres services pouvant leur être indispensables. Elles seront en 
outre fréquemment contraintes à fuir pour se mettre en sécurité et 
ainsi quitter un environnement familier pour s’adapter à de 
nouvelles conditions de vie, en abandonnant le cas échéant et, par 
exemple, leurs équipements et appareils d’aide à la mobilité. Le 
conflit armé pourra en outre multiplier les cas d’invalidités 
consécutives aux blessures dues au conflit ou générées par un 
affaiblissement des structures de soutien et de soins de santé, 
voire nées des effets du conflit sur la santé mentale de la 
population. 

L’instauration de mesures de protection des personnes 
handicapées et de prévention des incapacités apparaît ainsi comme 

 
1  https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID= 
25765&LangID=F 
2  Cette plasticité s’observe également dans le contexte de la protection 
internationale : Florian Aumond, « Le demandeur d’asile et le réfugié en situation 
de handicap en droit international. Le ‘dilemme de la différence’ », in Maria 
Fernanda Arentsen et Florence Faberon (dir.), Regards croisés sur le handicap en 
contexte francophone, Clermont-Ferrand, Presses universitaires Blaise Pascal, 
2020, p. 475-493. 
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une évidente nécessité en situations de ce type. Pourtant, les 
instruments de droit international humanitaire, développés à l’issue 
de la Seconde Guerre mondiale, ne font aucune référence ni au 
handicap ni aux personnes handicapées. Les termes « invalides » 
ou « infirmes », alors usuels, y sont certes parfois employés, mais 
de manière somme toute limitée. Cela ne veut, certes, pas dire que 
les personnes handicapées ne vont pas bénéficier d’une protection 
ou que des limites ne vont pas être définies dans la perspective de 
prévenir des blessures handicapantes, mais cela se fera par 
l’intermédiaire des dispositions générales du droit international 
humanitaire, dispositions suffisamment générales et 
« englobantes » pour pouvoir produire des effets protecteurs à 
l’égard des personnes handicapées ainsi que des interdictions à 
même, si elles étaient correctement respectées, d’éviter les 
dommages générateurs de nouvelles incapacités. Une évolution va 
cependant progressivement s’imposer, que ce soit au travers d’un 
certain nombre d’instruments de maîtrise des armements 
développés sous la pression d’ONG comme Handicap international 
ou, plus récemment, à l’aune des recommandations formulées par 
le Conseil de sécurité des Nations Unies dans la première résolution 
2475 (2019) du 20 juin 2019 qu’il a spécialement consacrée à la 
question du handicap dans le cadre des conflits armés3. 

Cette résolution fait, de manière significative, expressément 
mention de l’article 11 de la Convention NUDPH. Il n’est pas moins 
significatif de relever qu’il y « exhorte » les États parties à ce texte 
à « s’acquitter des obligations qui leur incombent ». Ce faisant, il 
rappelle que les règles protectrices relevant du droit international 
des droits humains (DIDH) trouvent tout autant à s’appliquer dans 
les situations de conflits armés. Le Conseil ne fait alors que 
confirmer un principe qui, ayant pu un temps diviser la doctrine, 
est désormais largement admis. Ce dont témoignent au reste les 
États parties à la Convention NUDPH lorsque, dans son préambule, 
ils se disent  

« conscients qu’une protection véritable des droits de 
personnes handicapées suppose des conditions de paix et de 
sécurité fondées […] sur le respect des instruments des droits 
de l’homme applicables, en particulier en cas de conflit armé 
[…] ».  

 
3 S/RES/2475 (2019), 20 juin 2019, adoptée à l’unanimité. 
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Et l’article 11 de la Convention NUDPH participe de la même 
considération :  

« Les États parties prennent, conformément aux obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme, toutes mesures 
nécessaires pour assurer la protection et la sûreté des 
personnes handicapées dans les situations de risque, y 
compris les conflits armés, les crises humanitaires et les 
catastrophes naturelles ». 

Il n’est donc plus contestable que, dans le contexte des conflits 
armés, les personnes handicapées bénéficient des règles 
protectrices relevant tant du droit international des droits humains 
que du droit international humanitaire. Il est en outre acquis que, 
du fait même de leur objet, le second ensemble se présente alors 
comme la lex specialis d’une lex generalis que compose le 
premier 4 . Cette précision apporte certes des indications dans 
l’articulation des deux corpus ; elle ne résout cependant pas toutes 
les difficultés qui se posent dans la pratique5. Plus profondément, 
et dès lors qu’est considérée la situation des personnes 
handicapées, elle n’évacue pas la question de la convergence et de 
la cohérence dans l’approche proposée par les deux ensembles. 
Dans une « Étude thématique » consacrée aux droits des 
personnes handicapées au titre de l’article 11 de la Convention 
NUDPH, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations 
Unies (HCDH) relève à cet égard une différence fondamentale 
entre, d’un côté, une Convention NUDPH ayant « marqué une 
profonde transformation de la conception même du handicap, que 
l’on envisage désormais sous l’angle des droits de l’homme », de 
l’autre, un droit international humanitaire qui, lors de sa 
codification, se serait fondé  

« sur d’anciennes conceptions de la notion de handicap, 
notamment sur la conception médicale du handicap, qui est 
exclusivement axée sur la déficience de la personne et qui 
traduit une vision paternaliste des personnes handicapées »6. 

 
4 CIJ, Licéité de la menace et de l’emploi de la force, avis du 8 juillet 1996, 
Rec.,1996, §25.  
5 Sur ces relations, voir par exemple : Cordula Droege, “The Interplay between 
international humanitarian law and international human rights law in situations of 
armed conflicts”, Israel Law Review, 2007, vol. 40, n° 2, p. 310-355. 
6 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « Étude thématique 
sur les droits des personnes handicapées au titre de l’article 11 de la Convention 
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Cette présentation doit cependant être nuancée, au regard 
précisément des évolutions récentes enregistrées dans le droit 
international humanitaire. En dépit du maintien de différences, l’on 
observe ainsi un certain rapprochement quant aux principes 
organisant, dans les deux corpus normatifs, la protection des 
personnes handicapées dans le contexte des conflits armés. Ce 
rapprochement n’écarte cependant pas le maintien de spécificités, 
ce dont on prendra la mesure en présentant, successivement, 
l’application des règles protectrices du droit international des droits 
humains dans le contexte des conflits armés (I), puis celle des 
normes spécifiques au DIH (II). 

I. L’application des règles protectrices du droit 
international des droits humains dans le contexte des 
conflits armés 
La référence aux conflits armés est absente du premier 

document de travail diffusé, à l’occasion de la première session du 
Comité spécial chargé d’élaborer une convention internationale 
globale et intégrée pour la promotion et la protection des droits et 
de la dignité des handicapés7, par le Mexique8. L’évocation de ce 
contexte lors de la seconde session imprime d’emblée la 
perspective avec laquelle il doit être considéré dans l’application 
des dispositions de la Convention : il convient de l’inscrire dans 
l’approche renouvelée du handicap que développe par ailleurs le 
texte (A). Les versions successives de ce qui deviendra l’article 11 
confirmeront voire accentueront cet aspect fondamental. Celui-ci 
ressort ainsi du texte final qui reste, cependant, pour le moins 
évasif en ce qui concerne la portée de la protection due en situation 
de conflits armés aux personnes handicapées sur le fondement du 
droit international des droits humains (B).  

 
relative aux droits des personnes handicapées, sur les situations de risque et les 
situations d’urgence humanitaire », Doc. NU HRC/31/30, novembre 2015. 
7 Ci-après « Comité spécial ». Ce Comité multipartite, regroupant notamment des 
États, des organisations internationales et des organisations non 
gouvernementales, a été établi par la résolution 56/168 de l’AGNU en date du 
19 décembre 2001. Il a tenu huit sessions entre 2002 et 2006. Le projet de 
convention a été adopté lors de sa huitième session (14-25 août 2006), avant de 
l’être par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006. Entrée en 
vigueur le 3 mars 2008, la Convention NUDPH comprend 182 parties au 26 mars 
2021. 
8 Comité spécial, 1ère session, 2002, Doc. A/AC.265/WP.1. On pourra consulter 
l’ensemble des documents du Comité spécial à l’adresse suivante : 
https://www.un.org/esa/socdev/enable/rights/adhoccom.htm.  
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A. L’inscription du contexte de conflit armé 
dans l’approche contemporaine du droit des 
droits des personnes handicapées 

L’élaboration puis l’adoption de la Convention NUDPH 
constituent des moments clés dans la promotion et la protection 
des droits des personnes handicapées au niveau universel. Par-
delà les droits qu’il proclame et les mécanismes qu’il met en place, 
afin d’en garantir le respect et l’effectivité, ce texte ratifie le 
changement de perspectives dans la compréhension même du 
handicap. En cela, il tranche avec les premiers instruments adoptés 
au sein de l’Organisation des Nations Unies portant sur la  
question, lesquels relayaient une approche essentiellement 
individualiste et étroitement médicale d’une notion venant définir 
un individu par son incapacité, son infirmité ou sa déficience9. 
Cette compréhension, jusqu’alors consensuelle, fait cependant par 
la suite l’objet de remises en cause de plus en plus manifestes. Les 
discussions autour d’une « Convention globale et intégrée » 
offriront l’occasion de valider une conception renouvelée d’un 
handicap appréhendé sous une perspective médico-sociale  
plus large et considérant que les incapacités et déficiences ne 
révèlent des situations de handicap que dans leur interaction  
avec un environnement spécifique10. La définition des personnes 
handicapées proposée à l’article premier de la Convention NUDPH 
consacre cette vision nouvelle11. 

Cette évolution dans la conception du handicap s’observe 
également au niveau, spécifique, de la prise en compte de 
l’influence du conflit armé sur les droits des personnes 
handicapées. Reflétant l’approche classique, le Programme 
d’action mondial concernant les personnes handicapées et les 
Règles pour l’égalisation des chances des handicapés saisissent 

 
9 Elle est très perceptible dans les deux Déclarations des Nations Unies portant, 
respectivement, sur les droits du déficient mental et sur les droits des personnes 
handicapées et proclamées par l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) 
dans les résolutions 2856 (XXVI) du 20 décembre 1971 et 3447 (XXX) du 
9 décembre 1975. 
10  Sur cette évolution, voir notamment : Claude Hamonet, Les personnes en 
situation de handicap, Paris, PUF, Que sais-je ?, 8ème éd., 2016, 126 p. ; 
Serge Milano, « Conception et définitions du handicap », RDSS, 2015, p. 483-498. 
11 Elles y sont définies comme suit : « personnes qui présentent des incapacités 
physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la 
société sur la base de l’égalité avec les autres ». 
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essentiellement ce contexte particulier sous un angle préventif, 
invitant à empêcher des conflits occasionnant immanquablement 
« infirmités » et « déficiences »12. Ici, le « handicap » produit par 
ce contexte est conçu en termes strictement médicaux : pertes de 
membres, cécité, surdité, troubles psychologiques, etc. Toute 
autre est l’approche à laquelle invite le Secrétaire général des 
Nations Unies (SGNU) dans un rapport qu’il rédige à l’occasion de 
la deuxième session du Comité spécial 13 . Il y relaie les 
changements de perspective qu’il observe dans la définition du 
handicap, relevant notamment le  

« nouvel intérêt pour les variables de l’environnement, c’est-
à-dire les facteurs sociaux, économiques, institutionnels et 
politiques qui peuvent contribuer au handicap et, partant, 
influer sur la participation des handicapés à la vie sociale et 
économique, plutôt que pour des événements particuliers 
entrainant des handicaps, tels que [la] guerre »14. 

Il est certain que ce document a contribué au renforcement de 
la tendance visant à considérer à nouveaux frais la notion de 
handicap. Le projet du Comité spécial présenté lors de la 
4ème session confirme ainsi ce changement d’approche en 
proposant un nouvel alinéa p) au préambule, aux termes duquel 
se trouve exprimée l’inquiétude « de ce que les situations de conflit 
armé ont des conséquences particulièrement dévastatrices sur les 
droits de l’homme des handicapés »15. Ces situations ne sont plus 
ici perçues en tant que causes de handicaps, au sens étroitement 
médical, mais sont considérées par les conséquences sur les droits 
des personnes concernées qu’elles sont susceptibles d’entraîner. 
L’optique n’est pas préventive, visant à empêcher des incapacités, 
mais bien protectrice, cherchant à contenir les atteintes aux droits 
des personnes handicapées. Il s’agit à cette fin de prendre en 
considération les « barrières », physiques (fermeture des liens de 
soins ou difficultés rencontrées pour y accéder, entraves dans 
affaiblissement voire suspension des moyens et réseaux de 
communication inclusifs, indisponibilité des personnes ressources 
d’accompagnement dans les tâches quotidiennes mobilisées par le 

 
12 Les deux textes ont été adoptés par l’AGNU à la faveur des résolutions 37/52 du 
3 décembre 1982, pour le premier, 48/96 du 20 décembre 1993, pour le second.  
13 « Tendances et thèmes nouveaux relatifs à la promotion des handicapés », Doc. 
A/AC.265/2003/1, 2003.  
14 Italiques ajoutés. 
15  Comité spécial, 4ème session, 2004, Doc. A/AC.265/2004/WG/1 (Italiques 
ajoutés). 
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conflit, etc.) mais aussi comportementales (remise en cause des 
politiques et dispositifs en faveur du handicap, rejet voire 
stigmatisation de personnes dont les incapacités compromettraient 
la participation à l’effort de guerres, etc.) pouvant apparaître ou 
s’accentuer pendant les conflits armés16.  

Le rapport du SGNU évoque une seconde conséquence du 
changement de perspectives en cours concernant l’appréhension 
de handicap : elle concerne ici la notion de vulnérabilité et il s’agit 
alors de rompre avec la considération selon laquelle les personnes 
handicapées appartiendraient à un groupe intrinsèquement 
vulnérable. Une telle présentation, classique, heurte la tendance 
qui se confirme à l’occasion des négociations de ce qui deviendra 
la Convention NUDPH à inscrire le handicap dans le contexte des 
droits humains, ce faisant, à saisir des situations individuelles (à 
l’inverse d’une approche globalisante) et à promouvoir les 
ressources de chacun (à l’inverse d’une vision surplombante et 
« paternaliste »). S’explique ainsi l’absence des vocables 
vulnérables ou vulnérabilité dans le texte final de la Convention 
NUDPH17. La question de l’incidence des conflits armés sur les 
droits de personnes handicapées est, de nouveau, révélatrice des 
évolutions enregistrées par cet instrument. La référence à leur 
« particulière vulnérabilité » dans ce contexte, présente dans les 
différentes versions de dispositions traitant des conflits armés qui 
vont se succéder au long des négociations, disparaît en effet de la 
version finale de l’article 11. Selon le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme des Nations Unies, ce choix de ne pas qualifier les 
personnes handicapées de groupe « vulnérable » ou « négligé » 
résulterait de la volonté de « souscrire à une approche du handicap 
qui soit axée sur les droits de l’homme dans le domaine de 
protection humanitaire des personnes handicapées »18.  

Sans doute. Il aurait cependant été tout aussi envisageable de 
considérer l’évolution dont la notion de vulnérabilité est elle-même 
justiciable. En ce sens, contrairement à la présentation classique 

 
16 International Disability Alliance, « Background Paper : article 11 – Situations of 
risk and humanitarian emergencies », Document CRPD/CSP/2010/CPR.5, 
septembre 2010. 
17 En cela, elle se distingue des autres instruments internationaux de protection des 
droits humains. 
18  « Étude thématique sur les droits des personnes handicapées au titre de 
l’article 11 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, sur les 
situations de risque et les situations d’urgence humanitaire », op. cit., §4. 
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d’une vulnérabilité catégorielle, assignant les membres d’un 
groupe perçus abstraitement, la vulnérabilité situationnelle, venant 
saisir la condition spécifique d’une personne dans un contexte 
particulier, est en adéquation avec la philosophie générale de la 
Convention NUDPH19. Or, pour ce qui est de l’article 11, le refus de 
désigner cette vulnérabilité aboutit au choix de ne pas évoquer les 
difficultés propres aux personnes handicapées dans le contexte des 
conflits armés. Son interprétation s’en trouve alors compliquée. 

B. L’intégration de la condition spécifique des 
personnes handicapées dans l’application des 
règles de protection 

La Convention NUDPH se distingue des autres instruments 
universels de protection des droits humains par sa rédaction20 : à 
l’opposé de la sobriété dont la Déclaration universelle de 1948 
constitue le modèle, elle propose en effet des articles relativement 
étoffés dont la plupart détaillent, qui plus est, les mesures que les 
États s’engagent à prendre afin de garantir la pleine et égale 
jouissance des droits proclamés. Le caractère pour le moins 
imprécis et la seule évocation des « mesures nécessaires », non 
spécifiées, singularise ainsi l’article 11. Le renvoi qu’il opère pour 
sa mise en œuvre aux obligations, également non définies, 
incombant aux États parties « en vertu du droit international », 
pourrait en obscurcir davantage le sens et la portée ; il fournit en 
réalité des éléments pour son interprétation. 

Le processus d’élaboration de ce qui deviendra l’article 11 
montre une certaine filiation avec le paragraphe 4 de l’article 38 
de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant 
(Convention IDE)21. Il s’en démarque cependant, notamment par 
l’élargissement auquel il procède. L’article 38§4 de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant s’inscrit exclusivement 
dans le contexte des conflits armés ; en conséquence, le renvoi est 

 
19 Voir notamment : Gaëlle Lichardos, La vulnérabilité en droit public : de l’approche 
catégorielle à l’approche situationnelle, thèse dactylographiée, Toulouse, 2015. 
20  Le rôle prépondérant joué par les ONG contribuerait à expliquer cette 
situation (Mona Paré, « La Convention relative aux droits des personnes 
handicapées », RGDIP, 2009, p. 499-505). 
21 Le premier texte évoquant spécifiquement le contexte de conflits armés a été 
proposé par le Coordonnateur à l’issue d’une cinquième session lors de laquelle 
certains membres du Groupe de travail avaient suggéré, pour la rédaction d’un 
article distinct traitant de cette situation, de s’inspirer de cet article 38§4 (Comité 
spécial, 4ème session, Doc. A/AC.265/2004/WG1, §31). 
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uniquement fait à l’obligation des États de « protéger la population 
civile » en vertu du « droit international humanitaire ». L’article 11 
de la Convention NDPH, pour ce qui le concerne, couvre des 
hypothèses plus larges, dès lors que les « conflits armés » ne 
constituent que l’une des « situations de risque » en relevant22. 
L’on pourrait expliquer la référence aux obligations (ici plurielles) 
s’imposant aux États parties « en vertu du droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme » (souligné par nous) par cette 
circonstance : le premier couvrirait les conflits armés, le second les 
« autres » situations de risque. Il n’en n’est cependant rien : on l’a 
vu, le droit international des droits humains trouve aussi à 
s’appliquer dans le cadre des conflits armés23. 

Ce contexte n’est pas alors sans incidence sur l’application de 
ce corpus. Si certaines conventions excluent expressément toute 
possibilité d’infléchir voire d’écarter les mesures de protection 
qu’elles édictent en raison de circonstances exceptionnelles 24 , 
d’autres l’admettent. Elles mettent alors en place des régimes 
dérogatoires tout en réservant la situation de certains droits devant 
s’imposer en tout circonstance. Au niveau universel, l’article 4 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) 
exclut ainsi que les dérogations, par ailleurs permises en cas de 
« danger public exceptionnel [menaçant] l’existence de la nation », 
puissent concerner certains de ses dispositions. Indérogeables, les 
droits concernés doivent également demeurer universels ; aucune 
discrimination, notamment fondée sur le handicap, ne saurait être 
admise.  

 
22 L’article 11 cite également les crises humanitaires et les catastrophes naturelles, 
la liste n’étant cependant pas exhaustive. On ne fera ici que relever l’ambiguïté 
d’une disposition dont l’intitulé suggère une distinction entre ces « situations de 
risques » et des « situations d’urgence humanitaire », quand son libellé n’évoque 
que les premières.  
23 La version finale de l’article 11 est principalement due au projet présenté par le 
Soudan (au nom du groupe arabe), Cuba, le Pakistan, l’Iran et le Yémen. Or, si ce 
texte faisait bien référence aux obligations dues sur le fondement du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, il ne visait 
cependant que le cas d’une occupation étrangère (Comité spécial, « Compilation of 
Government proposed changes, by articles », 8ème session, 2006). 
24 Il en va ainsi de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984 (article 2§2) et de la 
Convention pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées du 20 décembre 2006 (article 1,2). 
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L’obligation de garantir aux personnes handicapées la 
jouissance de ces droits indérogeables se fonde donc sur le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. Elle est 
assurément au nombre de celles qui « incombent » aux États 
parties à la Convention NUDPH en vertu du droit international des 
droits de l’homme et « conformément » auxquelles l’article 11 les 
engage à prendre les « mesures nécessaires ». Ce renvoi n’opère 
pas alors substitution dans le fondement d’obligations ainsi 
extérieures à la Convention NUDPH : conventionnelles ou 
coutumières, elles existent en dehors de cette disposition et 
s’imposent aux États concernés indépendamment de cette 
dernière. En revanche, elles aident à interpréter la référence pour 
le moins floue à la « protection et à la sûreté » que les États parties 
à la Convention NUDPH doivent, sur le fondement ici de l’article 11, 
garantir. Elles la traduisent en termes de droits et permettent de 
faire le lien avec ceux que consacre par ailleurs la Convention 
NUDPH. L’inscription dans ce contexte contribue au-delà à intégrer 
la particularité de la situation des personnes handicapées dans la 
mise en œuvre de ces droits ainsi universels. C’est bien ce que 
suggérait la référence, finalement écartée, à la vulnérabilité ; c’est, 
dans la version finale, ce à quoi renvoie la mention de « mesures 
nécessaires » qui s’avèrent être essentiellement des mesures 
spécifiques. 

Cela est manifeste si l’on considère le droit à la vie25. Celle-ci 
s’oppose en premier lieu à toute privation arbitraire de la vie par 
les autorités de l’État. Ici, les personnes handicapées doivent 
bénéficier d’une protection équivalente à celle prévalant pour 
l’ensemble de la population. En revanche, elles pourront se trouver 
dans une situation différente, partant, pourront prétendre à des 
mesures spécifiques aux fins de leur garantir une protection au 
titre du droit à la vie. Tel est par exemple le cas lorsque sont 
organisées des procédures d’évacuation, dont il est fondamental 
de faire bénéficier également les personnes ayant une incapacité, 
en procédant le cas échéant aux aménagements raisonnables 
indispensables26. Tel est également le cas en ce qui concerne 

 
25 Ce lien ressort clairement du fait que c’est dans le cadre d’une réflexion sur le 
droit à la vie qu’a été proposée l’élaboration d’une disposition concernant le 
contexte de conflits armés (Comité spécial, 5ème session, Doc. A/AC.265/2005/2, 
2005, §§8-14). La proximité de l’article consacré au droit à la vie (article 10) et de 
l’article portant les situations de risque (article 11) en porte témoignage dans le 
texte final. 
26 Dans son observation finale sur le premier rapport de l’Ukraine, le Comité DPH 
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l’accès aux installations et services essentiels27. En période de 
conflit armé, il incombe ainsi aux États de prendre les mesures 
nécessaires afin de garantir aux personnes handicapées l’accès aux 
services d’urgence28, qu’il s’agisse de soins ou d’alimentation. La 
question de leur plein et effectif accès à l’aide humanitaire fournie 
dans le contexte des crises suscite d’ailleurs une attention accrue 
depuis quelques années29.  

Il ressort notamment de cette réflexion l’importance de 
pleinement associer les personnes concernées elles-mêmes à la 
conception, en amont, et à la réalisation, pendant la crise, des 
dispositifs d’aide30. En réalité, cette volonté exprime l’un des autres 
principes que la Convention NUDPH a contribué à placer au cœur 
du système de protection des droits des personnes handicapées : 
celui de leur participation à la vie politique et publique, de manière 
générale, et aux décisions les concernant directement, de manière 
plus spécifique31. Ce principe décline l’approche renouvelée de la 
notion de handicap à laquelle s’adosse la Convention NUDPH. Son 
application dans le contexte des conflits armés confirme alors la 
pleine adéquation entre le régime applicable, sur le fondement de 
cette convention, dans cette situation et celui prévalant en 

 
déplore en ce sens que les personnes en situations de handicap "were abandoned 
and could not be evacuate during the conflict". Il invite par conséquent l’État partie 
“to take all measures necessary […] to facilitate the protection, including 
evacuation, of persons with disabilities who currently remain in the conflict area of 
the country” (Doc. CRDP/UKR/CO/1, 4 septembre 2015, §§22-23). 
27 Parmi les « mesures spéciales » de protection dues aux personnes handicapées 
au titre du droit à la vie, le Comité des droits de l’homme évoque ainsi la réalisation 
d’aménagements raisonnables « comme le fait d’assurer l’accès des personnes 
handicapées aux installations et services essentiels » (« Observation générale 
n° 36 – Article 6 : droit à la vie », 2018, §24). 
28 Comité des droits de personnes handicapées, « Observation générale n° 2 – 
Article 9 : accessibilité », 2014, §36. 
29 En témoigne par exemple la « Charte sur l’inclusion des personnes handicapées 
dans l’action humanitaire » adoptée par plus de soixante-dix parties prenantes 
(États, organisations internationales, ONGs, etc.) à la veille du Sommet humanitaire 
mondial des 23 et 24 mai 2016. 
30 Comité des droits des personnes handicapées, « Observation générale n° 7 – 
Articles 4.3 et 33.3 : Participation des personnes handicapées, y compris les enfants 
handicapés, par l’intermédiaire des organisations qui les représentent, à la mise en 
œuvre de la Convention et au suivi de son application », 2018, §78. 
31 Florian Aumond, « Identités collectives et identité individuelle. La participation 
des personnes handicapées aux processus publics de prise de décision dans le 
contexte de la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes 
handicapées », in Clément Benelbaz et Jean-François Joye (dir.), Identité, dignité 
et handicap, Clermont-Ferrand, UCA-Handicap et citoyenneté, 2020, p. 97-110. 
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« circonstance normale ». Le maintien des principes fondamentaux 
organisant la protection des personnes handicapées, y compris en 
cas de conflits armés, ne saurait alors demeurer sans incidence sur 
l’application des règles du droit international humanitaire, dont 
l’objet est précisément de réglementer cette situation. 

II. La perception du handicap et la protection des 
personnes handicapées par le droit international 
humanitaire  
Le droit international humanitaire s’est construit en partant de 

l’axiome selon lequel les personnes handicapées devaient 
bénéficier de ses dispositions protectrices sans aucune 
discrimination. Cette logique a longtemps prévalu tant s’agissant 
du « droit de Genève » que du « droit de La Haye » 32 . Elle 
continue, à de rares exceptions près impulsant une forme de 
discrimination positive, d’être la norme s’agissant de la protection 
des personnes handicapées qui ne combattent pas ou ne 
combattent plus (A). En revanche, la fusion des droits de Genève 
et de La Haye, initiée par le premier Protocole additionnel aux 
Conventions de La Haye de 1977, s’est progressivement traduite, 
s’agissant de la protection des combattants et des personnes 
indirectement touchées par les combats, par une approche du 
handicap fondée sur la prévention et sur l’instauration de 
mécanismes de protection adaptés et imposant des obligations 
spécifiques à la charge des parties au conflit (B). 

A. Protection des personnes handicapées qui 
ne combattent pas ou qui ne combattent plus 

En matière de droit de Genève, tant coutumier que 
conventionnel, le principe cardinal applicable tant aux situations de 
conflit armé international que non international reste que les 
personnes handicapées bénéficient de la protection générale 
accordée aux civils et aux personnes hors de combat, sans aucune 
distinction de caractère défavorable. Cette protection, que l’on 
pourrait qualifier de « générale », génère des obligations qui 
pèsent sur les acteurs étatiques ainsi que sur les groupes armés 
non étatiques et repose sur trois axes. 

 
32 Le « droit de Genève » fait référence à l’ensemble des règles qui protègent les 
victimes de la guerre, quand le « droit de La Haye » renvoie traditionnellement aux 
dispositions qui régissent la conduite des hostilités. 
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Le premier de ces axes tient en l’obligation de traiter les 
personnes handicapées avec humanité en toutes circonstances. En 
vertu du droit des conflits armés, les personnes qui ne participent 
pas, ou plus, directement aux hostilités doivent, en toutes 
circonstances, être traitées avec humanité, sans aucune distinction 
de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la religion 
ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre 
critère analogue33. Cette dernière formulation permet d’inclure le 
handicap qui n’était pas expressément visé en 194934. La mise en 
œuvre de l’obligation de traiter les personnes handicapées avec 
humanité suppose notamment de prendre en compte leurs 
problèmes spécifiques de santé physique ou mentale, ainsi que les 
obstacles environnementaux auxquels elles sont confrontées35. 

Le deuxième axe implique l’obligation d’autoriser et de faciliter 
l’accès aux secours humanitaires. En vertu de ce principe, les 
parties au conflit doivent autoriser et faciliter le passage des 
secours humanitaires destinés aux personnes civiles dans le 
besoin36. Il va de soi que les personnes handicapées sont parmi 
celles qui peuvent prétendre à cette aide humanitaire, voire qui 
devraient pouvoir en bénéficier prioritairement. Leurs besoins 
spécifiques ont du reste été pris en compte en 2011, par le 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
à l’occasion de la XXXIe Conférence internationale de la Croix-

 
33 « Convention sur l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
forces armées » du 12 août 1949 (CG I), notamment art. 3 et 12. 
34 Cette obligation de non-discrimination a été rappelée par le Conseil de sécurité 
dans sa résolution 2475 (2019) par laquelle il « exhorte les États Membres à 
prendre toutes les mesures voulues pour éliminer la discrimination contre les 
personnes handicapées en période de conflit, et leur marginalisation, en particulier 
celles qui sont victimes de formes de discrimination multiples et croisées ». 
35 En ce sens, voir la résolution 2475 (2019) à l’occasion de laquelle le Conseil de 
sécurité « demande instamment à toutes les parties à un conflit armé de prendre 
des mesures, conformément aux obligations que leur impose le droit international 
applicable, pour protéger les civils, y compris les personnes handicapées, et pour 
prévenir les violences et les exactions commises contre des civils en situation de 
conflit armé, comme le meurtre ou les atteintes à l’intégrité physique, l’enlèvement 
et la torture, ainsi que le viol et d’autres formes de violences sexuelles en temps 
de conflit et après un conflit ». 
36 « Convention de Genève sur la  protection des personnes civiles » du 12 août 
1949 (CG IV), art. 23 ; « Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 
août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés » internationaux 
du 8 juin 1977 (PA I), art. 70 ; « Protocole additionnel aux Conventions de Genève 
du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non 
internationaux » du 8 juin 1977 (PAII), art.18 ; « Étude du Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR) sur le DIH coutumier », règle 55. 
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Rouge et du Croissant-Rouge qui a permis l’adoption du Plan 
d’action quadriennal pour la mise en œuvre du droit international 
humanitaire. Plan dont l’Objectif 2.3 énumère en son paragraphe 
4 les activités d’aide humanitaire spécifiques dont les personnes 
handicapées devraient bénéficier en priorité :  

« Les États et les composantes du Mouvement prennent en 
compte les besoins spécifiques des personnes handicapées 
dans la planification, la fourniture et le suivi de leurs activités 
d’assistance humanitaire, notamment en matière d’accès aux 
abris, d’approvisionnement en eau, d’assainissement, de 
distribution de nourriture, d’éducation, de soins de santé, de 
réadaptation physique, de transport, de communication et 
d’intégration socio-économique. Ils consultent, lorsque cela 
est faisable, les bénéficiaires, leurs familles ou les 
associations locales de personnes handicapées à toutes les 
étapes clés de la planification ou de la mise en œuvre de leurs 
activités d’assistance humanitaire. »37  

Plaçant les personnes handicapées au centre de la réponse 
humanitaire, ces objectifs ne visent pas spécifiquement à leur 
garantir une protection lors des seules périodes de conflit armé, 
mais ont vocation à s’appliquer dans toutes les situations de 
risques, de crises humanitaires et de catastrophes naturelles, 
préfigurant en ce sens et pour partie nombre de principes inscrits 
dans la « Charte sur l’inclusion des personnes handicapées dans 
l’action humanitaire » précitée38. 

Le troisième axe concerne la conduite des hostilités et la 
protection des personnes handicapées. Conformément au principe 
de distinction, les civils et les personnes qui ne participent plus aux 
hostilités sont protégés contre les attaques directes et les attaques 
sans discrimination39. Cette protection doit bien sûr bénéficier aux 
personnes handicapées comme aux autres civils. C’est dans le 
respect d’un sous-principe du principe de distinction, le principe de 
précaution40, que les personnes handicapées vont éventuellement 
bénéficier de droits spécifiques en ce que les parties à un conflit 

 
37 « Rapports et documents, XXXIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, Genève, 28 novembre – 1er décembre 2011, Revue 
internationale de la Croix-Rouge, Volume 94, Sélection française, 2012/1,  
p. 237-238. 
38 Voir par exemple, les points 1.1, 1.2, 1.9 et 1.10 de la Charte. 
39 PA I, art. 51, al. 2, 4 et 5 ; et règles 1, 11, 12 et 13 de l’étude du CICR sur le 
DIH coutumier. 
40 PA I, art. 57 et 58 ; et règles 14 et 15 de l’étude du CICR sur le DIH coutumier. 
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armé devront tenir compte de leurs besoins particuliers et de leur 
capacité à avoir effectivement évacué la zone avant d’engager 
toute attaque. 

Au-delà de cette protection générale qui vaut pour toute 
personne ne participant pas, ou plus, directement aux hostilités, 
les personnes handicapées peuvent, dans certaines hypothèses, 
jouir d’une protection spéciale accordée à certaines catégories de 
personnes. Tel est le cas s’agissant de la protection accordée aux 
blessés et malades. Si le handicap n’est pas en lui-même 
nécessairement synonyme de blessure ou de maladie, ni au sens 
commun ni au sens du droit international humanitaire, ce dernier 
permet cependant de considérer certaines situations de handicap 
comme permettant de faire entrer les personnes qui les subissent 
dans la catégorie des blessés et malades. Les Conventions de 
Genève de 1949 ne définissent pas les termes « blessés » et 
« malades », dont la signification précise a été laissée au bon sens 
et à la bonne foi. L’article 8, alinéa a, du premier Protocole 
additionnel de 1977 est cependant venu en donner une définition 
et préciser qu’ils pouvaient inclure les personnes handicapées, 
concernées par cette disposition en tant qu’elles sont victimes 
« d’autres incapacités ou troubles physiques ou mentaux » que la 
maladie ou un traumatisme de guerre ou d’une infirmité impliquant 
un « besoin de soins médicaux immédiats »41. 

L’intérêt d’une telle perception, de notre point de vue 
insatisfaisante puisqu’une personne handicapée ne saurait 
nécessairement être blessée ou malade, reste qu’en vertu du droit 
international humanitaire et dès lors qu’ils s’abstiennent de 
participer directement aux hostilités, les blessés et les malades 
doivent être respectés et protégés en toutes circonstances42. Toute 
atteinte à leur vie et à leur personne est strictement interdite et le 
fait de les tuer intentionnellement ou de leur causer délibérément 

 
41 PA I, art. 8 : « a) les termes ‘blessés’ et ‘malades’ s’entendent des personnes, 
militaires ou civiles, qui, en raison d’un traumatisme, d’une maladie ou d’autres 
incapacités ou troubles physiques ou mentaux, ont besoin de soins médicaux et qui 
s’abstiennent de tout acte d’hostilité. Ces termes visent aussi les femmes en 
couches, les nouveau-nés et les autres personnes qui pourraient avoir besoin de 
soins médicaux immédiats, telles que les infirmes et les femmes enceintes, et qui 
s’abstiennent de tout acte d’hostilité ». 
42 CG I, art. 4 et 12 ; « Convention sur l’amélioration du sort des blessés, les 
malades et les naufragés des formes armées sur mer » du 12 août 1949 (CGII), 
art. 5 et 12, al. 1 ; CG IV, art. 16, al. 1 ; PA I, art. 10, al. 1 ; et règle 110 de l’étude 
du CICR sur le DIH coutumier. 
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de grandes souffrances ou des blessures graves est constitutif d’un 
crime de guerre43. Le refus de leur prodiguer des soins pourrait 
également être assimilé à un traitement cruel ou inhumain et à une 
atteinte à la dignité de la personne, voire à un acte de torture. Les 
personnes handicapées doivent donc recevoir, dans toute la 
mesure du possible, dans les délais les plus brefs et sans 
discrimination aucune, les soins médicaux qu’exige leur état. Elles 
ne doivent faire l’objet d’aucune distinction fondée sur des critères 
autres que médicaux et doivent être protégées contre les mauvais 
traitements. Ces considérations valent d’ailleurs pour les conflits 
armés internationaux comme pour les conflits armés non 
internationaux44. 

De la même façon, quelle que soit la nature du conflit, les 
personnes handicapées touchées par un conflit, dès lors que l’on 
admet que les termes « infirmes » et « invalides » permettent de 
les qualifier en toutes circonstances, devraient avoir comme les 
personnes âgées « droit à un respect et à une protection 
particuliers »45, notamment en ce qui concerne leur évacuation, 
leur détention ou leur internement46. Le conditionnel s’impose ici 
en effet puisque cette règle coutumière, identifiée par le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) au début des années 2000, 
n’a pas été reconnue comme telle par la totalité des États. Outre 
la pratique de certains États, cette règle puiserait ses fondements 
notamment dans la troisième Convention de Genève en ce qu’elle 
prévoit que des facilités spéciales soient accordées dans les camps 
de prisonniers de guerre « pour les soins à donner aux invalides 
[…] et pour leur rééducation, en attendant leur rapatriement »47. 
Elle se fonderait également sur l’article 17 de la quatrième 
Convention de Genève, qui invite les parties à  

 
43 Voir, à cet égard, la résolution 2475 (2019), où le Conseil de sécurité « souligne 
que les États doivent faire en sorte que les actes criminels qui sont commis contre 
les civils, notamment contre les personnes handicapées, ne restent pas impunis et 
que ces dernières aient accès à la justice et à des voies de recours utiles, 
notamment, quand cela est possible, à une réparation ». 
44 Art. 3 commun aux quatre Conventions de Genève ; règles 109 à 111 de l’étude 
du CICR sur le DIH coutumier ; et, le cas échéant, l’article 7 (Protection et soins) 
et l’article 10 (Protection générale de la mission médicale) du PA II. 
45 Règle 138 : « Les personnes âgées, les invalides et les infirmes touchés par les 
conflits armés ont droit à un respect et à une protection particuliers ». 
46 « Convention sur les prisonniers de guerre » du 12 août 1949 (CG III), art. 16, 
30, 49 et 110 ; CG IV, art. 17, 27, 85, 119 et 127 ; et règle 138 de l’étude du CICR 
sur le DIH coutumier. 
47 CG IV, art. 30. 
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« conclure des arrangements locaux pour l’évacuation d’une 
zone assiégée ou encerclée des blessés, des malades, des 
infirmes, des vieillards, des enfants et des femmes en 
couche ». 

Dans tous les cas évoqués, cette protection des personnes 
handicapées passe par des obligations spécifiques à la charge des 
parties au conflit et qui, au total, s’inscrivent pleinement dans 
l’approche contemporaine du handicap. De tout temps en effet, et 
conformément à ce que prévoit le droit international, les États ont 
pu être contraints d’adopter et d’appliquer des mesures nationales 
de mise en œuvre du droit international humanitaire et pouvant 
consister à punir les violations des obligations énoncées dans les 
instruments adoptés, à veiller à ce que les personnes protégées 
bénéficient de garanties fondamentales pendant les conflits armés 
ou encore à tenir compte du droit international humanitaire lors de 
la mise au point et de l’acquisition de nouvelles armes ou de 
l’adoption de nouvelles méthodes de guerre. S’agissant de la 
protection des personnes handicapées, ces obligations 
apparaissent, depuis quelque temps, encore renforcées, ainsi que 
le traduisent tant la pratique des acteurs de l’humanitaire que 
l’évolution du discours des acteurs institutionnels de la sécurité 
internationale, au premier rang desquels figure le Conseil de 
sécurité des Nations Unies. Dans sa résolution 2475 (2019), cet 
organe a ainsi  

« insist[é]sur l’utilité d’offrir en temps voulu aux civils 
handicapés touchés par les conflits armés une assistance 
durable, adaptée, inclusive et accessible, y compris un appui 
à la réintégration et à la réadaptation et un soutien 
psychosocial, afin de répondre efficacement aux besoins qui 
leur sont propres, en particulier ceux des femmes et des 
enfants handicapés », tout en « encourage[ant] les États 
Membres à prendre des mesures adéquates pour faire en 
sorte que les personnes handicapées aient accès, sur un pied 
d’égalité avec les autres, aux services de base fournis en 
période de conflit armé, notamment dans les domaines de 
l’éducation, des soins de santé, du transport et des 
technologies et systèmes de l’information et des 
communications ».  

On l’a vu, ce faisant, le Conseil de sécurité n’a finalement fait 
que prendre acte d’un évident rapprochement entre le droit 
international des droits humains et le droit international 
humanitaire sur la protection et la garantie des droits des 
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personnes handicapées. Un rapprochement que l’on ne saurait 
toutefois constater s’agissant de la logique de prévention du 
handicap, encore circonscrite au seul droit international 
humanitaire. 

B. Protection des combattants et des 
personnes indirectement touchées par les 
combats 

Un combattant, même handicapé, reste un combattant avant 
d’être une personne handicapée. S’il combat malgré son handicap, 
c’est qu’il accepte d’être pris pour cible et de pouvoir faire l’objet 
d’une attaque létale directe, conformément au « privilège du 
combattant »48. Il ne saurait en conséquence bénéficier d’aucune 
protection particulière. Si le droit de La Haye a cependant pu 
produire des effets au regard des personnes handicapées, c’est 
plus dans une perspective préventive, en limitant les moyens et 
techniques de guerre qui pourraient générer des maux superflus 
et des dommages excessifs et donc des incapacités. C’est ici que 
se situe une différence fondamentale avec le droit international des 
droits humains. 

Comme avec le droit de Genève, cette prise en compte du 
handicap dans une perspective préventive s’est d’abord réalisée de 
manière indirecte, par des mesures générales visant à proscrire les 
armes causant des maux superflus ou des souffrances inutiles. 
L’une des finalités du droit international humanitaire est en effet, 
quel que soit le type de conflit armé, de limiter le droit des parties 
de choisir des méthodes ou moyens de guerre, considérant que ce 
choix n’est pas illimité et qu’il reste conditionné par le fait  

« que le seul but légitime que les États doivent se proposer, 
durant la guerre, est l’affaiblissement des forces militaires de 
l’ennemi » 49  et « que ce but serait dépassé par l’emploi 
d’armes qui aggraveraient inutilement les souffrances des 
hommes mis hors de combat ou rendraient leur mort 
inévitable »50.  

 
48 Le privilège du combattant s’analyse comme un droit : celui de participer aux 
hostilités et d’utiliser la force létale. Il implique une immunité partielle pour les actes 
commis par des combattants à l’encontre de combattants. Il s’agit cependant d’un 
statut juridique inhérent aux seuls conflits armés internationaux. 
49 « Déclaration à l’effet d’interdire l’usage de certains projectiles en temps de 
guerre », Saint-Pétersbourg, 11 Décembre 1868, Préambule. 
50 Ibid. 
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En conséquence, le droit international humanitaire interdit, 
dans les conflits armés tant internationaux que non internationaux, 
d’employer des moyens ou des méthodes de guerre de nature à 
causer des maux superflus ou des souffrances inutiles51, ce qui 
intègre le risque d’invalidités liées à la conduite des hostilités et à 
l’utilisation d’armes. 

Le fait qu’une arme infligera inévitablement une incapacité 
permanente est en réalité un facteur déterminant pour établir si 
son emploi sera interdit en vertu de cette règle. Les armes à laser 
aveuglantes ont ainsi été spécifiquement interdites au motif que le 
fait de provoquer délibérément la cécité permanente revenait à 
infliger des maux superflus ou des souffrances inutiles52. Le CICR 
et les grandes ONG caritatives ont ici joué un rôle déterminant en 
s’appuyant sur la crainte de créer une nouvelle arme à même de 
générer une insupportable incapacité. À la fin de l’année 1994, et 
face à la perplexité sinon l’hostilité de nombreux États à l’égard 
d’une réglementation internationale visant à interdire les armes à 
laser, le CICR s’est lancé dans une vaste campagne afin d’obtenir 
l’appui des chancelleries, celui des sociétés nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, ainsi que celui de plusieurs ONG 
déjà sensibilisées à la question des armes. Pour s’assurer du 
soutien de l’opinion publique internationale, le CICR a également 
mobilisé la presse en publiant une brochure qui présentait 
sommairement les armes à laser antipersonnel et les incapacités 
qu’elles pouvaient engendrer. Le CICR y lançait un appel à  

« la conscience de l’humanité pour éviter qu’un flot de soldats 
ou de civils aveugles ne doive déferler avant que 
l’aveuglement délibéré ne soit, lui aussi, interdit »53.  

 
51 PA I, art. 35, al. 2 ; et règle 70 de l’étude du CICR sur le DIH coutumier. 
52 « Protocole IV relatif aux armes à laser aveuglantes, à la Convention de Genève 
du 10 octobre 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination » du 13 octobre 1995. Voir : 
Louise Doswald-Beck, « Le nouveau Protocole sur les armes à laser aveuglantes », 
Revue internationale de la Croix-Rouge, n° 819, juin 1996, p. 1-15. 
53 Cette brochure était accompagnée d’un document intitulé « Questions et 
Réponses », répondant aux questions les plus fréquemment posées sur ces armes, 
telles que : « N’est-il pas préférable de rendre aveugle que tuer ? » ou 
« L’interdiction de l’aveuglement risque-t-elle d’avoir des répercussions sur d’autres 
applications militaires légitimes de la technologie des lasers ? ». Voir : Louise 
Doswald-Beck, « Le nouveau Protocole sur les armes à laser aveuglantes », op. cit., 
p. 3. 
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Cette campagne a très vite produit ses fruits et plusieurs 
grandes associations professionnelles et ONG54 se sont jointes à 
l’appel lancé par cette organisation en vue de l’interdiction des 
armes aveuglantes, dont, notamment, Human Rights Watch qui 
publia, en mai 1995, un rapport déterminant sur les divers 
systèmes à laser à usage militaire en cours de développement aux 
États-Unis et conçus pour endommager des systèmes optiques 
et/ou provoquer des lésions oculaires. 

Ce sont mutatis mutandis les mêmes considérations qui avaient 
préalablement conduit les États, en 1980, à restreindre l’emploi des 
armes incendiaires contre des personnes, considérant qu’elles 
infligeaient fréquemment des invalidités graves55. C’est également 
le constat de ce que ces armes constituaient des sources 
importantes d’incapacités, y compris en cas de dysfonctionnement 
et y compris une fois le conflit terminé, qui a conduit à ce que les 
mines antipersonnel et les armes à sous-munitions soient 
interdites, là encore sous la pression d’organisations non 
gouvernementales spécialisées, comme Handicap international. 
Au-delà d’une prohibition de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi de ces armes, la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction56 et la Convention sur les 
armes à sous-munitions57 ont imposé aux États de reconnaître qu’il 
leur incombait collectivement de contribuer à améliorer les soins 
apportés aux victimes en intégrant des engagements en matière 
d’assistance, de soins médicaux, de réadaptation, de soutien 
psychologique et de réinsertion sociale et économique58. Inscrites 

 
54  L’Association médicale mondiale, The World Blind Union, Cristoffel-
Blindenmission, International Initiative Against Avoidable Disability, Blinded 
Veteran’s Association, World Veterans Association, Physicians for Social 
Responsibility, Pax Christi International ou encore International Society for Human 
Rights. 
55  « Protocole III sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi des armes 
incendiaires, à la Convention de Genève du 10 octobre 1980 sur l’interdiction ou la 
limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées 
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans 
discrimination » du 10 octobre 1980 ; et règle 85 de l’étude du CICR sur le DIH 
coutumier. 
56  « Convention d’Oslo (processus d’Ottawa) sur l’interdiction de l’emploi, du 
stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction » du 18 septembre 1997. 
57 « Convention de Dublin (processus d’Oslo) sur les armes à sous-munitions » du 
30 mai 2008. 
58 « Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du 
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dans des articles intitulés « Coopération et assistance », ces 
mesures ont été reprises par le Protocole relatif aux restes explosifs 
de guerre de 2003, qui impose lui aussi aux parties « en mesure 
de le faire » de fournir une assistance pour les soins à donner aux 
victimes et leur réadaptation59. 

Au-delà de la seule logique de non-discrimination propre au 
classique droit de Genève, ces derniers instruments d’un droit 
international humanitaire renouvelé permettent d’imposer des 
obligations positives aux parties, perdurant bien après la fin du 
conflit. Elles dépassent de ce fait la seule perspective préventive et 
s’inscrivent dès lors davantage dans l’approche contemporaine du 
handicap. Ces nouvelles témoignent ainsi du rapprochement entre 
les deux corpus normatifs internationaux contenant les dispositions 
protectrices des personnes en situation de handicap. La lex 
specialis tend à s’aligner sur la lex generalis. 

 
transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction », préc., art. 6 (3) ; 
« Convention de Dublin (processus d’Oslo) sur les armes à sous-munitions », article 
6 (7). 
59 « Protocole V sur les restes explosifs de guerre, à la Convention de Genève  
du 10 octobre 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination » du 28 novembre 2003,  
art. 8 (2). 
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2. Les deux guerres mondiales 
au coeur  

de la construction des droits  
des personnes handicapées  
à l’échelle internationale1 

 
Gildas Brégain 

Chargé de recherches au CNRS, Université de Rennes,  
CNRS, ARENES – UMR 6051, F 35 000 RENNES 

 

Dans cet article, nous tenterons de montrer que les deux 
Guerres mondiales jouent un rôle central dans la construction des 
questions relatives au handicap comme des problèmes publics à 
l’échelle internationale, et dans la fixation des droits professionnels 
attribués aux personnes handicapées. 

6 à 7 millions d’hommes se retrouvent mutilés suite à la 
Première Guerre mondiale. Ils ont en majorité entre 20 et 40 ans. 
Cinq pays (Allemagne, France, Italie, Russie, Grande-Bretagne) 
doivent prendre en charge chacun plus de 800 000 mutilés,  
tandis que d’autres pays (Autriche, États-Unis, Pologne, 
Tchécoslovaquie ; Royaume des Serbes, Croates, Slovènes) ont à 
gérer entre 100 000 et 350 000 mutilés. Dans tous ces pays, les 
mutilés de guerre se regroupent au sein d’associations et militent 
politiquement pour obtenir une série de droits économiques et 
sociaux (pensions élevées, système de quotas, gratuité des 
prothèses et du transport public, etc.). Sous la pression des 
associations, des médecins spécialistes de la rééducation et des 
responsables politiques, le devoir traditionnel d’assistance aux 
mutilés de guerre par le biais des pensions et des asiles se 
transforme en devoir de réinsertion professionnelle. 

 
1 Cet article constitue une synthèse d’une argumentation déjà développée de 
manière plus détaillée dans l’ouvrage Gildas Brégain, Pour une histoire du handicap 
au XXe siècle. Approches transnationales (Europe et Amériques), Rennes, PUR, 
2018, 328 p. 
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À l’échelle internationale, la gestion de l’avenir de ces millions 
de mutilés de guerre constitue une préoccupation sérieuse pour 
les organismes intergouvernementaux de création récente : En 
premier lieu, le Comité permanent interallié pour l’étude des 
questions intéressant les mutilés de la guerre (CPI), constitué en 
1917, qui rassemble une dizaine de pays alliés. Ce comité est 
composé des délégués officiels des gouvernements alliés 
(Belgique, Japon, Grande-Bretagne, Dominions britanniques, 
États-Unis, France, Italie, Portugal, Roumanie, Serbie, Russie, 
Grèce) mais n’a qu’un rôle purement consultatif. Le CPI est dominé 
par les Belges et les Français, qui monopolisent la présidence et le 
secrétariat. Le comité a pour objectif de chercher les méthodes les 
plus performantes de rééducation professionnelle, de placement 
et de protection sociale dans les pays alliés. En Second lieu, 
l’Organisation internationale du Travail, créée en 1919, a pour 
objectif de promouvoir des solutions réformistes aux problèmes 
sociaux, en évitant les conflits sociaux et économiques. Ces deux 
organisations intergouvernementales (CPI, OIT) se saisissent des 
questions sociales relatives aux mutilés de guerre suite à 
l’interpellation des associations de mutilés. Il est à noter que la 
reconnaissance du problème social constitué par la présence des 
mutilés n’est pas lié directement à la gravité de cette déficience 
dans la vie des individus, mais dépend plutôt d’autres facteurs : de 
la mobilisation des acteurs pour légitimer ce problème social et 
l’élever dans la hiérarchie des questions sociales ; de son insertion 
dans le champ de compétence d’une administration ou d’une 
association, de la menace qu’elle constitue pour l’ordre social, ainsi 
que des possibilités existantes pour résoudre ce problème. 

Les fonctionnaires travaillant au sein de ces organismes 
intergouvernementaux étudient les problèmes rencontrés par les 
mutilés, comparent les différentes législations nationales et 
organisent des rencontres internationales d’experts pour concevoir 
des normes internationales définissant les droits des mutilés. Les 
textes internationaux sur les droits des personnes handicapées 
adoptés par les institutions internationales ont des effets 
ambivalents. D’un côté, ces textes légitiment le fait que les enfants 
et les personnes handicapées détiennent des droits, et peuvent 
donc se convertir en instrument d’émancipation s’ils sont mobilisés 
à cet effet. De l’autre, ces textes constituent des documents 
normalisateurs, qui tendent à réduire le nombre des utopies et des 
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alternatives auparavant envisagées par les acteurs2, au profit des 
seules solutions politiques « acceptables » par les acteurs 
dominants sur la scène internationale. Chacun des textes 
internationaux adoptés par les organisations 
intergouvernementales vient cadrer – voire clôturer – l’espace des 
possibles des politiques publiques du handicap. Pour comprendre 
le contenu de ces textes, il est nécessaire de prendre en compte 
les enjeux géopolitiques qui influencent les propositions des 
gouvernements et les pressions exercées par les ONG et les autres 
communautés organisées (syndicat, patronat, Églises). La 
personnalité des fonctionnaires des organisations 
intergouvernementales joue également un rôle dans la définition 
de ces droits. 

Les conflits idéologiques présents sur la scène internationale 
après la Première Guerre mondiale influencent les stratégies 
d’action des ONG et des syndicats, qui choisissent ou non 
d’interpeller et de collaborer avec l’OIT en fonction de leur 
idéologie politique. Par sa composition tripartite 
(employeurs/travailleurs/États), l’OIT rompt radicalement avec le 
modèle d’économie étatisée mis en œuvre en URSS. Il est donc 
cohérent de considérer l’OIT comme le produit d’une première 
guerre froide 3 . Pendant l’entre-deux-guerres, le BIT élabore  
une série de réformes sociales qui régulent les conditions du  
travail industriel et agricole dans le cadre du système  
économique capitaliste4. Ces propositions de réformes s’appuient 
sur les traditions socialistes réformistes et libérales sociales. De 
nombreuses organisations communistes refusent ainsi de négocier 
avec l’OIT (et avec la SDN), qu’ils considèrent comme des 
organisations bourgeoises, au service de l’impérialisme et du 
libéralisme. 

La Seconde Guerre mondiale introduit une césure dans la 
construction des droits des personnes handicapées à l’échelle 

 
2 Patrick Hassenteufel, « De la comparaison internationale à la comparaison 
transnationale. Les déplacements de la construction d’objets comparatifs en 
matière de politiques publiques », Revue française de science politique, vol. 55, 
n° 1, février 2005, p. 128. 
3Sandrine Kott, « Par-delà la guerre froide. Les organisations internationales et les 
circulations Est-Ouest (1947-1973) », Vingtième Siècle. Revue d’histoire, 2011/1 
n° 109, p. 144. 
4Sandrine Kott, « Une « communauté épistémique » du social ? Experts de l’OIT et 
internationalisation des politiques sociales dans l’entre-deux-guerres », Genèses, 
n° 71, 2008/2, p. 29. 
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internationale, du fait de plusieurs facteurs : le bouleversement 
des rapports de force géopolitique au bénéfice des États-Unis et le 
renforcement considérable des conflits liés à la guerre froide, le 
renouveau des organisations non-gouvernementales défendant 
chacune de ces causes et l’unification progressive de toutes les 
causes relatives au handicap au profit d’une seule cause, celle des 
« personnes handicapées ». 

Pour analyser la construction transnationale des droits des 
personnes handicapées pendant les périodes d’après-guerre, nous 
analysons les documents officiels produits par les organisations 
internationales (OIT, CPI), mais également les notes, 
correspondances, mémorandums, rapports, contenus dans les 
archives de ces organismes. Ces documents destinés à un usage 
interne renseignent sur la nature des relations qui se tissent entre 
l’ensemble des acteurs impliqués dans la construction du problème 
public et la contribution réelle de chaque acteur5. 

Nous allons aborder dans un premier temps lapromotion des 
droits économiques et sociaux des mutilés de la Première Guerre 
mondiale, puis dans un second temps la légitimation de la « fiction 
d’égalité » des personnes handicapées avec les personnes valides 
dans le cadre d’une économie libérale suite à la Seconde Guerre 
mondiale. 

I. La promotion de certains droits économiques et 
sociaux des mutilés de la Première guerre, afin 
d’égaliser leurs conditions économiques avec celles des 
autres travailleurs valides 
Inquiets du trouble à l’ordre social que les mutilés pourraient 

constituer, les responsables politiques souhaitent assurer une vie 
digne à chaque mutilé de guerre, par le fruit de son travail ou une 
pension élevée, grâce à une action volontariste de l’État. La 
collaboration intergouvernementale s’impose du fait de l’ampleur 
géographique du problème des mutilés. Plusieurs facteurs 
concourent à la consolidation du problème des mutilés de guerre, 
et à sa gestion transnationale : l’importance du nombre des 
mutilés de guerre et leur puissance associative à l’échelle 
internationale, mais également les progrès réalisés dans les 
techniques de rééducation pendant et après la guerre. La majorité 
des organisations d’invalides de guerre des pays alliés refusent de 

 
5 Sandrine Kott, « Par-delà la guerre froide », op. cit., p. 15-16. 
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constituer une fédération internationale et préfèrent s’associer 
dans une fédération interalliée des mutilés de guerre en septembre 
1920. L’Union internationale des mutilés et anciens combattants, 
affiliée à la Fédération internationale socialiste des anciens 
combattants, de par son idéologie socialiste révolutionnaire 
répondant à la IIIe internationale, rejette la SDN et le BIT « qui 
sont considérés comme des organisations de défense 
capitaliste »6, et refuse de collaborer avec elles. 

Pour résoudre le problème de leur avenir professionnel, les 
grandes associations de mutilés de guerre de plusieurs pays 
européens (Royaume-Uni, Allemagne, Autriche, France, Italie) 
réclament que tous les employeurs privés et publics soient obligés 
d’embaucher un certain pourcentage d’invalides parmi leur 
personnel7. La plupart des organisations réclament aussi une série 
de droits économiques, des pensions élevées, la gratuité des 
prothèses, la gratuité du transport public, etc. De nombreux pays 
européens organisent donc des systèmes solidaires d’organisation 
sociale du travail. Les organisations d’invalides réclament 
généralement un salaire égal pour une durée égale de travail, alors 
que les organisations patronales militent pour que le salaire soit 
défini en fonction du rendement, à l’instar des autres ouvriers. Les 
organisations de mutilés de guerre non révolutionnaires 
interpellent rapidement les gouvernements et les organisations 
intergouvernementales (CPI, OIT). 

En septembre 1920, en se fondant sur les travaux du CPI, la 
quatrième conférence interalliée entérine le principe d’embauche 
obligatoire des soldats mutilés de guerre par les employeurs privés 
et les autorités publiques. Dans un esprit de justice sociale, ce 
principe doit être inséré dans la législation de chaque pays et son 
application doit être garantie sous peine d’amendes. Tous les 
employeurs privés, quelle que soit la taille de leur entreprise, 
« doivent être obligés d’embaucher un certain pourcentage 
d’hommes handicapés capables de fournir un travail à part 
entière »8. Les gros employeurs doivent être contraints d’employer 
un petit pourcentage d’invalides « qui ne sont pas capables d’un 

 
6 Archives de l’Organisation internationale du Travail (AOIT), MU 9.1/34. Lettre, 
Genève, 15 janvier 1923 à M. Cabrini, directeur du BIT, Rome. 
7 ILO, The compulsory employment of disabled men, Studies and Reports, Serie E, 
n° 2, Geneva, april 1921, p. 4. 
8 ILO, The compulsory employment of disabled men, Studies and Reports, Serie E, 
n° 2, Geneva, april 1921, p. 6. 
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travail à part entière ». Ces invalides doivent être soumis aux 
mêmes conditions de travail que les valides, et bénéficier d’un 
salaire égal. Les administrations publiques doivent également 
réserver un certain pourcentage d’emploi ainsi que des postes 
spécifiques, notamment pour les mutilés sévèrement atteints 
(postes de messagers et de vigiles). Mais les organisations de 
mutilés se rendent rapidement compte que cette mesure ne suffit 
pas pour garantir la protection internationale des invalides, 
notamment ceux qui se trouvent à l’étranger. Elles souhaitent 
obtenir l’adoption d’une réglementation internationale dans 
laquelle les ouvriers et les patrons seraient représentés, afin qu’ils 
se sentent engagés à l’appliquer. 

Au début des années 1920, les représentants des grandes 
fédérations nationales de mutilés de guerre interpellent le Bureau 
international du Travail (secrétariat de l’OIT) afin que ce dernier 
étudie de manière approfondie le problème du reclassement des 
mutilés de guerre dans le monde du travail9. Le directeur du BIT, 
Albert Thomas, décide d’organiser un service des Mutilés dans la 
section des Assurances sociales. Ce service est chargé d’étudier les 
questions concernant les invalides et spécialement les invalides de 
guerre. Le directeur général de l’OIT nomme un socialiste français, 
Adrien Tixier, comme responsable de ce service. Le BIT considère 
que le problème des invalides est de son ressort, puisque les 
mutilés de guerre, même rééduqués, trouvent difficilement du 
travail et possèdent donc d’énormes difficultés à gagner leur vie et 
assumer celle de leur famille. L’intervention du BIT est nécessaire 
pour résoudre les conflits d’intérêts et assurer une protection de 
leur placement et du salaire qui leur est alloué, en favorisant 
l’adoption d’un accord entre les organisations ouvrières, les 
organisations patronales et les associations de mutilés. 

Dès novembre 1920, Adrien Tixier envisage de constituer une 
commission internationale (composée de représentants patronaux, 
ouvriers et gouvernementaux) chargée de l’étude des questions 
concernant le reclassement des invalides de guerre. Celle-ci 
rédigerait des conventions ensuite soumises au vote de la 
Conférence internationale du travail ou de l’Assemblée de la Ligue 
des Nations10. Mais les membres du comité d’organisation du BIT 

 
9 Bureau International du Travail, Le placement des invalides. Réunion d’experts 
pour l’étude de l’organisation du placement des invalides (Genève, 31 juillet, 1er et 
2 août 1923), Genève, BIT, 1923, p. 9. 
10 AOIT, MU 10/1/1. Lettre, Tixier à Cassin, Geneve, 22 nov 1920. 
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semblent réticents à la réunion d’une commission internationale, 
et même à l’organisation d’une conférence internationale d’experts 
sur la question. Les délégués des gouvernements sont très 
réticents à attribuer des responsabilités à l’OIT sur ce sujet11. Par 
la suite, Adrien Tixier envisage de « préparer un statut 
international des conditions du travail des Mutilés de la guerre et 
du travail »12, ou « des invalides ». Comme l’indique Adrien Tixier 
en 1921, 

« La reconnaissance nationale envers ceux qui ont souffert 
pour défendre leur pays  a donné lieu à une appréciation plus 
exacte de leur droit à réparation du préjudice qu’ils avaient 
subi. Il s’est établi une sorte de charte des droits des 
invalides, variable dans la forme, mais qui comprend toujours 
trois articles essentiels :  

1. Le droit du mutilé à une pension lui permettant de vivre 
convenablement ; 

2. Le droit du mutilé à la prothèse et à la rééducation 
professionnelle qui lui permettront d’utiliser la capacité de 
travail qu’il possède encore ; 

3. Le droit du mutilé à la protection de son placement et de 
son salaire. »13 

Convaincus que les invalides se trouvent dans l’impérieuse 
nécessité de travailler, du fait de l’insuffisance de leur pension, le 
BIT souhaite promouvoir leur reclassement professionnel dans les 
entreprises privées et les services publics. Grâce à certaines 
prothèses modernes très fonctionnelles, et à la rééducation, même 
les invalides les plus sévèrement touchés sont aptes à travailler14. 
Comme les invalides « sont mal armés pour affronter le jeu de la 
loi de l’offre et de la demande » à cause de leur rendement réduit, 
le recours à l’obligation légale d’emploi est nécessaire. Pour 
légitimer cette orientation de la politique sociale et la construire en 
norme sociale universelle15, les fonctionnaires du BIT convoquent 

 
11 AOIT, MU 9.1/34. Lettre, Genève, 15 juillet 1921, Tixier à Mr Cabrini. 
12 AOIT, MU 1/1/1. Note intitulée « L’Organisation permanente du Travail et les 
Mutilés », non datée. 
13 AOIT, MU 1/1/1. OIT, Genève, 28 février 1921, « Organisation d’un service des 
Mutilés au Bureau International du Travail », p. 2. 
14 Mia Fineman, « Ecce Homo Prostheticus», New German Critique, n° 76, Winter, 
1999, p. 90. 
15 Sandrine Kott, « Une ‘communauté épistémique’ du social ? », op. cit., p. 33.  
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deux réunions d’experts internationaux, la première en mars 1922, 
la seconde à l’été 1923.  

Lors de la première réunion de 1922, les experts affirment le 
droit des mutilés à un traitement, quel que soit leur lieu de 
résidence. En 1923, le BIT invite les experts à choisir entre deux 
modèles existants de placement des invalides dans les entreprises 
privées. Le premier système, utilisé au Royaume-Uni, est fondé sur 
la collaboration volontaire des employeurs, qui s’engagent à 
occuper une proportion d’invalides dans des conditions 
déterminées par l’État et sous son contrôle. Le second système est 
celui de l’obligation légale aux employeurs d’embaucher un 
pourcentage déterminé d’invalides (solution adoptée en 
Allemagne, Italie, Pologne, etc.). Bien que la majorité des experts 
soit favorable à l’obligation légale d’emploi dans les entreprises 
privées pour résoudre sur le long terme le problème de l’emploi 
des invalides, le représentant du département de rééducation du 
ministre britannique du Travail, M. Passmore, s’y oppose 
catégoriquement à plusieurs reprises16. De même, les experts des 
dominions britanniques sont réticents vis-à-vis de l’application de 
ce système. Résumant la position de la majorité des experts, 
René Cassin juge toutefois sévèrement le système de la 
collaboration volontaire. D’une part, il n’assure pas une équitable 
répartition de la main-d’œuvre invalide parmi les employeurs. 
D’autre part, la collaboration volontaire n’assure pas l’emploi de 
tous les invalides, et ne leur assure pas une stabilité d’emploi dans 
l’avenir17. L’obligation d’emploi est le seul système susceptible de 
garantir la protection du travail des invalides sur le long terme, 
surtout pendant les périodes de crise économique. 

L’un des experts présents, M. Max Brandeisz, président d’une 
association régionale autrichienne des victimes de la guerre, 
dépose une proposition incitant l’OIT à adopter  

« des mesures d’ordre législatif valables pour tous les États 
membres de la Société des Nations, mesures édictant l’emploi 
obligatoire des victimes de la guerre et des accidentés du 
travail dans les entreprises privées et soumettant l’application 
de ces mesures au contrôle exercé par le BIT »18.  

 
16BIT, Le placement des invalides. Réunion d’experts pour l’étude de l’organisation 
du placement des invalides(Genève, 31 juillet, 1er et 2 août 1923), Genève, BIT, 
1923, p. 224 ; p. 235 ; p. 261. 
17Ibid., p. 231. 
18Ibid., p. 274. 
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Mais le directeur du BIT conseille de rejeter cette proposition, 
du fait de la difficulté considérable de mise en pratique d’une telle 
proposition19. Finalement, l’expert autrichien consent à retirer sa 
proposition. Même si elle est jugée favorablement par les 
fonctionnaires du BIT, une mesure coercitive d’embauche leur 
semble apparemment difficilement adoptable dans une convention 
de l’OIT car son contenu s’oppose trop frontalement à l’idéal du 
marché. Or, les conventions et recommandations adoptées par 
l’OIT articulent généralement la création de formes de protection 
collective du travail avec une pensée libérale (maximisation des 
échanges de biens et de marchandises)20. 

Finalement, les experts convoqués par l’OIT estiment que le 
système de la collaboration volontaire dans les pays à forte 
population d’invalides est  

« impuissant à assurer une répartition équitable de la main-
d’œuvre invalide entre les employeurs et ne donne pas aux 
invalides pour l’avenir les garanties nécessaires et 
permanentes d’emploi auquel ils ont droit ». Ils « affirment 
que, pour assurer d’une manière définitive le reclassement 
durable des invalides dans le monde du travail, il est 
indispensable d’avoir recours à l’obligation légale d’emploi, en 
tenant compte de la diversité des conditions du travail dans 
les différentes nations »21.  

Par la négociation, les experts des dominions britanniques ont 
obtenu l’insertion de la phrase « en tenant compte de la diversité 
des conditions du travail dans les différentes nations », dans les 
conclusions. 

La résolution adoptée par les experts prévoit que  
« Les législations, réglementations ou accords doivent 
s’appliquer à tous les invalides pensionnés […].  L’expérience 
acquise dans la protection du travail des invalides de guerre 

 
19Ibid., p. 264. 
20 Thomas Cayet et Paul-André Rosental, « Politiques sociales et marché(s). 
Filiations et variations d’un registre transnational d’action, du BIT des années 1920 
à la construction européenne et à la Chine contemporaine », Le Mouvement Social, 
2013/3, n° 244, p. 7 ; Paul-André Rosental, « Géopolitique et État-Providence. Le 
BIT et la politique mondiale des migrations dans l’entre-deux-guerres », Annales. 
Histoire, Sciences Sociales, 2006/1, p. 111. 
21 Cette résolution est adoptée à l’unanimité moins une voix, celle du britannique 
M. Passmore. Bureau International du Travail, Le placement des invalides. Réunion 
d’experts pour l’étude de l’organisation du placement des invalides (Genève, 31 
juillet, 1er et 2 août 1923), Genève, BIT, 1923, p. 279.  
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pourra heureusement être utilisée en faveur des invalides du 
travail et des autres infirmes »22. 

Si une conférence d’experts organisée par le BIT recommande 
l’obligation légale d’emploi des invalides pensionnés et la 
préservation du salaire intégral, aucune convention internationale 
ne vient entériner cette orientation. Deux facteurs ont pu freiner 
l’internationalisation de ces droits : d’une part, la réticence des 
gouvernements européens impériaux, qui ne souhaitent pas être 
contraint de développer des politiques sociales similaires dans 
leurs territoires coloniaux. D’autre part, le faible soutien des ONG 
de mutilés de guerre à l’action du BIT, du fait de l’absence de 
fédération internationale réunissant l’ensemble des associations 
concernées, susceptibles d’appuyer et de relayer la démarche 
initiée par le BIT. Les organisations alors existantes (Fédération 
interalliée des mutilés de guerre, Union internationale des mutilés 
et anciens combattants) ne constituent pas des interlocuteurs 
crédibles. C’est pourquoi Adrien Tixier tente de favoriser la création 
d’une nouvelle organisation internationale rassemblant des mutilés 
et des vétérans de guerre en septembre 1925, avec l’appui du 
dirigeant de l’Union française des anciens combattants, René 
Cassin : la Conférence internationale des associations de mutilés 
de guerre et d’anciens combattants (CIAMAC). Outre la défense 
des droits des mutilés et victimes de guerre, elle milite pour une 
réconciliation internationale entre les pays ennemis de la première 
guerre mondiale, qui pourrait garantir une paix mondiale durable. 

Les gouvernements des pays de la conférence interalliée et les 
experts convoqués par l’OIT en 1923 approuvent des mesures 
s’inspirant des modalités européennes de la rééducation 
(obligation d’embauche des mutilés de guerre dans les entreprises 
privées et les administrations publiques, préservation du salaire). 
Ces normes visent à garantir un emploi aux invalides de guerre et 
à égaliser les conditions économiques de ces invalides avec les 
autres travailleurs valides. 

 

 

 

 

 
22Ibid., p. 281. 
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II. Suite à la Seconde Guerre mondiale, la légitimation 
de la « fiction d’égalité » des personnes handicapées 
avec les personnes valides dans le cadre d’une 
économie libérale 

Le contexte de la Seconde Guerre mondiale est propice à un 
regain d’intérêt pour la rééducation professionnelle des invalides 
de guerre et des invalides civils, car les sociétés sont de nouveau 
confrontées à la nécessité d’offrir un débouché professionnel à des 
millions d’entre eux. La période postérieure à la Seconde Guerre 
mondiale se caractérise par une réorientation considérable des 
politiques publiques du handicap, du fait des changements des 
rapports de force au profit des États-Unis au sein des nouvelles 
organisations intergouvernementales. Présents depuis 1934 au 
sein de l’OIT, les États-Unis acquièrent un poids de plus en plus 
important au sein de l’organisation, au point d’obtenir l’élection 
d’un juriste états-unien, David Morse, au poste de directeur de 
l’OIT en 1948. Le mandat de l’OIT est redéfini en 1944 avec 
l’adoption de la Déclaration de Philadelphie. Pour promouvoir la 
justice sociale et garantir la paix, cette Déclaration souligne la 
dignité du travail et fixe comme objectif le plein emploi. Elle 
entérine également le principe d’égalité des chances dans le 
domaine éducatif et professionnel. Cette déclaration est insérée en 
1946 dans la constitution amendée de l’OIT. La même année, l’OIT 
devient une agence spécialisée de l’ONU. 

Le gouvernement des États-Unis, qui constitue la puissance 
victorieuse des pays capitalistes, souhaite imposer avec l’aide des 
autres pays anglo-saxons et nordiques une nouvelle conception du 
handicap et de la catégorie Handicapped person, et une nouvelle 
orientation des politiques publiques du handicap fondée sur la 
coordination ou l’unification des politiques sectorielles, l’égalisation 
des droits entre toutes les catégories de personnes handicapées, 
une conception libérale de l’insertion professionnelle et sur 
l’émergence de nouvelles problématiques (barrières 
architecturales, importance des préjugés sociaux des employeurs). 
Ils y parviennent pendant la première moitié des années 1950, 
grâce à leur position dominante au sein de l’ONU et au soutien des 
employeurs au sein de l’OIT. Ce changement radical de 
l’orientation des politiques internationales du handicap est entériné 
par l’adoption de deux textes internationaux, le programme 
international de l’ONU sur la réadaptation des personnes 
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physiquement diminuées (1951)23et la recommandation de l’OIT 
n° 99 sur l’adaptation et la réadaptation professionnelles (1955), 
sur laquelle nous centrerons ici notre propos. 

A. La Recommandation (n° 71) concernant 
l’organisation de l’emploi au cours de la 
transition de la guerre à la paix 

En 1944, le Bureau international du Travail (secrétariat de 
l’OIT) envisage de préparer une recommandation sur l’emploi, qui 
contient plusieurs paragraphes sur la rééducation professionnelle, 
la réserve d’emplois et l’obligation d’emploi pour toutes les 
catégories d’invalides 24 . La commission de l’emploi, tripartite, 
approuve l’idée que la formation professionnelle et le placement 
des travailleurs invalides doit être basé sur la capacité de travail, 
et non l’origine de l’invalidité. Le principe de l’égalité de traitement 
des différentes catégories d’invalides, déjà appliqué en Angleterre 
et aux USA, est donc entériné. Les solutions préconisées dans le 
projet de recommandation sont plus variées que la réserve de 
postes de travail au sein des entreprises privées et publiques, du 
fait de la prise en compte des expériences britanniques et états-
uniennes récentes dans le domaine de la rééducation 
professionnelle (création d’ateliers protégés, publicité sur les 
capacités des invalides, lutte contre les discriminations et 
exonération de l’assurance invalidité, collaboration avec les 
employeurs). Le texte prévoit notamment que la formation 
professionnelle des invalides doit être effectuée avec les valides et 
dans les mêmes conditions qu’eux, dans la mesure du possible. Il 
prévoit aussi que  

« les employeurs devraient être induits par une large publicité 
ou par d’autres moyens et, s’il est nécessaire, être obligés à 
employer un contingent raisonnable de travailleurs 
invalides »25.  

La Conférence internationale du Travail adopte sans 
modification le texte proposé par la commission de l’emploi, qui 

 
23 Pour plus de précisions sur ce programme international, lire Gildas Brégain, Pour 
une histoire du handicap au XXe siècle. Approches transnationales (Europe et 
Amériques), Rennes, PUR, 2018, p. 116-124.  
24  Conférence internationale du Travail, 26e session, 1944, Compte rendu des 
travaux, BIT, Montréal, 1947, p. 344. 
25 Recommandation (n° 71) concernant l’organisation de l’emploi au cours de la 
transition de la guerre à la paix. Ibid., p. 580. 
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devient la recommandation (n° 71) concernant l’organisation de 
l’emploi au cours de la transition de la guerre à la paix. 

Suite à l’adoption de cette recommandation, la commission sur 
l’emploi du conseil d’administration du BIT prépare un rapport sur 
l’emploi des invalides en juin 1945. Rassemblant des travailleurs, 
des employeurs et des membres gouvernementaux, cette 
commission est fortement dominée par les Anglo-saxons26 . La 
version finale du rapport envisage le placement sélectif comme la 
solution principale au problème d’emploi des invalides27. Méthode 
développée dans plusieurs pays occidentaux (États-Unis, Grande 
Bretagne, Canada, Finlande, Danemark), depuis une dizaine 
d’années, le placement sélectif consiste dans la sélection attentive 
d’un emploi conforme aux capacités du travailleur et aux 
nécessités du poste de travail. Une personne handicapée doit être 
placée dans un emploi « dans laquelle sa déficience (disability) ne 
constitue pas un désavantage professionnel (work handicap) »28. 
Les rédacteurs considèrent que l’obligation légale d’emploi n’est 
pas forcément nécessaire, car le placement sélectif est déjà un 
instrument efficace d’égalisation des opportunités 
professionnelles. La réserve de certains postes pour les personnes 
handicapées est fortement critiquée. Le rapport fait une place de 
choix à l’expérience des États-Unis en matière d’insertion 
professionnelle des personnes handicapées. Or, l’obligation légale 
d’emploi y est perçue comme inutile, contreproductive et 
antagoniste avec la méthode du placement sélectif. Beaucoup de 
spécialistes états-uniens considèrent que le système de quota est 
susceptible d’aggraver la discrimination que subissent les 
personnes handicapées29.  

Outre l’obligation d’emploi et le placement sélectif, d’autres 
propositions sont susceptibles de favoriser l’emploi des personnes 
handicapées en milieu compétitif, tel que la publicité des capacités 
professionnelles des personnes handicapées auprès des 
employeurs et des syndicats, et la réduction des coûts 
d’indemnisation des accidents du travail des personnes 
handicapées 30 . D’autres mesures peuvent être adoptées pour 

 
26 ILO, The Training and Employment of Disabled persons. A preliminary Report, 
Studies and reports, Series E (The Disabled), n° 7, ILO, Montreal, 1945, p. ii. 
27 Ibid., p. 188. 
28 Ibid., p. 155. 
29 Ibid., p. 146. 
30 Ibid., p. 166. 
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faciliter l’accès à un emploi pour les personnes handicapées 
considérées comme inaptes au travail en milieu compétitif (aides 
à l’installation comme indépendant, emplois protégés). 

Le développement des emplois protégés s’impose pour occuper 
les personnes sévèrement handicapées peu productives, voire les 
personnes handicapées aptes au travail compétitif, mais exclues 
d’un emploi du fait d’un fort taux de chômage31. L’emploi protégé 
est un concept récent, inséré dans les mesures publiques 
instaurées par les autorités britanniques et états-uniennes au 
début des années 1940, dans le cadre de l’économie capitaliste. 
L’idée implicite est d’épargner les entreprises privées et les 
administrations publiques d’embaucher les personnes lourdement 
handicapées et perçues comme moins productives, afin de 
préserver les standards élevés de productivité des entreprises et 
de travail au sein des administrations. Les principes et le 
fonctionnement des ateliers protégés doivent se conformer aux 
conditions minimums de travail existantes dans les usines, afin de 
faciliter le départ futur vers un emploi en milieu compétitif. Les 
ateliers protégés doivent être des entités sans but lucratif, 
subventionnés par les pouvoirs publics, afin de pouvoir concentrer 
leur action sur l’emploi des personnes sévèrement handicapées32. 
Les méthodes de rééducation professionnelle des invalides de 
guerre de l’Europe continentale (logique de quota fort) sont 
marginalisées pendant cette période. 

B. La fixation de normes sur la 
réadaptation professionnelle d’inspiration 
libérale avec la recommandation n° 99 

En 1952, le conseil d’administration du BIT décide d’inscrire à 
l’ordre du jour de la 37e Conférence internationale du Travail le 
thème de la réadaptation professionnelle des invalides. 
L’harmonisation internationale du programme de réadaptation 
professionnelle est nécessaire afin de rationaliser la gestion de 
cette main-d’œuvre et d’œuvrer en faveur de la justice sociale. 
Après que le BIT ait préparé un rapport sur le sujet, de nombreux 
débats ont lieu au sein des commissions de la réadaptation 
professionnelle et lors des assemblées plénières des 37e et 38e 
Conférences internationales du Travail. L’analyse de ces débats 
permet d’éclairer le contenu de la recommandation n° 99 sur 

 
31 Ibid., p. 175. 
32 Ibid., p. 183. 
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l’adaptation et la réadaptation des invalides adoptée en juin 1955 
par la 38e Conférence. Dans un contexte de guerre froide, les 
prises de position adoptées par les pays dirigeants des deux blocs 
(capitaliste/socialiste) sont fortement imprégnées de leurs 
idéologies respectives. 

Lors de l’élaboration de la recommandation n° 99, les pays 
dirigeant le bloc capitaliste (États-Unis en tête) défendent la liberté 
d’embauche des employeurs et la participation des organismes 
privés à l’organisation de la réadaptation professionnelle tandis 
que les pays dirigeant le bloc socialiste (URSS, Pologne) défendent 
l’idée que tous les invalides doivent avoir le droit d’accéder à la 
réadaptation professionnelle et à un emploi, y compris les plus 
gravement touchés par l’invalidité, et ce, indépendamment de la 
situation de l’emploi dans le pays. Les propositions des pays 
socialistes dans le domaine de la réadaptation sont conformes à 
l’idéologie socialiste (gratuité, sécurité sociale, droit à l’emploi, 
coopératives, étatisme). Elles sont brandies en public lors des 
conférences internationales pour construire l’opposition 
symbolique entre les deux blocs (capitaliste/socialiste) et l’unité du 
bloc soviétique33. Les représentants des pays du bloc socialiste 
défendent également des mesures de quota d’emploi, le droit pour 
tous les invalides à l’emploi rémunéré et surtout d’une norme 
légale contraignante (une convention). Les propositions des pays 
socialistes sont largement rejetées. La proposition déposée par un 
représentant des travailleurs de l’URSS tendant à ce que l’emploi 
des invalides soit garanti est ainsi rejetée par 194 voix  
contre 834. Ce rejet des propositions socialistes n’est pas étonnant, 
la même situation se répète sur d’autres sujets, les pays étant 
marginalisés au sein de l’OIT. 

De plus, les employeurs s’opposent à l’insertion d’un article 
comprenant des mesures coercitives pour favoriser l’emploi des 
invalides (obligation pour les employeurs d’occuper un  
certain pourcentage d’invalides ; réserve de certains emplois 
déterminés, priorité pour l’accès à certains emplois)35. Certains 
gouvernements des pays capitalistes (États-Unis, Canada, 
Norvège, Finlande) se prononcent aussi contre l’obligation légale 

 
33 Sandrine Kott, « Par-delà la guerre froide », op. cit., p. 145. 
34 Conférence internationale du Travail, 1954, Compte rendu des travaux, 1955, 
BIT, p. 671. 
35 Conférence internationale du Travail, 37e session, 1954, Compte rendu des 
travaux, BIT, Genève, p. 565. 
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d’embauche. Les représentants des employeurs, et les 
représentants des gouvernements des principaux pays capitalistes 
qui les soutiennent, se mobilisent contre l’inscription au sein de 
cette recommandation de mesures susceptibles de ralentir 
substantiellement le rythme d’accumulation du capital au sein des 
grandes entreprises privées. En effet, l’insertion de quotas élevés 
d’embauche des personnes handicapées (incluant les personnes 
très sévèrement handicapées), accompagnée de mécanismes 
stricts de contrôle, sans dispositif d’exemption fiscale, constituerait 
un système de modération des profits. 

D’autres participants défendent l’utilité et l’efficacité de cette 
mesure dans les pays à fort taux de chômage et pointent le fait 
que le texte du BIT laisse toute latitude à chaque pays pour 
légiférer. Finalement, des amendements atténuent le caractère 
coercitif des mesures proposées par le secrétariat du BIT. Le texte 
adopté pendant la 38e Conférence offre plus de flexibilité 
(l’embauchage (sic) en français, the engagement en anglais). 

Texte final de l’article 31 de la recommandation n° 99 
de l’OIT (1955) sur l’adaptation et la réadaptation 
professionnelle des invalides :  
« 31. Lorsque les conditions prévalant dans un pays et les 
méthodes qui y sont suivies le permettent, l’emploi des 
invalides devrait être favorisé par des mesures telles que : 

a) l’embauchage par les employeurs d’un pourcentage 
d’invalides dans des conditions permettant d’éviter le 
congédiement de travailleurs valides ; 

b) la mise à la disposition des invalides de certains emplois 
réservés ; 

c) la mise en œuvre de dispositions permettant à des 
personnes atteintes d’une invalidité grave de bénéficier de 
facilités d’emploi ou d’une préférence dans certaines 
professions considérées comme correspondant à leurs 
capacités ; 

d) l’encouragement à la création, et l’octroi de facilités pour 
la gestion de coopératives d’invalides ou de toutes autres 
organisations similaires gérées par les invalides eux-mêmes 
ou en leur nom. »  
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Les partisans de l’obligation légale d’emploi obtiennent le 
maintien de sa mention dans la déclaration et leurs opposants 
gagnent une nette modération de cette idée par l’inscription de la 
mention « lorsque les conditions prévalant dans un pays et les 
méthodes qui y sont suivies le permettent » et l’absence du mot 
« obligation ». La solution coercitive ne disparaît donc pas de la 
recommandation, mais son adoption dans un pays est soumise à 
l’existence de conditions spécifiques (sans que ces conditions 
soient spécifiées). Sans que le texte l’explicite, l’idée générale 
défendue à partir de 1955 par la section de réadaptation 
professionnelle de l’OIT est que l’application de ce type de mesure 
devrait être limitée aux administrations publiques, ainsi qu’aux 
organismes d’assurance sociale, mais ne devrait pas toucher les 
entreprises privées afin de ne pas heurter la bonne volonté des 
chefs d’entreprise à qui il revient de former et d’accueillir les 
travailleurs réadaptés. Le slogan largement diffusé à l’époque par 
les émissaires de l’OIT est de « convaincre, plutôt que de 
contraindre ». Cette réglementation dévalorise clairement le 
recours à l’obligation d’emploi au profit d’autres mesures moins 
contraignantes pour les entreprises privées (publicité, placement 
sélectif, constitution d’ateliers protégés). 

Au final, seule une norme légale souple est adoptée (une 
recommandation) fortement encadrée par l’économie de marché. 
La forme même de l’instrument juridique choisi, une 
recommandation, revient à laisser les personnes invalides 
dépendantes de la charité et de la philanthropie. Comme l’affirme 
en 1983 Mme Carlsson, conseillère technique des travailleurs de la 
Suède,  

« comme il s’agissait d’une recommandation les handicapés 
ont dû s’en remettre uniquement aux efforts bienveillants des 
gouvernements, des employeurs et des syndicats, à leur 
bonne volonté, à leurs sentiments philanthropiques et à leur 
conscience de leur responsabilité morale »36. 

Les solutions pour favoriser l’emploi des invalides, et dont 
l’application est recommandée à tous les pays membres de l’OIT, 
sont peu ambitieuses (promotion des capacités de travail, 
amélioration de l’outillage, exonération de la responsabilité 
patronale en cas de nouveaux arrêts maladie, ateliers protégés, 

 
36 Conférence internationale du Travail, soixante-neuvième session, 1983, Compte 
rendu provisoire, BIT, Genève, p. 1013-1017. 
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promotion du travail indépendant). D’autre part, la 
recommandation interdit toute discrimination salariale en raison de 
la déficience, mais ne garantit pas aux travailleurs handicapés un 
salaire égal à celui des autres travailleurs pour un même nombre 
d’heures de travail. Cela revient à admettre la perception d’un 
salaire moindre en cas de rendement inférieur à un travailleur 
valide. 

Cette recommandation n° 99 de l’OIT promeut la formation 
professionnelle, l’orientation professionnelle et le placement 
sélectif pour toutes les personnes handicapées, quelles que soient 
la nature et l’origine du handicap, qui ont une chance raisonnable 
d’obtenir et de conserver un emploi. Cette norme sacralise 
l’exercice d’une activité professionnelle salariée dans le contexte 
d’une économie libérale de marché. Elle écarte les personnes 
handicapées moins productives du milieu ordinaire de travail, en 
les destinant soit aux ateliers protégés, au travail indépendant ou 
en les condamnant à l’absence d’activité rémunératrice (par le 
refus de leur accorder le droit à l’emploi). Conformément aux idées 
prédominantes dans la sphère anglo-saxonne, ce texte 
international véhicule l’idée d’égalité des chances professionnelles, 
qui sous-entend une liberté complète d’action de l’employeur. Au 
lieu de résoudre le problème de l’emploi par une restructuration 
globale de l’organisation sociale du travail, les acteurs des pays 
capitalistes privilégient la solution du placement sélectif des 
personnes handicapées dans les entreprises privées et les 
administrations publiques. Ce placement doit être effectué dans 
les emplois où la productivité du travail est affectée le moins 
possible par la déficience de l’invalide. Seules les personnes 
handicapées ayant atteint les standards requis de compétence et 
de productivité sont admises à pénétrer sur le marché du travail 
ordinaire, afin de ne pas nuire aux profits réalisés par les 
employeurs.  

Cette recommandation entérine le basculement de l’orientation 
des politiques d’insertion professionnelle des invalides vers des 
légalités libérales (au sens économique du terme) 37 . Celles-ci 
désignent toutes les normes légales sur l’insertion professionnelle 
des invalides qui exemptent les grandes entreprises privées de leur 
responsabilité légale dans l’organisation solidaire du travail afin de 

 
37 « Libéralisme », in Christian Hocq, Dictionnaire d’Histoire politique du XXe siècle, 
Paris, Ellipses, 2005, p. 573-574. 
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sauvegarder l’existence de profits élevés accaparés par une 
minorité d’individus38. Plusieurs variantes de ces légalités libérales 
peuvent être distinguées : la première conteste toute forme 
d’obligation d’embauche (vision orthodoxe du libéralisme défendue 
par les États-Unis), tandis que la seconde accepte l’adoption de 
mesures coercitives à l’encontre des organismes de sécurité sociale 
et des administrations publiques. Enfin, par extension, il paraît 
pertinent d’inclure dans la liste des légalités libérales les normes 
légales qui, bien qu’elles instaurent des mesures de quota, ne 
contiennent aucune mesure de contrôle stricte de l’application 
(comme des amendes dissuasives) et/ou incorporent des 
dispositifs visant à garantir un taux élevé de profits aux grandes 
entreprises privées (très fortes exemptions fiscales, exclusion des 
travailleurs handicapés jugés les moins productifs des bénéfices de 
l’obligation d’embauche, etc.). En effet, ces mesures 
d’assouplissement de l’application du quota déconstruisent son 
caractère solidaire. 

Les deux premières variantes transforment le devoir légal des 
entreprises privées d’embaucher des travailleurs handicapés en un 
simple devoir moral. L’OIT privilégie la seconde variante, 
puisqu’elle permet de montrer l’exemple aux entreprises privées, 
et d’offrir certains débouchés professionnels aux premiers invalides 
réadaptés. C’est donc cette variante qui est institutionnalisée à 
l’échelle internationale. 

 

 
38  Élaborée par l’auteur, cette définition s’inspire de la définition des légalités 
cosmopolites par Boaventura de Sousa Santos et César Rodriguez-Garavito (ed.), 
Law and Globalization from below. Towards a Cosmopolitan Legality, New York, 
Cambridge studies Press, 2005, p. 1-27. 
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3. Variations autour de la 
reconnaissance historique et 

juridique de l'estropié, du 
mutilé et de l'invalide1 

 
Éric Martinent 

Maître de conférences associé de droit public, 2IF, Université 
Jean Moulin, Lyon 3 

 

Ce qui lie l’estropié, le mutilé à l’invalide est une question 
d’appartenance. C’est en effet l’engagement pour le métier des 
armes ; c’est l’incorporation dans la milice de l’Ancien Régime puis 
la conscription post révolutionnaire qui en forme le trait d’union. 
Le droit ici dialogue avec les œuvres sociales qui les inspirent ou 
le complètent. Les revendications des anciens combattants et 
l’unité de leurs plaidoyers dans la diversité de leurs « identités » 
spirituelles, politiques, patriotiques, nationalistes ou pacifistes, 
constitue leur force depuis la grande guerre2. Les protections des 
estropiés, des mutilés et des invalides inspirent les législations 
civiles en faveur des infirmes avant que celles-ci n’entrent en 
concurrence avec elles. L’égalité des chances et de traitement 
entre les estropiés, les invalides et les infirmes ou les personnes 
ayant ou étant en situation de handicap ou de dépendance est un 
enjeu pour le Droit le plus actuel au profit de tous, militaires et 
civils. Toutefois, force est de constater que les soins gratuits, la 
réparation intégrale, les emplois obligatoires ou réservés, la 
retraite procèdent des revendications et de la législation militaires.  

 
1 Ce texte reprend des éléments de deux contributions précédentes : « Regards 
d’histoire du droit autour de la (non) protection des blessés de la face comme 
invalides de guerre », in Jacques Mateu, Mathieu Reynier et François Vialla, Regards 
croisés sur le visage, LEH, 2009, p. 33-92 ; « Les invalides dans la littérature 
juridique, autour des représentations de la dette patriotique », Sociopoétiques [en 
ligne], 6 | 2021, mis en ligne le 19 octobre 2021, consulté le 10 novembre 2021. 
URL : http://revues-msh.uca.fr/sociopoetiques/index.php?id=1307 
2 Antoine Prost, Les anciens combattants et la société française, Paris, Presses de 
la fondation nationale des sciences politiques, 1977, tome 1, p. 218. 
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L’émulation des institutions et des dispositifs publics, associatifs, 
mutualistes et philanthropiques entre le monde militaire et civil est 
tout aussi important au profit de tous.   

Ce qui dissocie l’estropié, le mutilé de l’invalide est une question 
de reconnaissance. Tout estropié ou mutilé n’est pas un invalide 
pour le droit des pensions mais nombre d’estropiés ou de mutilés 
furent invalides en ne pouvant obtenir des droits à une réparation 
intégrale du fait de leurs blessures contractées ou aggravées en 
service. L’estropié est une personne qui a perdu l'usage normal 
d'un, de plusieurs de ses membres, généralement des membres 
inférieurs. Le mutilé est une personne dont l'intégrité physique est 
irréversiblement détruite par la perte d'un ou plusieurs membres 
ou organes externes ou à la suite d'une blessure grave. L’invalide 
est une personne qui n'est pas valide ; qui est rendu, de manière 
plus ou moins durable, inapte à mener une vie active, en particulier 
une vie professionnelle normale du fait d'une blessure, d'un 
accident, d'une maladie ou de l'âge. L’on comprend ici que tout 
invalide n’est pas seulement un estropié mais qu’il n’est pas 
toujours un mutilé.  

Les séquelles psychiques post-traumatiques ont relevé de 
l’aptitude puis du droit aux soins au profit des militaires qui en sont 
atteints. Lors de la Grande Guerre étaient distinguées les 
psychoses colorées par la guerre (les délires guerriers), des 
psychoses hystériques ou émotives qui devaient être provoquées 
par des commotions-contusions ou des commotions émotion. 
Celles-ci se concevaient comme pouvant admettre des confusions 
mentales oniriques et des troubles pithiatiques3. La naissance de 
la psychiatrie de l’avant et des équipes mobiles de diagnostics 
d’alors est une œuvre d’humanité qui connait aujourd’hui 
d’heureuses extensions dans les soins médico-psychologiques 
d’urgence avec le développement des cellules de soutien 
psychologiques et dans les institutions dédiées pour prendre en 
soin les personnes qui en sont victimes4. La question du droit de 
guérir et des droits des militaires de refuser des soins sera agité 
autour du torpillage du Zouave Deschamps et des traitements 

 
3  Georges Dumas et Achille Delmas, « Les troubles mentaux de guerre », in 
François Albert (dir.), Science et dévouement, Paris, Aristide Quillet, 1918, p. 201.  
4 J. Abadie et J. froment, « La neurologie et la psychiatrie de guerre », in ibid., 
p. 206 ; Patrick Louville et Jean-Luc Jeannin, Soins médico-psychologique 
d’urgence, in Henri Julien (coord.), Manuel de médecine de catastrophe, 2017, 
Paris, Lavoisier, p. 736.  
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expérimentaux des chocs électriques qui sont soupçonnés d’être 
des simulateurs ne voulant pas retourner au combat. La cause des 
droits des malades moderne naît là5.  

Les séquelles psychiques post-traumatiques et du droit des 
dommages corporels relèvent des atteintes éponymes et ne sont 
plus seulement des conséquences secondaires d’atteintes 
physiques. Elles sont en effet constitutives de blessures invisibles 
comme induisant des déficits fonctionnels permanents là où fut 
débattu dès les guerres napoléoniennes la question des 
conséquences traumatiques des vents de boulet, puis, d’hypnose 
des batailles ou de l’obusite pendant la Grande Guerre6. Ici, l’erreur 
diagnostic et dans l’ordre des causes est de considérer que c’est 
un choc physique qui entraîne des lésions dans le système nerveux, 
l’organique prime le psychique. La reconnaissance par la médecine 
légale et le droit du trouble psycho-traumatique spécifique après 
un accident ou une agression est « le trouble de stress post 
traumatique » (TSPT) ou « névrose traumatique ». Elle n’existe 
toutefois dans le droit des pensions militaires que depuis dix-neuf-
cent-quatre-vingt-douze7.   

La reconnaissance juridique de droits contenus dans divers 
régimes juridiques pour les estropiés, les mutilés et les invalides 
relève de deux conceptions de la dette : celle du sang ; celle de la 
Nation. La première a pour débiteur tout sujet ou tout citoyen et 
pour créancier les autorités monarchiques ou républicaines. Le 
sacrifice « d’une partie de soi » est considéré comme étant 
moindre que le « sacrifice ultime ». Les deux se conçoivent comme 
une « exigence » « morale » et « civique ». Il s’agit de la dette 
« sacrée », celle du sang que chacun doit à la patrie. L’autre a pour 
débiteur la Nation et pour créanciers les hommes et les femmes 
qui se sont dévoués pour elle. Elle est symbolique et économique. 
C’est une dette tout aussi « sacrée », mais celle-ci est contractée 
par la Nation toute entière envers tout homme et toute femme 
mort pour la France, tout estropié, tout mutilé, tout invalide, ainsi 
que les pupilles et leurs familles. Il s’agit de la dette sacrée que la 

 
5 Paul Meunier, Le droit des blessés, Paris, Librairie Paul Ollendorff, 1916, 2nde ed.  
6 G. Briole, F. Lebigot et B. Lafont, Psychiatrie militaire en situation opérationnelle, 
Addim, 1998 ; P. Clervoy, « Les surprises psychiatriques de la Grande Guerre », 
Médecine et armée, 2016, p. 69.  
7  Liliane Daligand, « Le syndrome post-traumatique spécifique et préjudice 
d’angoisse », Risques, études et observations, 2011, n° 3, p. 132.  
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Patrie doit à chacun de ceux qui se sont sacrifiés ou dont une partie 
de leur vie est sacrifiée pour elle.  

La reconnaissance des blessures ou des traumatismes des 
gardiens de la cité fut symbolique, honorifique et distinctive 
comme étant le témoignage d’une récompense ou d’une 
gratification militaire (I). Elle s’est métamorphosée en une 
exigence de juste protection et de réparation intégrale (II).  

I. Une reconnaissance militaire honorifique et 
distinctive 
Dans l’ordre de l’armée les honneurs sont dus à ceux qui se 

retirent du service à cause de leurs blessures contractées ou 
aggravés lors de ce dernier. Les pensions, les soldes, les demi-
soldes, les secours et les gratifications sont des mots qui disent la 
nature des prestations offertes aux estropiés aux mutilés et/ou aux 
invalides qui sont souvent précaires.  Sous l’Ancien Régime, la 
charité publique créée des asiles en la faveur des invalides de 
guerre. Il en existe de multiples sortes, la maison royale de la 
charité chrétienne8, la commanderie de Saint Louis9, les quinze-
vingts10, les compagnies détachées11, les oblats et l’Hôtel Royal des 
Invalides. Toutes ces institutions sont des expressions spécifiques 
liées à la vie militaire, exceptés les oblats qui sont des nominations 
par l’autorité royale des soldats estropiés en qualité de moines-
laïcs12 dans les établissements abbayes et prieurés qui relèvent de 
sa juridiction. L’invalide, le mutilé, l’estropiés sont des termes qui 
relèvent du lexique des armées et de la guerre. L’ordre militaire est 

 
8 Édit du Roi du mois de juillet 1604, fait en faveur des pauvres gentilshommes, 
capitaines & foldats eftropiés, vieux & caducs, en faifant le fervice du Roi, contenant 
le don de la maison royale de la charité chrétienne, &c. Recueil des actes, titres et 
mémoires concernant les affaires du clergé de France, A Paris, Chez Guillaume 
Desprez, 1768, tome IV, p. 1969 (MC, t. IV, p. 1969). 
9 Édit du Roi, Louis XIII, du mois de novembre 1633, portant établiffement d’une 
communauté en ordre de chevalerie, fous le nom & titre de Commanderie de Saint 
Louis, &c., MC, t. IV, p. 1986.  
10 Léon le Grand, Quinze-vingts depuis leur fondation jusqu’à leur translation au 
faubourg Saint Antoine, (SN), Paris, 1887.  
11  Les invalides des compagnies détachées de l’Hôtel royal font des services 
sédentaires dans les places frontières, des châteaux et/ou des places fortes. Ils 
devinrent les corps de vétérans puis les services auxiliaires.  
12 « Oblat s’eft encore dit autrefois d’un foldat, qui ne pouvant plus fervir à caufe 
de fes bleffures ou de fa vieilleffe, étoit logé, nourri & entretenu dans une abbaye 
ou dans un prieuré de nomination royale. On l’appeloit autrement moine lai. » 
Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, civile et bénéficiale, A Paris, Chez 
Visse, 1784, p. 269. 
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garant de la grandeur de l’institution des invalides et 
réciproquement (A) avant que l’invalide militaire puisse avoir pour 
récompense une pension de retraite suivant sa réforme (B). 

A. L’ordre militaire inspirant la grandeur de 
l’institution des Invalides  

L’objet social selon les intentions de son fondateur est  
« de tirer de la misère et de la mendicité les pauvres officiers 
et soldats de nos troupes, qui ayant vieilli dans le service, ou 
qui dans les guerres passées ayant été estropiés, étaient non 
seulement hors d’état de continuer à nous en rendre, mais 
aussi de ne rien faire pour pouvoir vivre et subsister ; et qu’il 
était bien raisonnable que ceux qui ont exposé librement leur 
vie, et prodigué leur sang pour la défense et le soutien de 
cette monarchie […] jouissent du repos qu’ils ont assuré à 
nos autres sujets et passent le reste de leurs jours en 
tranquillité13. »  

L’institution des Invalides et de ses compagnies détachées de 
l’Ancien Régime ont trois fonctions sociales.  

La première est que les hommes ayant servis le monarque par 
les armes n’en usent pas en devenant des mendiants ou des 
vagabonds. Les associations de malfaiteurs et le brigandage se 
nourrit du récit des mercenaires et des hommes sans aveux ayant 
servi la profession des armes avant que de troubler l’ordre public14. 
L’invalide doit être digne de son uniforme et risque des 
condamnations sévères s’il mendie ou quitte l’établissement sans 
certificat15. Tout criminel est interdit à l’Hôtel royal des invalides 
où il ne saurait y trouver une retraite16.  

La deuxième, l’institution des Invalides dans sa magnificence, a 
aussi pour objet de retirer de la vue du peuple ceux qui ont souffert 
de la guerre. Toutefois, que les estropiés ou les mutilés soient dans 
les compagnies auxiliaires ou soient versés à l’intendance, leur vie 

 
13 Édit du Roi, Pour l’établissement de l’Hôtel royal des invalides, Avril 1674, Recueil 
des Édits, déclarations, ordonnances, arrêts et règlements, concernant l’Hôtel Royal 
des invalides, t. 1, Paris, Imprimerie Royale, 1781, p. 35.  
14 Louis Batiffol, « Les mutilés de la guerre sous l’Ancien Régime », La Revue 
hebdomadaire, 26 mai 1917, p. 456.  
15 « Ordonnance du Roi, concernant les invalides pensionnés, les soldats retirés 
dans les provinces avec solde et demi-solde et les vétérans, du 17 avril 1772 », 
Recueil, op. cit., t. 2, p. 255-256.  
16 Recueil, tome 1er, p. 189 ; « tout homme condamné par la justice militaire ou 
civile est immédiatement, et par ce seul fait, rayé des contrôles de l’hôtel ». 
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reste subordonnée à la discipline militaire. L’invalide ou le caduc 
ne cessent d’appartenir à l’armée. Une des dispositions en 
attestant est qu’en principe un militaire invalide ne peut se marier 
sauf en obtenant à titre dérogatoire du ministre de la Guerre une 
dérogation présentée sur proposition du général commandant 
l’Hôtel et comportant des motifs et des circonstances 
exceptionnels. Tout invalide qui contracte mariage sans 
l’autorisation du ministre est renvoyé de l’Hôtel. Le bénéficiaire de 
gratification peut s’en voir frustré du fait de son inconduite, son 
indignité ou pour toute fautes graves. Cette référence à la dignité 
militaire et aux devoirs de ceux qui portent l’uniforme demeure 
même dans les règlements de l’Hôtel du début du XXe siècle :  

« la rentrée à l’Hôtel ne peut être accordée à celui qui en a 
été renvoyé pour inconduite, ou qui l’a quitté pour se marier, 
à moins, dans ce dernier cas, qu’il ne soit devenu veuf17 ».   

Dans les premiers règlements intérieurs de l’Hôtel, la discipline 
et l’ordre pour tout militaire à l’intérieur de l’Hôtel est similaire à 
celle du service des Places. Il existe des punitions pour ceux qui 
recevront la nuit des personnes dans leur chambre. À l’inverse tout 
pensionnaire qui découche hors les autorisations prescrites tout 
comme ceux qui prennent un mal vénérien étant résidant à 
l’Hôtel18, qui écrivent sur les mûrs19, qui troublent l’ordre public 
interne de l’établissement par des rixes 20 , ou qui jurent ou 
blasphèmes peuvent être punis21. Les peines furent parfois d’une 
extrême rigueur et arbitraires sous couvert de discipline et d’ordre, 
elles s’étalonnent de la retenue de vin au renvoi de l’établissement. 

La troisième a pour vocation d’assurer que tout engagement 
militaire admet une protection qui favorise le recrutement, 
l’émulation pour le métier des armes et le maintien du moral des 
troupes. L’ordonnance de Louis XIV est sur ce point des plus claire 
et des plus intelligible :  

« Considérant aussi que rien n’est plus capable de détourner 
ceux qui auraient la volonté de porter les armes, d’embrasser 
cette profession, que de voir la méchante condition où se 

 
17 Règlement de l’Hôtel des invalides, édiction conforme aux textes en vigueur à la 
date du 1er avril 1900, Bulletin officiel du ministère de la Guerre, Lavauzelle, 1900, 
p. 30.  
18 Recueil, tome 1er, Ibid., p. 186.  
19 Ibid., p. 183.  
20 Ibid., p. 173 
21 Ibid., p. 173.  
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trouveraient réduits la plupart de ceux qui s’y étant engagés, 
et n’ayant pas de bien, y auraient vieilli ou été estropié, si l’on 
avait soin de leur subsistance et entretènement […] nous 
avons la résolution d’y pourvoir22. »  

L’admission est une grâce qui dépend de l’ancienneté ou de la 
blessure dont le militaire est estropié, elle est prononcée après la 
production d’un mémoire soumis par un inspecteur au secrétaire 
d’État à la guerre qui prononce sa décision en faveur de ceux qui 
le mérite. Les finances publiques seront toujours un frein à 
l’admission des invalides et seuls y seront reçus les plus estropiés 
et les plus dépendants d’entre eux. De même après la Révolution, 
c’est la « stricte nécessité » seule qui va inspirer l’admission de 
l’estropié ou du mutilé « qui n’aurait d’ailleurs aucun moyen de 
subsister23 » aux Invalides.  

B. Une pension de retraite récompensant 
certains invalides militaires 

Les excès du régime militaire et les abus de ceux qui furent des 
gestionnaires tout à leur profit ont induit des réformes. Après la 
Révolution, l’option entre l’établissement et la pension se 
généralise. Les pensionnaires deviennent de plus en plus des 
pensionnés24. Toutefois, il faut bien concevoir que la revendication 
de celles-ci nécessite que le militaire soit non seulement incapable 
de servir, mais encore de pourvoir à sa subsistance par le travail.  

L’invalide est aussi un militaire et une personne que la médecine 
légale et l’armée comme institutions sont susceptibles de 
reconnaître comme tels. C’est toutefois le ministre qui statue sur 
pièce et qui concède les pensions. La procédure complexe, parfois 
à l’excès, ne va pas sans contestations ni contentieux, qui, devant 
le tribunal des pensions, qui devant le Conseil d’État. Le chemin 

 
22 Ibid., p. 35. 
23 Loi relative aux invalides, 17 avril 1791. « Il ne sera reçu désormais à l’Hôtel des 
Invalides […] que des militaires qui auraient été estropiés ou qui auraient atteint 
l’âge de caducité, étant sous les armes au service de terre ou de mer, et qui 
n’auraient d’ailleurs aucun moyen de subsister. Ceux qui sont actuellement à l’hôtel, 
seront les maîtres d’y rester ; ceux qui voudront en sortir auront « une » pension 
de retraite ».  
24  Décret du 28 mars 1791 relatif aux invalides, in Jean-Baptiste Duverger, 
Collection complète des Lois, Décrets, Ordonnances, Règlements, Avis du Conseil 
d’État, Chez Guyot, 1834, tome 12ème, p. 277 ; Rapport du Comité militaire, sur les 
invalides pensionnés, les soldes, demi-soldes, récompenses militaires, les 
compagnies détachées, & fur l’administration de l’Hôtel, Imprimerie Nationale, 
1791. 
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est long et fastidieux entre la demande de constatation de blessure 
ou d’infirmité, la demande de pension, les expertises aux centres 
spéciaux de réforme, la décision de la commission de réforme qui 
statue sur l’aptitude au service et l’indemnisation. Celle-ci relève 
souvent d’une complexité et d’une technicité juridique et médico-
légale qui font que les associations de mutilés, d’invalides, de 
blessés de la face sont d’importance. Elles s’insurgent contre les 
pratiques de certains médecins des commissions de réformes en 
matière d’hospitalisations abusives ayant pour seul but d’intimider 
les infirmes pour qu’ils renoncent à leurs prétentions légitimes. De 
même, elles protestent contre l’obligation illégale et illicite d’obliger 
les blessés et malades à subir des traitements et des opérations 
dont l’inefficacité est démontrée, et de réduire leurs indemnités en 
cas de refus des intéressés25. L’alliance entre la médecine légale et 
les juges des commissions de réforme fut trop souvent défavorable 
au requérant. Le droit à pension ou à indemnisation toujours se 
conquiert en fonction des dispositions législatives et 
règlementaires et de l’intelligence des recours contentieux au profit 
des victimes ou du trésor26. Tout mutilé ou estropié n’est donc pas 
pour le droit des pensions militaires, un invalide27. Tout blessé ou 
estropié n’est pas, non plus, pour le droit à l’assistance, un infirme. 
Insistons sur ce point, dans la législation civile, les « miséreux » 
étaient répartis en trois catégories bien distinctes, selon qu’ils ne 

 
25 Marcel Lehmann, René Cassin et Alphonse Bellier, « Rapport de la commission 
des lois sociales, Congrès national des mutilés, veuves et anciens combattants », 
Revue interalliée pour l’étude des questions intéressant les mutilés de guerre, 
janvier 1919, p. 272.   
26  La difficulté d’obtention du certificat d’origine des blessures frustre nombre 
d’invalides pour revendiquer leurs états. Les conditions d’obtention de ce certificat 
et les classifications administratives de celles-ci sont complexes et injustes. Il en 
est ainsi de la blessure en service commandé qui n’ouvrait pas les mêmes 
possibilités que celle de campagne. Cela signifie que les blessures subies pour 
exemple en cas d’insurrections ne sont pas prises en considérations. La notion de 
blessures contractées par le fait ou à l’occasion du service donne lieu à une 
jurisprudence contradictoire. Or, l’imputabilité de la blessure au service est une 
condition essentielle. L’on sait qu’avant la réforme du statut général des militaires 
de 2005, la reconnaissance des militaires engagés en opération extérieure était 
moins favorable que les civils étant en mission à l’étranger lors des temps de repos. 
La présomption d’imputabilité est un régime juridique favorable aux infirmes, aux 
estropiés, aux mutilés ou aux invalides. L’obligation de déclaration par tout 
employeur d’un accident du travail l’est tout autant que ce dernier soit civil ou 
militaire.  
27 Charles Valentino, L’indemnisation des infirmités de guerre, le droit de l’infirme, 
Paris, Girard et Brière, 1917. 
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peuvent pas, ne veulent pas ou ne trouvent pas à travailler28.  
L’infirme n’est pas seulement un malade et n’est pas que malade. 
Le premier est une personne qui est affligée d’une ou de plusieurs 
infirmités le plaçant dans l’impossibilité de gagner sa vie et qui est 
incurable.  

Pour les invalides, point de droits au secours ou à l’assistance, 
mais le régime juridique des pensions militaires. Il fut celui de 
retraites par anticipation avant que d’être des pensions invalidité 
puis une indemnisation des préjudices subis pour des dommages 
liés à la guerre. Des logiques contradictoires et complémentaires 
les irriguent : la récompense, la reconnaissance, l’assistance et/ou 
la réparation. La reconnaissance et les récompenses furent 
principalement symboliques. Dans les théories traditionnelles, 
toute pension ne pouvait être délivrée qu’à titre gracieux. Selon 
elles, l’État ne peut pas être reconnu responsable du fait de la 
conjonction du dogme de la souveraineté, de la force majeure, 
d’acte de gouvernement ou de raison d’État29. L’on retrouve ici la 
dette du sang que chacun doit à la patrie30. Ainsi, le risque militaire 
ne relève pas des régimes juridiques des accidents professionnels31 
ni de la solidarité nationale, mais constitue une dette de service32. 

 
28 Jean Juéry, L’assistance aux vieillards, infirmes et incurables, Paris, Librairie de 
la Société du Recueil J.B. Sirey & du Journal du Palais, 1906, p. 2.  
29  Pour saisir les éléments de ce débat, entre équité, solidarité nationale ou 
obligation juridique, il convient invariablement de se rapporter à : Ferdinand 
Larnaude, Louis Rolland, Jacques Hermant, Joseph et Henri Barthélemy, La 
réparation des dommages de guerre, Conférences Faites à l’école des Hautes 
études en sciences sociales, Paris, Alcan, 1917 ; Maurice Souplet, Les Incapables 
et La Loi de Réparation des Dommages de Guerre, Laon, Imprimerie De L’aisne A. 
Bugnicourt, 1918 ; Ferdinand Larnaude, « La réparation des dommages causés par 
la guerre, principes et applications », Revue politique et parlementaire, tome 83, 
no287, 10 Juin 1915, p. 6 ; Raymond Carré de Malberg, « Du fondement du droit 
à la réparation intégrale pour les victimes des dommages de guerre », Publications 
du Comité national d’action pour la réparation intégrale des dommages causés par 
la guerre, juin 1915, p. 17. 
30 Rapport du député Pierre Massé sur le projet de la loi du 31 mars 1919, JO, 
chambre des députés, 1916, p. 1942.  
31 Notons qu’un employé titulaire d’une pension militaire au titre de ses infirmités 
fut considéré comme ayant un risque augmenté d’accident du travail. Ainsi les chefs 
d’entreprise les employant peuvent bénéficier d’une exonération des restes à 
charge liés à l’accident du travail étant la cause exclusive de l’accident et/ou qu’elle 
ait aggravé dans une certaine mesure la réduction (non pas temporaire) 
permanente de capacité qui en est résulté pour la victime. Adrien Sachet, Traité 
théorique et pratique de la législation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, Paris, Sirey, 1927, 7e éd., t. 3, n° 2037. 
32 Lucien Bazin, Le risque professionnel dans le service militaire, étude comparée 
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C’est un esprit tour à tour de charité, de justice, d’équité ou 
d’humanité qui justifie son versement33. 

Aux grâces du Roi de l’Ancien Régime succèdent des 
affirmations révolutionnaires, le droit à réparation (1792), puis le 
droit à réparation intégrale (1793). Toutefois, les régimes 
juridiques institués, s’ils consacrent des droits aux secours, 
sacrifient pour des raisons comptables les idées d’égalité et de 
solidarité qui devaient les justifier.  

L’exemple de la loi du 11 avril 1831 souligne l’alliage entre la 
récompense, l’assistance et la distinction militaire. Elle est 
conforme aux enjeux qui sont ceux d’une armée de métier. C’est 
la retraite fonction de l’ancienneté qui était payée par anticipation 
au militaire infirme. Aux officiers, cette pension au titre de leurs 
infirmités était concédée quand le maintien ou le retour au service 
était déclaré impossible ; aux hommes de troupe, à la condition 
que les infirmités fussent assez graves pour entraîner l’impossibilité 
de pourvoir à leur subsistance34.  

Elle ouvre le grand livre de la dette publique qui nécessite pour 
y être inscrit nombre de conditions en droit qui souvent 
l’empêchent dans les faits et pour des raisons procédurales. La 
première est que l’infirmité doit avoir pour origine une activité de 
service qui doit être constaté par un certificat. La deuxième est 
l’incurabilité. La troisième est que l’infirmité constatée doit 
atteindre une certaine gravité. L’échelle d’évaluation retenue se 
conçoit d’une manière essentiellement fonctionnelle en ayant 
différents degrés qui sont synthétisés dans un tableau comportant 
six classes. Ce peut être la cécité ou la perte irrémédiable de la vue 
(1ère classe). Ce peut être l’amputation des deux membres 

 
de la législation de 1831 sur les pensions d’invalidité de l’armée et du système de 
1898 sur les accidents du travail. Nécessité d’une réforme, Paris, Larose et Tenin, 
1907 ; Léonce Dousset, Le risque militaire et la solidarité nationale, Fontenay-le-
Comte, Charles Pétélot, 1907.    
33 « Sa Majesté […] veut qu’il soit accordé des pensions de récompenses militaires 
à ceux de ses vétérans et anciens soldats […] qui par leur âge, leurs infirmités ou 
leurs blessures, seront absolument hors d’état de continuer leurs services, et 
déclarés tels après un examen sévèrement constaté en présence des officiers 
généraux commandant les divisions, et sur les certificats les plus authentiques des 
médecins et chirurgiens ». Règlement du 25 mars 1776, sur l’administration des 
corps ; Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises, Paris, Belin-
Leprieur, 1826, t. 23, p. 481 (« Des récompenses militaires », chapitre VIII). 
34 Charles Valentino, « Les pensions militaires en France », Revue interalliée pour 
l’étude des questions intéressant les mutilés de guerre, mars 1919, p. 136.  
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(2èmeclasse) ou d’un membre (pied ou main) (3e classe). Ce peut 
être la perte absolue de l’usage de deux membres (4e classe). Ce 
peut être la perte absolue de l’usage d’un membre ou des infirmités 
équivalentes (5e classe). Ce peut être pour la sixième 
catégorisation, des infimités moins graves (6e classe). Les cinq 
premiers donnent des « droits » immédiats à pension pour les 
hommes de troupe. La sixième en donne seulement si les infirmités 
l’empêchent de pourvoir à sa subsistance et, ce, d’une manière 
impossible. Le degré de gravité induit que l’on calcule le taux des 
pensions d’infirmité qui sont liquidées en fonction du grade et de 
la classe à laquelle appartient celle-ci. Tous les officiers qui sont 
atteints d’infirmités imputables au service et incurables, en ayant 
un degré de gravité suffisante, ont droit immédiatement à pension. 
Pour la sixième classe, toutefois, ce n’est pas la clause 
d’impossibilité de pourvoir à sa subsistance qui compte, mais le fait 
que les infirmes soient incapables de rester au service ou 
incapables d’y rentrer ultérieurement.  

La lecture des tableaux des pensions pour infirmités des 
hommes de troupe et des officiers permet de souligner les 
distinctions importantes non du fait de l’infirmité, mais des grades. 
Les hommes de troupe qui sont atteints d’infirmités insuffisamment 
graves pour ouvrir droit à pension peuvent obtenir des 
gratifications permanentes ou renouvelables en fonction de leur 
grade et de la gravité de leur infirmité et de leurs origines35. 

II. Une reconnaissance de la nation économique et 
patriotique 
La notion de réparation intégrale des dommages causés par des 

faits de guerre n’a pas la même teneur que la notion de réparation 
intégrale pour ceux qui se sont sacrifiés au nom de la patrie et pour 
la Nation36. Toutefois, les mécanismes juridiques qui sont à l’œuvre 
dépendent d’une philosophie du risque et de l’affirmation d’un droit 
à réparation intégrale des conséquences dommageables à l’aune 
de la solidarité nationale. La philosophie du risque n’est pas celle 
de la faute de celui qui a intérêt à mobiliser ou à engager des 
militaires37.  

 
35 Les gratifications renouvelables sont celles qui peuvent être octroyées quand un 
militaire réformé pour blessures ou infirmités contracté au service ne relève pas du 
droit à la pension de retraite.  
36 René Cassin, Le contentieux des victimes de guerres, Paris, Union fédérale, 1929.   
37 Lucien Bazin, Le risque professionnel dans le service militaire, Thèse de droit, 
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Gaston Jèze a décrit les quatre thèses relatives à la teneur du 
droit à réparation. Vient en première part les secours,  

« les victimes de la guerre n’ont aucun droit à réparation. Les 
pouvoirs publics fixent discrétionnairement les cas, le 
montant, le mode de répartition des allocations. Toutes ces 
questions font l’objet de décisions administratives 
discrétionnaires. Les pouvoirs publics n’ont aucune obligation 
juridique d’allouer des indemnités aux victimes. S’ils décident 
d’en allouer, c’est un acte de pure générosité nationale ».  

Vient en deuxième part, le droit à l’assistance :  
« les victimes des faits de guerre ont un droit à la réparation, 
mais ce droit n’est pas un droit de créance véritable […]. C’est 
le droit de participer à la distribution des allocations qui 
seront votées par les chambres »   

Vient en troisième part, le droit de créance pour les dommages 
volontairement causés par les « troupes nationales ou alliées et les 
autres faits de guerre » qui seuls admettent que soit instauré un 
régime juridique d’indemnisation.  

En quatrième part,  
« Les victimes de la guerre ont droit à réparation intégrale des 
dommages ; et ce droit à la nature d’une créance véritable contre 
l’État […]. 1. Le montant de la créance est, en cas de contestation 
fixé par les tribunaux […]. 2. L’étendue de la créance est 
absolument indépendante des ressources financières de l’État.  
3. Il n’y a pas à distinguer suivant l’auteur du dommage ; peu 
importe que le dommage provienne du fait des troupes nationales 
ou alliées ou de troupes ennemies. 4. Il n’y a pas à rechercher la 
nature du dommage […]. 5. Il n’y a pas à distinguer suivant la 
qualité de la victime […] dès qu’elle fait la preuve du dommage 
résultant directement du fait de guerre. 6. La victime de faits de 
guerre, qui reçoit le payement de sa créance en indemnité, dispose 
librement des sommes qui lui sont versées. »38  

Le droit à une réparation intégrale et à des « soins gratuits39 » 
aux pensionnés de guerre constitue le droit de l’infirme dont la 
République est débitrice. L’on dépasse ici le modèle de la retraite 

 
Paris, 1907.  
38 Gaston Jèze, « Les victimes des faits de guerre et la réparation des dommages », 
in Problèmes de politique et finances de guerre, Paris, Félix Alcan,1915,  
p. 68-73 ; « Les victimes des faits de guerre et la réparation des dommages », RDP, 
1915, p. 5 ; Henry Laufenburger, Crédit public et finances de guerre, Paris, Librairie 
de Médicis, 1944.  
39 Charles Valentino, Les soins aux mutilés, Paris, Berger-Levrault, 1923, 6ème éd. 
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par anticipation, équitable pour des soldats de métier, mais n’ayant 
pas de sens au regard des soldats de l’armée nationale faite de 
conscrits40. L’impôt du sang se conçoit en en impôt de service dès 
la IIIe République 41  qui s’oblige à « réparer » d’une manière 
« intégrale » les dommages subis (A) et les blessures contractées 
en service (B) . 

B. L’impôt de service instaurant un droit à 
réparation intégrale des dommages 

L’iniquité entre les travailleurs depuis la loi de 1898 concernant 
les accidents du travail et les blessés de guerre emporte de vives 
discussions parlementaires et la structuration des revendications 
des associations de mutilés42. La loi du 31 mars 1919 fait de tout 
invalide et de tout infirme de guerre des créanciers de la Nation. 
La pension liée à un risque social – qu’est la guerre – est plus 
qu’une récompense du service rendu, et ce pour des raisons 
d’équité et de solidarité, que la Nation contracte au profit de ceux 
qui se sont sacrifiés pour la collectivité.  

Les pensions ne sauraient plus, dès lors, avoir un caractère de 
bienfaisance ou d’assistance. Elles emportent un caractère de 
réparation et donc de compensation d’un dommage subi. Les 
personnes ayant un droit à indemnisation sont beaucoup plus 
nombreuses et s’étendent au-delà des seuls militaires. Le droit à 
pension étant la cause d’un dommage dont l’État est rendu 
responsable du fait du service public intègre beaucoup de 
personnes ayant participé à l’effort de guerre comme étant les 
titulaires de ce droit : membres de l’armée d’active ou territoriale ; 
réservistes et engagés spéciaux ; mais aussi certains civils.  

Trois conditions sont prévues par le nouveau régime juridique 
pour que des infirmités soient indemnisées.  

 
40  Charles Valentino, « Les grands principes de la loi Lugol sur les pensions 
militaires », Revue interalliée pour l’étude des questions intéressant les mutilés de 
guerre, mai 1919, p. 239 ; Charles Valentino, Accidents du travail et blessures de 
guerre, Bordeaux, Cadoret, 1917. 
41 Proposition de loi tendant à modifier la législation des pensions des armées de 
terre et de mer, JORF, du 4 octobre 1917, n° 3826, p. 3.  
42 « Considérant que la collectivité n’a pas, vis-à-vis des blessés, un simple devoir 
moral d’assistance et que ceux-ci peuvent prétendre à autre chose qu’à une 
libéralité dont ils devraient en tout état de cause, se contenter. Déclare : que les 
blessés de guerre ont un véritable droit à la réparation du dommage résultant pour 
eux de leur infirmité ». 1er Congrès national des mutilés et des réformés, novembre 
1917.  
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Une condition de temps d’abord : seules sont considérées celles 
qui furent contactées depuis le début de la Première Guerre 
mondiale et celles qui surviendront à l’avenir. Le degré et la 
condition de gravité sont beaucoup plus libéraux. Une invalidité 
d’au moins 10 % suffit. La condition d’origine est élargie. La 
blessure doit d’une part provenir d’un événement de guerre ou 
d’un accident éprouvé par le fait ou à l’occasion du service. 
L’infirmité doit, d’autre part, soit être causée, soit être aggravée 
par les fatigues, dangers ou accidents éprouvés par le fait ou à 
l’occasion du service. Il est même établi des présomptions légales 
d’origine43.  

L’évaluation du dommage est fonction du degré d’invalidité 
suivant un barème qui n’est qu’un guide ne liant pas l’expert – une 
individualisation est rendue possible. Le calcul de l’infirmité globale 
se conçoit en deux régimes. Quand une infirmité entraîne 
l’invalidité absolue, les invalidités supplémentaires sont 
additionnées en plus des différents éléments de l’infirmité 
principale. En cas d’absence d’une infirmité qui entraîne une 
invalidité absolue, la prise en considération des infirmités multiples 
ou connexes sera beaucoup plus favorable que dans les régimes 
juridiques précédents. Le taux des pensions définitives ou 
temporaires est fixé par référence au grade, au degré d’invalidité 
et de l’éventuelle majoration par enfant âgé de moins de 18 ans. 
Les pensionnés qui ont besoin d’une tierce personne, d’une 
manière constante, ont droit à une allocation spéciale, à moins 
qu’ils ne préfèrent l’hôpital ou les Invalides – le droit d’option est 
ainsi consacré entre l’entrée ou le maintien des invalides aux 
Invalides –. Les pensions sont principalement des indemnisations 
des dommages subis et des préjudicies retenus – une partie de la 
rente peut même être convertie en capital. La création des statuts 
de grands invalides ou de grands mutilés va permettre l’octroi 
d’allocation spéciale, à une majoration de la pension et à quelques 
avantages améliorant les conditions de vie. 

 

 

 
43  Charles Valentino, Le droit à réparation et la présomption d’origine des 
bénéficiaires, Paris, Berger-Levrault, 1924.  
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B. L’impôt de service instaurant un droit à 
réparation médicale des blessures44  

La notion des soins gratuits dans l’histoire de la jurisprudence 
intéresse la justification des conseils et soins qu’offrent les prêtres 
ou les curés à leurs paroissiens dans leurs maladies  

« pourvus qu’il ne s’agisse d’aucun accident qui intéresse la 
santé publique, qu’ils ne signent aucune ordonnance ni 
consultations, et que leurs visitent soient gratuites »45.  

C’est une question de patente et d’impôt46, de droit électoral ou 
de succession47. C’est aussi une question charitable corporative qui 
idéalement se pense désintéressée ou de charité publique48. Elle 
se complètera d’organisations philanthropiques et de secours 
publics sous couvert de l’idée de bienfaisance49. En cela, il n’exista 
qu’une aptitude aux soins et non pas un droit aux soins avant que 
n’adviennent la législation industrielle (1898) 50 , celle de 
l’assistance médicale gratuite (1893)51 et celle de l’assistance aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables (1905)52 . Encore, les 
droits aux soins sont parcellaires fonction du régime juridique en 
cause et des délais de carence. Pour exemple, l’infirmité incurable 
qui justifie après l’octroi d’indemnités journalières d’une rente n’est 
en pratique pas couverte si aucune action en révision n’est intentée 

 
44 Charles Valentino, Les soins aux mutilés, op. cit. ; Commandant Flutet, Manuel 
pratique sur les pensions militaires des victimes de la Grande guerre, Paris, Charles 
Lavauzelle, 11ème édition, 1933, p. 214-241.  
45 CE, Avis, 30 septembre 1805, Duvergier, Collection complètes des lois, décrets, 
ordonnances, etc., Chez Guyot, 1836, vol. 15, p. 271. 
46 CE, 27 décembre 1854, Mériez (un médecin d’un asile public d’aliéné qui exerce 
la médecine à titre gratuit en ville n’est pas assujetti à la patente) ; CE, 18 juin 
1859, Leb., 1859, p. 429 (un médecin à la retraite qui exerce la médecine à titre 
accidentel et gratuit n’y est plus assujetti).  
47 « La constatation des soins donnés à un défunt par une personne vivant avec lui 
ne suffirait pas faire naître à la charge de la succession de celui-ci une obligation 
rémunératoire ; il faut encore établir que les soins ne devaient pas être des soins 
gratuits » preuve qui incombe à la partie demanderesse (Cass. Req, 1er mars 1881, 
Lecomte c/ Viard, Journal du Palais, p. 264). 
48 Pour exemple : Jean Verdier, Traité de jurisprudence de la médecine en France, 
Alençon, Chez Prault, 1763, p. 672. 
49 Pour exemple : Joseph-Marie De Gérando, De la bienfaisance publique, Paris, 
Jules Renouard, 1839, 4 vol.  
50 Pour exemple : Adrien Sachet, Traité théorique et pratique de la législation sur 
les accidents du travail, Paris, Larose, 1904, tome 1er, p. 293. 
51  Pour exemple : Édouard Campagnole, L’assistance médicale gratuite, Paris, 
Berger Levrault, 1895.  
52  Pour exemple : Jean Juéry, L’assistance aux vieillards, aux infimes et aux 
incurables, Sirey, 1906.  
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bien qu’en théorie la gratuité de tous les soins occasionnés par un 
accident professionnel devraient être couverts53. Le droit militaire 
est tout autre, les médecins stipendiés existent depuis l’Édit de 
170854. Ils forment le premier service public de santé à l’échelon 
de l’État aux profits de l’armée et de ses soldats55. Tout militaire 
bénéficie – en principe – de soins gratuits quand il est placé sous 
les drapeaux56. Un maillage territorial d’hôpitaux militaires et de 
places réservés dans les établissements civils existent. Les 
militaires blessés forment les seuls lits payants dans ces derniers 
jusqu’à la moitié du XXe siècle. Il fut jugé que constitue une faute 
lourde excédant l’exercice normal de la fonction, le fait par un 
médecin militaire chargé par l’autorité militaire, du service sanitaire 
des troupes, de refuser de se rendre auprès d’un soldat malade 
sous le prétexte que ce soldat était alcoolique57. Là où le juge civil58 
ou le juge répressif 59  n’affirme qu’une aptitude aux soins qui 
dépend de l’éthique et la déontologie de chaque médecin, le 
médecin militaire est l’obligé des militaires malades ou mutilés 
quand ils sont sous les drapeaux. La loi Lugol va étendre cette 
protection non pas aux soins sur les champs de bataille ou à 
l’arrière mais pour les pensionnés.  

« L’État doit à tous les militaires et marins bénéficiaires leur 
vie durant, les soins médicaux, chirurgicaux et 
pharmaceutiques nécessités par la blessure ou la malade 
contractée ou aggravée en service qui a motivé leur réforme. 
Les ayants droits seront, sur leur demande, inscrits de plein 
droit sur des listes spéciales établies chaque année à leur 

 
53 Cass. Req., 26 octobre 1903, Gaz. Pal, 1903.2.478.  
54 Édit du roi portant création d'offices de médecins et chirurgiens des armées du 
roi, janvier 1708. Avant cet Édit, Ambroise Paré est un médecin à la suite des 
troupes et le code Michau est favorable à l’organisation et l’entretien des premiers 
hôpitaux militaires.  
55 Pour exemple : Jourdan Lecointre, La Santé de Mars, ou Moyens de conserver la 
santé des troupes en temps de paix, d'en fortifier la vigueur et le courage en temps 
de guerre, Paris, Briand, 1790.  
56 Pierre Augustin Didot, Code sanitaire du soldat ou traité d’administration et 
d’hygiène militaire, Paris, Rozier, 1863.  
57 Ce soldat étant mort quelques heures plus tard à la prison disciplinaire où il fut 
conduit sur ordre du médecin à cause du manque de soins aggravé par 
l’incarcération, Civ., 12 juin 1923, D.P., 1926.1.232. 
58  Trib. Civ. Châteauroux, 1er août 1908, D.P., 1909.5.1 ; Trib. civ. Seine, 
19 décembre 1910, D.P., 1911.5.9 ; Pau, 1er mai 1900, D., 2.33 (la responsabilité 
civile est encourue en cas de promesse de visite). 
59 Cass. crim., 4 juin 1830, Bulletin, 1830, n° 156, p. 350-351. 
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domicile de secours sous le titre : soins médicaux aux 
victimes de guerre ».  

Cette inscription leur donnera le droit à la gratuité des soins 
médicaux et pharmaceutiques mais exclusivement pour les 
accidents ou les complications résultant de la blessure ou de la 
maladie qui aura donné lieu à pension. Les bénéficiaires auront 
droit au libre choix du médecin et du pharmacien. Si 
l’hospitalisation est rendue nécessaire, les malades seront admis, 
à leur choix, dans les salles militaires ou dans les salles civiles de 
l’hôpital de leur ressort.  

Ainsi, les militaires en activité blessés sont soignés à titre gratuit 
dans les institutions du service de santé de l’armée et les militaires 
en non-activité sont soignés gratuitement soit, à domicile, soit à 
l’hôpital ou dans les établissements privés soit, par l’entremise des 
sociétés de secours mutuels.  

L’affirmation d’un droit aux soins gratuits s’étend pour les 
grands invalides au bénéfice d’une tierce personne60. Le libre choix 
du médecin dans la législation permet à tout pensionné de choisir 
son médecin qui n’est pas nécessairement un médecin militaire. 
Toutefois, cette idée du libre choix va être contestée par le 
syndicalisme médical naissant car il s’oppose à deux principes de 
la médecine libérale au sens économique du terme : la libre 
entente et le paiement direct en fonction non pas d’un tarif discuté 
avec l’autorité publique mais du tarif édicté par le syndicat. La libre 
entente modifie en profondeur la notion même de libre choix en 
inversant ses logiques. Le libre choix n’est pas une prérogative tout 
au profit de la personne mutilée, mais, induit, soit l'idée de la 
réciprocité et du contrat médical, soit celle du libre choix de ses 
clients par le médecin dans une négociation réciproque.  

De même, le principe du paiement direct va à l’encontre des 
législations sociales dont sont titulaires les mutilés. Les pensionnés 
bénéficient de soins gratuits suivant l’instauration du tiers payant. 
Toutefois, la Confédération des médecins combat ce système où il 

 
60  « Les mutilés que leurs infirmités rendent incapables de se mouvoir ou 
d’accomplir les actes essentiels à la vie ont droit à l’hospitalisation s’ils la réclament. 
En ce cas, les frais de cette hospitalisation sont prélévés sur la pension qui leur a 
été concédée. S’ils ne reçoivent pas ou s’ils cessent de recevoir cette hospitalisation 
et si, vivant chez eux, ils sont obligés de recourir d’une manière constante aux soins 
d’une tierce personne, ils ont droit, à titre d’allocation spéciale, à une majoration 
égale au quart de leur pension » (article 10 de la loi Lugol).  
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revient au praticien et non pas au pensionné de se faire 
rembourser.  

Les refus de soigner les personnes qui relèvent des tarifs 
d’autorité de l’assistance médicale gratuite ou des tarifs réduits de 
la médecine mutualiste sont d’importance61. Ainsi, les associations 
de mutilés consciente avec la déontologie médicale que la majeure 
partie des « médecins ne refuseront pas leurs soins, mais feront 
payer la consultation, à charge pour le mutilé de se  
faire rembourser ensuite » 62  sont favorables à un système de 
détermination des tarifs et de contrôle plus paritaire. En effet, le 
remboursement des bons extraits des carnets de visite nécessite 
que le mutilé soit inscrit sur les listes spéciales à la mairie de sa 
résidence et que cette inscription soit justifiée et, que les soins 
reçus ont bien été nécessités par les conséquences des 
complications de l’infirmité qui a motivé la pension ou l’instance de 
pension. C’est au médecin traitant de certifier que l’affection pour 
laquelle les soins ont été donnés résulte de la blessure ou de la 
maladie contractée ou aggravée aux armées. Les honoraires du 
médecin doivent être conformes au tarif d’autorité et le nombre et 
la nature des consultations ainsi que les visites et les médicaments 
prescrits ne doivent pas présenter de caractère abusif. Ce 
remboursement en pratique est liquidé après un contrôle et en 
fonction de sa légalité pour les frais avancés par le mutilé ou par 
le médecin en cas de tiers payant. Le bénéfice des soins gratuits 
aux pensionnés à titre provisoire ou définitif n’est donc pas exigible 
vis-à-vis des médecins mais seulement justiciable. La générosité 
du texte de la loi du 31 mars 1919 fait naître nombre de conflits et 
de contentieux dont les invalides sont les premières victimes.  

Pour conclure, le droit des pensions militaires est un droit 
technique dont l’histoire nous délivre trois leçons en forme 
d’obligations. Il convient tout d’abord de mesurer les écarts entre 
les incantations politiques, l’esprit des législations et la réalité des 
droits aux soins ou à réparation qui sont consubstantiels. Il faut 
protéger ensuite ceux qui protègent et cela invite à une double 
exigence de compétence et d’humanité. Il faut enfin aller vers et 
ne pas abandonner ceux qui souffrent à la violence du système 
administratif et de Justice. Le soin des estropiés, des mutilés et 

 
61  Concernant le refus de soigner intéressant la consultation d’abonnés de la 
médecine mutualiste : Bulletin des sociétés de secours mutuels, 1914, p. 439.  
62 Pour exemple : XXe congrès de l’AGMG, in Bulletin de l’Association générale des 
mutilés de guerre, 1935, p. 105.  
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des invalides est une question de continuité qui se pose d’une 
manière permanente. La remarque terminale d’un des bienfaiteurs 
de ceux-ci demeure toujours valable :  

« Lorsqu’une grande commotion se produit par suite 
d’évènement de guerre ou d’insurrection, on témoigne de 
l’intérêt à l’armée, surtout si elle a remporté des succès ; mais 
avouons-le, cette sympathie dure peu. Une fois la guerre 
finie, la majorité, et l’immense majorité de la nation, croît sa 
propre tâche terminée. Les personnes mêmes qui, pendant 
les évènements de guerre, ont apporté quelque soulagement 
à la situation de nos soldats d’une manière active, ou en 
prenant part aux souscriptions faites en leur faveur, ne 
consentent pas toutes à s’occuper du militaire invalide »63.  

 

 
63 Le Comte de Riencourt, Les militaires blessés et invalides, Paris, Librairie militaire, 
1875, tome 2nd, p. 552.  
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4. Blessés de guerres  
et des armées, handicap  

et reconstruction par le sport 
 

Christine Lechevallier 
Chargée d’enseignement en droit public,  

Université Clermont Auvergne 
 

« L’armée de la République est au service de la Nation »1. À cet 
égard, l’état militaire comporte un ensemble d’obligations, de 
devoirs et de sujétions.  

Le risque est inhérent au statut de militaire et le distingue de 
toute autre condition. En contrepartie, la loi garantit un lien 
indéfectible avec la Nation qui passe par la reconnaissance, « le 
maintien d’un lien avec l’institution » pour tous, actifs ou retraités, 
de même qu’une prise en charge effective des blessés et un soutien 
à leur famille. Le statut général des militaires prévoit ainsi « des 
garanties et des compensations aux contraintes et exigences de la 
vie » que l’état de militaire implique, qui sont susceptibles d’avoir 
des incidences sur les activités professionnelles et les conditions 
de vie des militaires et de leur famille. 

Pendant longtemps, les décorations ont été les seules marques 
de considération et de reconnaissance institutionnelle données aux 
combattants, si ce n’est le vif intérêt de Louis XIV et de 
Napoléon 1er pour leurs soldats. Si ce n’est encore quelques 
initiatives ponctuelles comme celle du capitaine de gendarmerie 
Paoli qui créa en 1888 la Caisse nationale de la gendarmerie2. Le 
droit à réparation, lui, est apparu avec la Première Guerre mondiale 
qui constitue alors un élément déclencheur de la politique de santé 
publique. Un système de santé s’est alors instauré dans l’urgence, 
sous la responsabilité et le contrôle de l’État. Ce système de santé 
a organisé les soins de façon globale. Il a mis en place pour la 

 
1  Article L. 4111-1 du code de la défense, modifié par la loi n° 2018-607 du 
13 juillet 2018. 
2 Fonds spécial pour aider les gendarmes – et leurs familles – blessés dans l’exercice 
de leurs fonctions. 
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première fois, des processus coordonnés d’évacuation, de soins, 
de réadaptation et de réinsertion, afin de reconstituer le capital 
humain pour très vite le renvoyer sur le front. Cette organisation 
qui s’est confortée, adaptée et pérennisée tout au long du XXe 
siècle pour prendre en charge la blessure physique s’est 
accompagnée de la construction d’un réseau de solidarité. Par la 
suite la guerre du Golfe a conduit à l’inscription du syndrome post-
traumatique dans le guide barème des pensions militaires 
d’invalidité en 1992. Il faut attendre le XXIe siècle pour que le suivi 
des blessés devienne un élément à part entière de la condition 
militaire et que diverses mesures réglementaires puissent 
améliorer leur situation. 

Il faut préciser encore que le concept d’action sociale s’est 
concrétisé et généralisé avec le premier code de la famille, en 1938. 
La notion de solidarité, déclinée en droits sociaux et justice sociale3, 
remplace alors celle de charité. L’action sociale va pouvoir se 
développer progressivement dans l’armée, comme dans toutes les 
structures professionnelles. Nous passons d’une politique de 
réparation à une politique de compensation finissant même par 
faire partie intégrante de la gestion des ressources humaines. 
Aujourd’hui encore, l’action sociale doit s’adapter aux nouveaux 
comportements de la société empreints de beaucoup de violence 
et ainsi conforter les dispositifs traditionnels. Elle doit aussi 
s’employer à offrir une protection plus globale et une place élargie 
à la prévention. 

 C’est en 2014 que les parlementaires se saisissent à leur tour 
du sujet, dressant un premier état des lieux4, tandis que la loi de 
programmation militaire 2019-2025 reconnaît les contraintes et les 
sujétions et veut simplifier, alléger les procédures administratives 
et médicales de reconnaissance et de prise en charge. On parle 
désormais de « parcours du blessé »5. 

 Le risque lié aux activités militaires entraîne d’inévitables et 
nombreuses blessures aux degrés de gravité différents, avec des 
conséquences et répercussions sur la vie du militaire tant au plan 
professionnel que personnel. Dès lors les différentes forces armées 
se fixent comme objectif de « permettre à chacun de retrouver leur 

 
3 Revue les amis de la gendarmerie, n° 329, p. 2. 
4 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2470 du 14 décembre 2014. 
5 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247 du 18 septembre 2019, p. 33. 
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place dans la communauté militaire et dans la société »6. 

Si nous sommes juristes, nous avons choisi par ce travail non 
pas de faire une étude juridique mais de partir à la rencontre des 
blessés et des représentants de structures et institutions qui les 
accompagnent dans ce long parcours de reconstruction qui est le 
leur. De nombreuses structures interviennent dans ce parcours et 
nous avons dû faire des choix notamment au regard de la situation 
sanitaire. D’autres rencontres viendront à l’avenir compléter cette 
étude. Les rencontres établies sont toutes liées à de merveilleuses 
opportunités issues du réseau de ces « frères d’armes ». La 
volonté de ce travail n’est pas une analyse théorique mais de 
donner à lire la voix d’acteurs de ce parcours de reconstruction et 
plus que tout des blessés eux-mêmes.  

Entraide et solidarité sont deux valeurs étroitement liées, qui 
s’inscrivent dans l’histoire militaire. Elles demeurent, aujourd’hui 
encore, un enjeu majeur face à l’augmentation des victimes du 
devoir. Elles vont être réaffirmées grâce à la reconnaissance des 
blessures (I) et à la volonté d’accompagner le blessé dans un 
parcours de santé adapté et individualisé (II), bien souvent 
construit autour d’activités sportives (III) comme le montrent les 
témoignages recueillis.  

I. Prise en charge et reconnaissance des blessures 
Le blessé quelque-soit la nature de sa blessure (A) doit aborder 

un parcours difficile (B), au cours duquel le ministère des Armées 
va le prendre en charge non seulement pour les soins mais aussi 
en vue de proposer soutien et accompagnement constant. 

A. La blessure : une douleur physique, mais 
aussi psychique 

La prise en charge des blessés et le soutien aux malades sont 
autant de préoccupations qui se sont imposées progressivement à 
l’institution militaire depuis le début du XXIe siècle, avec les blessés 
de la Première Guerre mondiale. Chaque village, chaque famille a 
été confronté à la blessure ou à la mort, et les actions mises en 
œuvre alors sont les prémices de la construction du réseau de 
solidarité et d’entraide actuel. Mais la blessure du soldat demeure 
méconnue. Elle ne trouve un écho que récemment dans la société, 
avec la montée du terrorisme, les dramatiques accrochages lors 

 
6 « Mémoire et Vérité, blessés pour la France », ASAF, Hors-série, 2013, p. 3. 
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des opérations extérieures (2), la médiatisation des blessures 
psychiques (1) et du syndrome post-traumatique (3). 

1. Les blessures de guerre 
 « Le blessé de guerre n’est pas un blessé comme les autres »7 ; 

c’est souvent un polytraumatisé qui demande des traitements de 
longue durée, avec des lésions complexes provoquées par des 
projectiles, l’explosion de mines ou engins artisanaux, et qui parfois 
nécessitent l’amputation.  

« C’est un blessé, mais dans les premières semaines, c’est 
aussi un héros qui va être honoré comme tel et puis, le temps 
passant, il tombe dans l’oubli, créant un vide, et c’est là que 
les difficultés se multiplient, et le parcours vers la 
reconstruction devient difficile » confie Ludovic qui a bien 
voulu en témoigner8.  

Engagé dans l’armée à 17 ½ ans, il a été affecté au 1er RPIMA 
(régiment parachutiste d’infanterie de marine) à Bayonne. Il est 
intégré à la Brigade des forces spéciales. C’est une Brigage qui a 
vocation à assurer des missions un peu spécifiques comme la 
protection de hautes autorités et des ambassades, la recherche de 
ressortissants ou de criminels de guerre. Ludovic a bourlingué sur 
presque tous les continents, enchaînant des missions de plusieurs 
mois passant par le Gabon, l’Afghanistan, le Kossovo, la Serbie, le 
Rwanda, des théâtres d’opérations dont les noms nous sont 
malheureusement familiers. Il a connu la forêt amazonienne à la 
fois hostile et grandiose, l’ambassade de Bangui, mais aussi la 
grande patinoire olympique de Zetra à Sarajevo transformée en 
stand de tir, les ponts mythiques de Vrbanja, de Mostar ou de 
Mitrovica devenus des lieux d’affrontement réguliers, avant d’être 
gravement blessé en Côte d’Ivoire. 

 Il se souvient :  
« C’est aux alentours de midi qu’on a été bombardé : 9 morts 
et 47 blessés. J’étais parmi ces blessés. En plus d’être blessé 
en multiples endroits sur le corps par des éclats de bombes, 
j’ai subi un blast de l’oreille. J’ai réussi à me relever et porter 
secours à mon équipage, malheureusement mon pilote était 
décédé et deux autres gravement atteints ».  

D’abord évacué sur Abidjan, et puis en urgence, par avion sur 

 
7 Ibid., p. 48. 
8 Entretien avec Ludovic, en date du 20 août 2020. 
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la France avec les autres blessés, Ludovic a été accueilli à l’hôpital 
Perçy, en soins intensifs.  

« J’avais au total 23 éclats dans le corps, certains superficiels 
qui ont pu être retirés et d’autres que j’ai toujours encore 
aujourd’hui, car bien trop proches du foie, du pancréas et du 
cœur. J’avais aussi un éclat entre des vertèbres et un autre 
qui touchait le nerf sciatique ».  

Il restera un an à l’hôpital allant d’opérations en rééducation 
pour réapprendre à marcher, à se déplacer.  

« Tous les moyens sont mis à notre disposition, que ce soit 
sur un plan chirurgical, social, psychologique pour nous 
reconstruire. Perçy est un hôpital avec toutes les technologies 
de pointe, Quand je suis ressorti, je n’avais pas retrouvé 
toutes mes facultés, mais j’étais à 80 % de mes capacités ». 

Le parcours du blessé n’est donc pas évident, Au-delà de la 
blessure physique, la blessure psychologique peut vite poindre, dit 
Ludovic : « Au départ on est à l’hôpital, on est entouré, on est 
soutenu, on reçoit des témoignages, des lettres ». En effet, les 
premières semaines pour Ludovic furent très intenses, répondre 
aux nombreuses sollicitations, car la France n’avait plus subi d’aussi 
grosses pertes depuis bien longtemps,  

« on est pris pour des héros et les visites s’enchaînent, élus 
nationaux, locaux, ministres, chefs de corps,  associations, 
journalistes se pressent à notre chevet ». 

Au fil des jours, ces témoignages de reconnaissance 
s’estompent et la chambre d’hôpital commence à s’emplir de 
silence. Et Ludovic de raconter :  

« C’est normal, mais pour le blessé c’est aussi le temps de la 
prise de conscience de la dure réalité. Après toutes ces visites, 
le régiment prend le relais avec 1 à 2 visites par semaine, 
mais il doit lui aussi poursuivre ses missions et repartir. Cela 
ne veut pas dire qu’il oublie ses blessés ; il va désigner 
quelqu’un pour venir le visiter, un pour ce mois-ci un autre 
pour le mois suivant, mais on voit de moins en moins de 
personne, pour ne plus voir enfin de compte que la famille, 
quand on a la chance, comme moi, d’avoir une famille 
disponible. Les chambres voisines se vident aussi, les blessés 
plus superficiels s’en vont et il ne reste plus que les blessés 
graves. Il se passe ainsi 4 à 5 mois. Les copains sont repartis 
et le téléphone sonne de moins en moins aussi ».  

Au-delà de 6 mois le silence s’installe progressivement. Arrive 
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alors une seconde phase que Ludovic a qualifiée de phase de 
reconstruction psychologique, parce que continue-t-il :  

« quand on est hospitalisé avec son compagnon de combat 
qui se gratte un orteil imaginaire en disant qu’il a mal au pied, 
alors que ce pied même n’est plus là, il faut se reconstruire 
aussi psychologiquement, Il faut relever la tête ». 

 Après un an d’hospitalisation et des mois de rééducation, 
Ludovic doit envisager son avenir. Pour lui, à ce moment-là, il n’est 
pas question de se séparer de ses collègues. Après ce qu’ils ont 
vécu, ils ne peuvent que rester ensemble. Mais, très vite, il se rend 
compte qu’il ne peut plus sauter en parachute, ni repartir Outre-
mer. Il demande alors à être muté. Là, dans un autre régiment, il 
s’est vraiment senti seul, comme à l’écart. Personne ne connaît sa 
blessure profonde même si son parcours, lui, est connu. Ses 
collègues ne peuvent pas avoir de compassion car ils n’ont pas 
vécu ces mois de détresse physique et morale. « Pas évident de se 
mettre en place dans un régiment nouveau, dans une ville nouvelle, 
avec des hommes nouveaux », confiera-t-il, mais c’est aussi une 
seconde vie qui s’ouvre à lui et qui trouve un nouveau sens auprès 
de sa famille mais aussi dans un bureau dont la mission est de 
venir en aide aux blessés et à leur famille.  

« Je crois que c’est important que ce soit quelqu’un qui ait 
été lui-même blessé qui s’occupe des blessés, car il connaît 
intimement les différentes phases : la phase de présence, la 
phase de relâchement, la phase de doute, la phase des 
décisions ». 

Si « les blessures au combat revêtent une charge symbolique »9 
et émotionnelle forte, les opérations intérieures, la préparation 
opérationnelle, les exercices, les manœuvres, l’entraînement, sont 
également autant de circonstances susceptibles de provoquer des 
blessures. Même si médicalement elles sont plus simples, elles n’en 
sont pas pour autant moins graves, et surtout elles ne doivent pas 
être minimisées pour ne pas risquer de « creuser un fossé entre 
combattants et non-combattants »10.  

Le nombre des blessés en OPEX présente des écarts importants 
en fonction du contexte opérationnel. Il peut varier de 168 en 2011 
à 20 au 12 mai 201911, pour se situer le plus souvent autour de la 

 
9 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 14. 
10 Ibid. 
11 Pour cette même année 2019, il convient de citer aussi les 13 militaires tués au 
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cinquantaine comme en 2009, 2014 et 201812.  

Par ailleurs, sur le territoire national, les policiers, les 
gendarmes ou les pompiers effectuent de plus en plus souvent de 
missions dangereuses. Les blessures à cette occasion sont en 
constante augmentation, de même que le nombre des agressions 
ayant des répercussions physiques13. En 2018, 228 pompiers de la 
brigade de Paris ont été blessés en intervention, 2 306 gendarmes 
du fait d’agressions physiques en mission dont 44 % par arme ; 
les blessures consécutives à une agression physique se sont 
accrues de 30 % en métropole et 111 % en Outre-mer. Enfin, le 
nombre de gendarmes tués pèse lourd dans ce bilan avec 54 décès, 
entre 2014 et 2018, dont 14 pour la seule année 201814. « Tous 
les ans, près de 8 000 gendarmes sont blessés », a rappelé le 
Général Christian Rodriguez, directeur général de la gendarmerie 
nationale, après un drame survenu dans le Puy-de-Dôme, 
soulignant ainsi la hausse des risques encourus en opération15. Ces 
chiffres sont confortés par les statistiques de l’Observatoire 
national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP), qui 
décompte 10 790 agents blessés « en mission » en 2018. Cette 
hausse concerne tant la police (+ 16 %) que la gendarmerie  
(+ 13 %). Au sein des forces de l’ordre, le nombre total des blessés 
« en mission » et « en service » s’élève à 20 306 en 2018. 
L’Observatoire rapporte également que dans 11 % des cas, les 
blessures ont été occasionnées à l’aide d’une arme16. Si les chiffres 
de 2020 ne sont pas encore connus, nous pouvons néanmoins 
déplorer de nombreux blessés et tués, tous victimes du devoir, en 
allant au bout de leur engagement, tous « des héros du 
quotidien ». 

2. Qu’est-ce qu’une opération extérieure (OPEX) ?17 
Malgré les risques encourus et connus, « partir en opération 

c’est ce qu’on attend tous », confie l’officier d’infanterie Christophe 
qui est parti dix fois en opérations extérieures, à chaque fois dans 
un pays différent.  

 
Mali dans un accident d’hélicoptère. 
12 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 19. 
13 Ibid., p. 25. 
14 Revue les amis de la gendarmerie, n° 329, op. cit., p. 3. 
15 Le parisien.fr/faits-divers/gendarmes-tues-a-saint-just-heros-du-quotidien-c-est-
ca-notre-metier-23-12-2020 
16 Lemonde.fr/societe/article/2019/11/07/ 
17 Propos de l’officier Christophe recueillis lors d’un entretien en date du 3 juin 2020. 
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« J’estime avoir une carrière très riche, aux expériences 
nombreuses et variées, à des niveaux de responsabilités très 
divers, parfois dans des milieux difficiles au contexte 
opérationnel marqué ». 

Une OPEX dure généralement quatre mois.  
« On part sans notre famille et sans possibilité de retour sur 
toute la période. Ces séparations sont plus difficiles à vivre 
pour les familles que pour nous, car le moment du départ 
passé, on est complètement pris par la mission et l’exaltation 
de l’aventure qui s’ouvre à nous ».  

Les premières opérations auxquelles Christophe a participé 
entre 1990 et 2008 étaient relativement sécurisées pour les 
troupes françaises. À partir de 2008, elles sont devenues beaucoup 
plus systématiquement violentes. Cela correspond aussi à l’essor 
de l’idéologie terroriste au Moyen-Orient et en Asie centrale, 
désormais exportée aussi en Afrique sahélienne. L’armée française 
s’est adaptée très vite : évolution des modes d’actions, intégration 
de nouvelles technologies, nouveaux matériels. Si les OPEX sont 
de plus en plus violentes et de plus en plus risquées, cela n’affecte 
pas en soi la volonté du soldat. Il y a même étrangement une forme 
d’attrait pour ces théâtres d’opération avec ses doses d’adrénaline 
et ses aventures humaines à nulle autre pareille. « La peur ou 
l’angoisse, nous la vivons plutôt avant ou après l’opération, souvent 
au travers du regard des familles ». De même, si ces actions 
violentes sont fréquentes, elles sont aussi très localisées et souvent 
sans trop de dommages pour les soldats. De fait, la perception du 
terrain n’est pas du tout celle que peuvent en avoir les familles ou 
les Français, car il existe un véritable décalage entre l’information 
délivrée par les médias, parfois à la recherche du sensationnel ou 
de l’image choc, et la réalité vécue en OPEX, même si le danger 
est toujours omniprésent. 

En 25 ans de carrière, Christophe a arpenté tous les continents, 
à l’exception des Amériques. Ces expériences ont été 
enrichissantes, chacune avec sa spécificité, des souvenirs très 
différents mais toujours intenses.  

Parmi ces opérations, deux l’ont plus particulièrement marqué, 
qu’il a bien voulu, non sans émotion partager. Tout d’abord en 
Bosnie, sur les flancs du mont Igman à 2 000 mètres d’altitude, où 
il a tout à la fois, croisé, à l’occasion de patrouilles bien souvent 
dans le brouillard et la tempête, la misère, en rencontrant des 
habitants des villages environnants, très isolés et vivants dans un 
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dénuement inimaginable pour le jeune officier qu’il était ou 
l’insolite comme ce 25 décembre 1997 en faisant la descente 
olympique, sous un soleil radieux et dans une neige immaculée. La 
blessure, quant à elle, « je l’ai trouvée sur ma route, lors de 
l’opération Serval au Mali ». En janvier 2013, La France lance en 
quelques heures une opération militaire d’envergure en appui aux 
forces armées maliennes. Christophe débarque de l’avion à 
Bamako ; à peine le temps de s’installer qu’il suit l’avance des 
unités françaises : Tombouctou, Gao. Là, il reçoit l’ordre de 
constituer un détachement de liaison chargé de coordonner les 
actions des unités maliennes avec les unités françaises.  

« Nous allons vivre trois semaines d’une intensité incroyable, 
ponctuées de rencontres improbables, de nuits étoilées, de 
sable chaud mais aussi d’actions violentes. Trois actions de 
guerre en quelques jours ». 

Puis un matin, lors d’un déplacement à l’aube, ils sont pris dans 
une embuscade.  

« Dès les premiers échanges de tir, mon chef de bord, assis 
à côté du chauffeur, s’écroule, touché à la tête. Je sais 
d’instinct qu’il a été tué sur le coup, mais je n’ai pas le temps 
de réaliser ; je fais décrocher mon groupe alors dans une 
situation inconfortable ».  

Il fait sortir de la zone de combat et secourir les blessés.  
« Le groupe médical arrive très vite. Un médecin prend en 
charge mon chef de bord et le conducteur traumatisé ; il est 
11 h, ils sont évacués par hélicoptère. Tout à coup, l’ivresse 
des jours précédents est retombée, annihilée par l’amertume 
d’une perte au combat. Il faut continuer, repartir. La mission 
n’est pas finie. Le soir, j’apprends officiellement la mort de 
mon chef de bord. Je suis effondré, mais je ne dois pas le 
montrer, pas trop du moins. Il me faut en informer les autres, 
il me faut trouver les mots. Le moral est au plus bas, on pense 
à lui, à sa famille... On passe la soirée ensemble et je retiens 
mes larmes. » 

De retour à Gao, Christophe se posera beaucoup de questions. 
Il revient sur ce qui s’est passé, ce qu’il aurait pu faire ou n’aurait 
pas dû faire. D’instinct il a réuni son équipe.  

« même si on n’apprend pas dans les manuels ce qu’il faut 
faire en ces circonstances, je sentais qu’il fallait libérer leur 
parole, débriefer. J’ai alors pris conscience que la perception 
du combat était très différente d’une personne à l’autre, en 
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fonction de l’endroit au moment de l’action. On avait vécu le 
même événement et, pourtant, on ne le décrivait pas de la 
même façon. Pour moi cela a été très rapide, instantané, pour 
d’autres ce fut une sorte de ralenti non maîtrisable. Chacun a 
vécu ces instants, concentré sur un champ de vision restreint, 
comme avec des œillères. Et puis l’émotion peut déformer la 
mémoire et apporter des contradictions, des confusions. Mais 
il était important d’en parler, de confronter notre vécu. J’ai 
ensuite demandé à un médecin de venir prendre le relais pour 
nous aider à évacuer au plus tôt ce choc afin d’éviter qu’il ne 
se transforme en un traumatisme durable. » 

Ils ont alors été envoyés sur une nouvelle mission moins 
exposée afin de reprendre confiance et de laisser de côté, pour un 
temps, ce moment terrible. Quatre semaines plus tard, ils 
repartaient non loin du lieu des combats précédents.  

« L’émotion était très forte, palpable, mais nous étions plus 
vigilants, encore plus professionnels, aguerris, attentifs les 
uns pour les autres. Le retour en France, lui, a été éprouvant. 
J’ai ressenti une grande lassitude et l’impossibilité de prendre 
du recul. Je me suis senti tel un zombi, dans un état second, 
jusqu’à la permission estivale suivante où là j’ai pu enfin 
totalement décrocher. » 

Aujourd’hui encore, il décrit cette opération comme exaltante 
et tragique, l’équipe est restée soudée et garde d’excellents 
souvenirs, mais elle ne peut oublier. « J’apprends à vivre avec. Il 
est là, en photo et dans ma mémoire. Je pense régulièrement à lui, 
à sa femme et ses deux enfants ». Si Christophe a réussi à 
surmonter ce drame, de même que les situations 
cauchemardesques vécues, ce n’est malheureusement pas le cas 
de tous les militaires revenant d’opérations extérieures. 

 3. Le syndrome post-traumatique (SPT) 
Pendant longtemps la blessure psychique, parce qu’elle était 

invisible, a été ignorée. Il faut attendre la première guerre du golfe 
en 1990 pour que des psychiatres soient envoyés sur le théâtre 
même d’opérations et ainsi aller à la rencontre des hommes pour 
dépister au plus tôt les soldats en souffrance. Bien que reconnu 
depuis 1992, ce n’est qu’en 2011, que le blessé post-traumatique 
trouve enfin sa place au côté du blessé physique avec l’inscription 
du fait psychique dans la stratégie de santé du ministère de la 
Défense autour de trois axes prioritaires : tout d’abord « une 
meilleure réhabilitation psycho-sociale des blessés psychiques », 
ensuite « la consolidation des dispositifs d’accompagnement vers 
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l’emploi » et enfin « le renforcement des actions de sensibilisation 
et de prévention » en particulier à l’attention des familles comme 
sentinelles d’alerte18. 

La blessure psychique se manifeste par divers symptômes de 
souffrances morales : stress, anxiété, angoisse, irritabilité, 
cauchemars, larmes, hyper-réactivité émotionnelle et 
neurovégétative et peut connaître une évolution chronique qui 
devient invalidante, constate le psychanalyste Dominique Valle19, 
manager hospitalier aux SSA. « 20 % des soldats de retour de 
mission sont touchés par ce syndrome » estime le docteur 
Martinez20. Il est toujours difficile pour les militaires d’exprimer 
cette souffrance tant sur un plan médical que personnel. « Pour 
certains, le stress post-traumatique ne peut pas concerner « les 
bons soldats ». Or, ça peut arriver à tout le monde. D’autres 
cachent leurs troubles de peur d’être déclarés inapte ». Aussi, 
Sylvain Favière21 qui a souffert d’un syndrome post-traumatique à 
son retour d’Afghanistan en a livré un récit bouleversant dans son 
livre « Ma blessure de guerre invisible ». De même, Julien Bry22, 
dans son livre « Le regard vide »23, livre un témoignage touchant 
et plein de sensibilité, un regard autre sur ceux qui peuvent aller 
jusqu’au sacrifice ultime pour la France. Cet ouvrage préfacé par 
le président de l’association « les gueules cassées » fait partie 
intégrante de la reconstruction de Julien. Un second est en cours. 
Il parle de son expérience au combat, de son syndrome post-
traumatique, de son retour en France, de sa descente aux enfers 
et de son parcours de résilience grâce à ses proches et aux 
thérapeutes. « Oui, le syndrome post-traumatique est une blessure. 
Bien que je n’ai jamais boité, si vous saviez comme ma vie est 
bancale »24. 

Engagé en 2000, Julien a combattu pendant plus de 10 ans, sur 
différents théâtres d’opérations extérieures avant d’être victime en 
2012 d’un syndrome post-traumatique suite à un suicide bomber 
où 4 de ses camarades ont trouvé la mort. Le diagnostic n’est pas 

 
18 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 37. 
19 Revue les amis de la gendarmerie, n° 325, op. cit., p. 32. 
20 « Le magazine de la santé », France 5, du 5 juin 2018 : Laurent Melchior Martinez, 
médecin des armées. 
21 Denguin, éditions Esprit com’, 2013, 144 p. 
22 Interview réalisé en janvier 2021 par les étudiants de la licence professionnelle 
Techniques du son et de l’image de l’Université Clermont Auvergne.. 
23 Sainte-Luce-sur-Loire, éditions Amalthée, 2020, 141 p. 
24 Ibid., p. 135. 
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immédiat. Il revient en France quelques mois avant de repartir au 
Mali. L’élément déclencheur sera cette annonce dans son casque 
d’un suicide bomber avéré à 6 kms de Gao, alors qu’il était en 
patrouille.  

« J’ai alors eu des hallucinations, des flashs, je me suis senti 
déconnecté du monde réel, comme ailleurs ». Il a été rapatrié 
en France au Val de Grâce. « C’était des crises d’angoisse, 
des crises de larmes, des cauchemars, des flash-back en 
permanence et une colère violente. » 

Dans un premier temps, j’ai eu un lourd traitement 
médicamenteux. Puis des thérapies ont été mises en place,  
la psychothérapie avec le EMDR 25 , qui a été très efficace. 
S’ensuivirent dans un second temps, des phobies, des pulsions 
terrorisantes qu’il a traitées par une thérapie classique mais 
salvatrice, vécue comme une véritable délivrance : 

« j’ai vu beaucoup de psychiatres, de psychologues. Mais 
pour que cela marche, il faut aussi le feeling avec le 
thérapeute. Les statistiques montrent qu’en France, il faut en 
moyenne en consulter une dizaine. Moi c’est au 7ème que j’ai 
trouvé la thérapeute qui a su trouver les mots, la clé pour me 
stabiliser. […] Quand je suis rentré du Mali, j’étais une espèce 
de légume, mais il n’était pas question de sombrer dans 
l’isolement. Un ami m’a poussé à reprendre le rugby et cela 
m’a fait beaucoup de bien, le dépassement de soi alors qu’on 
ne se sent pas bien, même si on est triste, si on a mal ! À ce 
moment, c’est aussi une sorte de sacrifice, oublier qu’on a 
mal, et penser aux autres, à ceux qui nous entourent. […] Le 
sport est très important dans la reconstruction. Certains vont 
trouver de la ‘zénitude’ dans le tir à l’arc, d’autres ont besoin 
d’adrénaline, de sensations fortes et vont vouloir sauter en 
parachute, et pour d’autres ce sera le rugby. » 

Au niveau professionnel, Julien n’a plus jamais eu le droit de 
repartir, un véritable crève-cœur pour lui alors que c’est le cœur 
même de son métier. Aujourd’hui, il cherche à se reconvertir ; il 
prépare une licence en psychologie, pour devenir éducateur 
spécialisé, et aider les enfants dans la vie de tous les jours. Quant 
à sa guérison, Julien répond que  

« dans le cas d’un syndrome post-traumatique, on ne parle 
pas de guérison, mais de stabilisation. Aujourd’hui même si 
je ressens moins de haut et de bas, je reste encore sous le 

 
25 Eye Movement Desensization and Reprocessing. 



Blessés de guerre et des armés, handicap et reconstruction… 179 

	

seuil de la normale. Je ne dors toujours pas la nuit, je veux 
fuir mes cauchemars. Et puis il y a l’actualité !…, avec ces 
trois soldats décédés au Mali, ou encore les trois gendarmes 
d’Ambert, qui nous touchent vraiment et fait revenir à chaque 
fois les souvenirs de notre propre expérience ».  

Pour Julien la guérison n’est jamais totale : « le but est de 
retrouver la stabilité, mais on ne peut pas oublier ». Ludovic, qui a 
connu tout à la fois la blessure physique et la blessure psychique, 
confirme que la seconde ne se ferme jamais totalement, de même 
que leur vigilance reste affûtée. Écoutons les témoigner :  

« Le stress en opération est permanent. Que ce soit en 
patrouille ou en repos, on est toujours sur le qui-vive. Et puis 
il y a le bruit, les explosions, les bombardements. Les 
inquiétudes liées à ces bruits perdurent au-delà du retour en 
métropole. Le pot d’échappement, les feux d’artifice, sont 
autant de bruits stressants, et qui ravivent des peurs 
inconscientes. Le sas de décompression de fin de mission est 
réalisé comme une aide au retour à la vie normale, mais en 
fait on ne revient jamais totalement à une vie normale. On a 
toujours peur de perdre la vie, d’autres copains, et puis il n’est 
pas normal de se faire tirer. Alors, le corps acquiert des 
réflexes, et lorsqu’il a le réflexe de se cacher à chaque bruit 
de bombardement, et qu’il se retrouve confronté à un bruit 
urbain agressif le corps se plaque instinctivement au sol. De 
même, quelqu’un qui meurt dans vos bras, n’est pas un 
événement anodin ; il y a des dates que vous n’oublierez 
jamais. La carrière militaire est ainsi ponctuée d’événements 
qui ne s’effaceront jamais, c’est humain. » 

Frédéric 26 , rencontré au Centre National des Sports de la 
Défense de Fontainebleau, lors d’entraînements pour les Invictus 
Games, confie en des termes similaires ses appréhensions.  

« Au restaurant, je me place toujours près de la porte, 
j’évite de prendre les transports en commun, en 
particulier le train, car une fois qu’il est en marche on 
ne peut plus sauter, se sauver. J’appréhende la foule, 
j’ai peur pour moi, peur aussi pour ceux qui sont autour 
de moi. » 

Comme Julien, Frédéric ressent une profonde et sourde colère, 
une colère contre lui-même contre son état qu’il n’arrive pas à 
accepter, contre les traitements médicamenteux qu’il est contraint 

 
26 Entretien du 1er mars 2021 à Fontainebleau. 
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de prendre régulièrement. Pour gérer cette colère, Frédéric 
pratique le crossfit, par séance de 15 mn et ainsi il s’évade pour 
mieux se ressourcer. 

Chaque armée pilote le soutien psychologique apporté à son 
ressortissant, comme l’armée de terre qui s’appuie sur son réseau 
de psychologues et de médecins du service de santé des armées 
(SSA). Ces derniers sont affectés dans les différents hôpitaux 
militaires et interviennent dans la définition et la mise en place du 
suivi de proximité. Ils sont également présents sur la plupart des 
théâtres d’opération pour le soutien des soldats. Malgré un travail 
de proximité, les blessures psychiques demeurent difficilement 
quantifiables. À ce jour, aucune définition législative ou 
réglementaire de la blessure militaire n’existe si ce n’est les 
instructions relatives à l’homologation de la blessure de guerre. 
D’ailleurs, l’État-major des armées confirme qu’ « il n’existe pas de 
définition générique et partagée de ce qu’est un blessé militaire »27. 
De ce fait, il est difficile de quantifier et de qualifier précisément 
les blessures bien que chaque entité militaire les comptabilise, en 
fonction de ses propres critères et besoins. 

B. De la prise en charge curative à la prise en 
charge préventive 

 Le traitement et la prise en charge des blessures représentent 
un défi constant pour les forces armées qui déploie un dispositif 
d’envergure pour accompagner le militaire (1). Mais comme le 
rappelle les deux députés28, auteurs du premier rapport de 2014, 
« la meilleure prise en charge d’une blessure ou d’un incident est 
la prévention »29 (2). 

1. Le parcours de prise en charge du blessé 
Lors de la prise en charge du blessé par l’institution militaire, 

on parle de parcours du blessé et les dispositifs qui l’émaillent sont 
nombreux et complexes. Ils consistent d’une part en un parcours 
de soins adaptés nécessaires « à la consolidation des blessures et 
à la réhabilitation physique ou psychique »30  coordonné par le 
médecin des forces et, d’autre part, en un parcours administratif 
comprenant : l’inscription au registre des constatations, la 

 
27 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 17. 
28 M. Olivier Audibert-Train et Mme Émilienne Poumirol. 
29 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2470, op. cit., p. 113. 
30 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 33. 
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déclaration d’affection présumée imputable au service (DAPIAS), 
le placement dans l’un des quatre congés statutaires qui 
déterminera le statut médical du blessé et aura des conséquences 
sur sa réinsertion. Celle-ci peut aussi ouvrir sur un nouveau 
parcours qui sera celui de la reconstruction ou vers une 
reconversion professionnelle et sociale. Enfin, le parcours de 
reconnaissance et de réparation financière, pour prétendre à la 
pension militaire d’invalidité et/ou de l’indemnisation de préjudices 
complémentaires, se déroule en parallèle, à la demande expresse 
du blessé. Ces différentes prises en charge font intervenir de 
nombreux acteurs qu’il convient de coordonner dans un 
accompagnement pluridisciplinaire et transversal ; c’est le rôle des 
commissions de suivi. De même, le ministère des Armées propose 
aujourd’hui un accompagnement individualisé, quasiment du « sur 
mesure », aux militaires blessés ; il est indispensable d’adapter ces 
parcours aux situations individuelles. 

Que ce soit au moment de sa blessure ou pour la poursuite 
des soins, le blessé, en dehors des OPEX, conserve le libre choix 
de son médecin ou de la structure de soin. Il peut ainsi bénéficier 
d’un suivi en milieu militaire et/ou civil. Quelle que soit la nature 
ou la cause de la blessure, les forces armées portent un soutien 
indéfectible à leurs ressortissants, comme en témoigne ce blessé :  

« Je suis rentré dans l’armée en 2007 et en janvier 2010, j’ai 
eu un accident de moto en allant au travail, qui m’a coûté la 
jambe. L’armée ne s’occupe pas seulement des militaires en 
opération, elle s’occupe aussi de ceux en service, les malades, 
les blessés de la vie, j’en suis la preuve, et malgré l’accident 
de moto, je suis toujours dans l’institution. »31  

Un travail en réseau s’instaure alors entre les professionnels de 
santé civile et militaire pour garantir des soins au plus près du 
domicile 32 . Ainsi à chaque moment de son parcours vers la 
guérison, le blessé a trouvé un interlocuteur approprié. Le premier 
maillon de cette chaîne est le régiment qui constitue un acteur clé ; 
son implication est fondamentale tant sur le plan pratique que 
symbolique. La notion de frère d’armes n’est pas un vain mot. 
Grâce à ce soutien de proximité le blessé dispose des premières 
informations. 

 
31 Entretien au CNSD du 17 juin 2020 : adjudant Philippe. 
32  Guide du parcours du militaire blessé et de sa famille, p. 14 : 
https://www.defense.gouv.fr/sante/actualites/guide-du-parcours-du-militaire-
blesse-et-de-sa-famille 
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Aujourd’hui, même si l’accompagnement apporté se veut de 
proximité et adapté, il demeure malgré tout bien souvent méconnu. 
Pourtant des outils très complets et accessibles existent, à savoir 
« le guide du parcours du militaire blessé et de sa famille », édité 
depuis 2015, ou le site du ministère des Armées qui comporte des 
onglets destinés aux militaires blessés et à leurs familles33. 

2. Les dispositifs de prévention 
Le traumatisme psychologique est une préoccupation forte de 

l’armée qui, pour le prévenir ou le détecter au plus tôt, a mis en 
place un plan de prévention. Celui-ci comprend différents 
dispositifs comme la sensibilisation des familles, le numéro vert 
« écoute défense »34 qui fonctionne 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7. Des psychologues du service de santé des armées proposent 
aux militaires et à leur famille un accueil et une écoute spécialisée 
et une orientation thérapeutique adaptée à leur souffrance. 
Initialement centré sur le syndrome post-traumatique (SPT), le 
numéro s’est élargi au harcèlement, à la discrimination et à la 
violence sexuelle. Il s’est aussi ouvert aux familles de militaires. En 
cinq années, le nombre d’appels reçus a doublé passant de 330 à 
666 par an35. Le service de santé des armées dispose également 
de psychiatres et de psychologues, et chaque armée organise en 
parallèle son propre soutien psychologique. 

En OPEX, les troubles du comportement sont la source 
principale des évacuations36. Pour cela, dans chaque régiment, un 
cadre est formé pour identifier les premiers signes, afin de ne pas 
laisser le traumatisme s’installer par manque de dialogue. De 
même, au retour de mission, les soldats revenant par exemple du 
Mali ou d’Afghanistan passent par un sas de décompression, situé 
pendant quelques années à Chypre et actuellement en Crête. Il ne 
s’agit pas d’un dispositif médical, mais d’un protocole transitionnel 
préventif permettant une rupture psychologique et physique 
progressive avant le retour à la vie quotidienne en France. 

« Pendant trois jours, nous sommes pris en charge dans des 
structures d’accueil agréables, avec au programme des temps 
de repos, des activités sportives et culturelles, mais aussi et 
surtout des entretiens avec un psychologue, entretiens 

 
33 http://www.defense.gouv.fr/blesses 
34 N° de téléphone : 08 08 800 321. 
35 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 41. 
36 Ibid., p. 40. 
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collectifs et individuels pour faire un point sur la 
mission, refaire ensemble le film de l’action pour évacuer 
ensemble les souffrances vécues. »37  

Ce temps d’extériorisation est important car il facilite le retour 
au quotidien, il permet d’identifier les blessés psychologiques et 
d’enclencher très rapidement une prise en charge, la charge 
émotionnelle pouvant devenir chronique ou n’apparaître que 
plusieurs années après, « comme c’est le cas chez certains 
militaires diagnostiqués en 2019, revenus de l’opération serval au 
Mali en 2013 »38. Ainsi, le sas dont les bénéfices sont avérés, se  
déroule selon un programme éprouvé39 qui comporte des activités 
obligatoires, comme les séances de dialogue avec les psychologues, 
et des animations facultatives telles les visites culturelles. Outre 
l’identification et la prévention des difficultés psychologiques, il 
poursuit plusieurs objectifs centrés autour du repos, de la 
reconnaissance de la mission accomplie et surtout de la 
préparation au retour, et au retour à la vie de famille. 

II. Les acteurs institutionnels intervenant dans la prise 
en charge du blessé 
Les structures sont nombreuses à intervenir pour garantir d’une 

part les prises en charges médico-chirurgicales (A) et, d’autre part, 
les accompagnements sociaux (B). 

A. Le parcours médicalisé 

La guerre est une constante de l’humanité qui impose de 
concevoir et mettre en œuvre des dispositifs toujours plus 
innovants pour soigner ses blessés. Bien souvent ingénieuse pour 
répondre aux besoins impérieux des conflits armés qui sont des 
situations d’exception, la médecine militaire s’est ainsi structurée 
et organisée progressivement au fil des siècles avec en particulier 
le service de santé des armées (1) et l’Institution nationale des 
Invalides (2). 

1. Le service de santé des armées (SSA) 40 
Fort d’une expérience, multi-séculaire (a), le service de santé 

des armées déploie une activité pluri-dimensionnelle d’excellence 

 
37 Entretien avec Christophe en date du 3 juin 2020. 
38 Ibid. 
39 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 56. 
40 Témoignage du médecin-chef Adrien apporté lors d’un entretien en date du 15 
juillet 2020. 
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tant au regard de la médecine quotidienne (b) que de la médecine 
de guerre (c). 

a. Un service au riche passé 

 Le service de santé des armées est riche d’une histoire médicale 
et militaire de plus de trois siècles. Cette histoire s’est construite 
progressivement grâce à la volonté de rois ou d’empereurs qui 
avaient une réelle sollicitude pour leurs soldats. « Au fil de son 
histoire, le service de santé des armées a contribué, voire inventé, 
la chirurgie de guerre. Ainsi, sous le Premier Empire, le chirurgien 
Larrey arrivait à faire des amputations de membres en une minute, 
à une époque où l’anesthésie n’existait pas encore. Avec le baron 
Percy, ils sont intervenus auprès de Napoléon 1er pour constituer 
un corps de légion d’ambulances dès 1797. De même, concepteurs 
du ramassage à la française, ils posèrent les fondements du 
parcours de prise en charge du blessé en plusieurs étapes à partir 
du champ de bataille pour le ramener au plus vite à l’hôpital, le 
triage médico-chirurgical n’étant instauré de façon formelle qu’avec 
la guerre de 14-18. Celle-ci a d’ailleurs fait de la rééducation une 
spécialité militaire de même que la reconstruction et la chirurgie 
maxillo-faciale avec « les gueules cassées ». Dans les conflits les 
plus récents, on peut relever la période dite de la Guerre froide où 
le service de santé des armées s’est préparé à la prise en charge 
des blessés radio-contaminés, notamment à travers la conception 
et la production de comprimés d’iode au bénéfice de la population 
française en cas d’attaques nucléaires ou de problèmes liés aux 
centrales nucléaires. 

L’histoire du service de santé des armées est longue, glorieuse, 
liée à l’histoire des champs de batailles, mais aussi discrète et 
méconnue pour sa période coloniale avec ses médecins 
tropicalistes, parfois décédés de leur passion médicale à lutter 
notamment contre la maladie du sommeil, le paludisme ou la 
méningite. Beaucoup de médecins militaires ont brillé sur tous les 
continents, en Afrique, en Asie et en Amérique du Sud. Aujourd’hui, 
le service continue, certes dans une configuration nouvelle, 
d’œuvrer sur la médecine tropicale, comme, par exemple, à 
l’hôpital d’instruction des Armées Laveran à Marseille. La médecine 
a ainsi été amenée au cours de l’histoire à proposer des techniques 
nouvelles, des prises en charges particulières. En fait, ces avancées 
trouvent leurs origines dans l’exercice de la médecine en situation 
d’exception et, à situation d’exception, solution soit d’exception soit 
totalement innovante.  
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Tandis que ces innovations sont venues enrichir la médecine 
classique, la médecine de guerre poursuit ses défis. En effet, avec 
les nombreuses opérations internationales, le service de santé des 
armées est confronté à de nouveaux enjeux, de nouveaux 
impératifs, en particulier la nécessité d’intervenir en urgence loin 
de la métropole. Ainsi, a-t-il, par exemple, récemment mis au point 
l’utilisation du plasma sanguin lyophilisé, seul produit permettant 
de réaliser une prise en charge transfusionnelle avec des produits 
d’origine humaine (qui ont été ensuite desséchés) transportables 
et utilisables sous tous les climats, et en tous lieux.  

« Là, plus besoin de chaînes frigorifiques, logistiquement 
complexes à mettre en place, pour transporter une poche de 
sang, qui n’est pas toujours assurée de parvenir en des 
endroits reculés » constate Adrien. 

b) Un service d’excellence 

 Placé sous l’autorité du chef d’état-major des armées, le service 
de santé des armées est constitué d’environ 14 700 personnes et 
de 3 000 réservistes41 . Il est devenu un service fondamental, 
reconnu pour son excellence dans « la prise en charge des blessés 
qui s’inscrit tout à la fois dans l’urgence, dans la durée, dans la 
proximité et la spécificité ; mais la prise en charge demeure 
toujours multidisciplinaire ». Il assure en tout temps et toute 
circonstance le soutien médical auprès des forces armées (Terre, 
Air, Marine) et de la Gendarmerie en métropole et en Outre-mer, 
comme sur les théâtres d’opérations. En outre, il propose un suivi 
médical et médico-psychologique des militaires, et participe à leur 
suivi médico-social.  

« Être au plus près des combats. C’est le cœur de métier du 
service de santé des armées pour offrir aux blessés la 
meilleure chance de survie, de récupération et de réinsertion 
professionnelle et sociale »42 et dont la devise est depuis 
2011 « sur mer et au-delà des mers, pour la patrie et 
l’humanité, toujours au service des hommes. »43 

Celle-ci n’est pas sans rappeler la citation du Baron Perçy à ses 
chirurgiens en 1811 :  

« Allez où la patrie et l’humanité vous appelle, soyez-y 
toujours prêts à servir l’une et l’autre et, s’il le faut, imitez 

 
41 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 44. 
42 http://www.defense.gouv.fr/sante/le-ssa/missions/missions 
43 « Mémoire et Vérité, blessés pour la France », ASAF, 2013, op. cit., p. 6. 
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ceux de vos généreux compagnons qui au même poste sont 
morts martyrs de ce dévouement intrépide et magnanime qui 
est le véritable acte de foi des hommes de notre état »44. 

Pour parfaire ses missions, le service de santé des armées 
apporte une contribution à la santé publique en particulier dans la 
mise en œuvre des plans gouvernementaux de gestion des risques, 
ou participe à des missions humanitaires. Il s’investit également 
dans la recherche et dispose pour cela de structures dédiées 
comme l’institut de recherche biomédicale ou le centre 
d’épidémiologie, mais aussi dans la formation avec les Écoles 
militaires de santé, de Lyon-Bron, l’École de santé des armées 
(ESA), l’École du personnel paramédical des armées (EPPA) qui 
forment respectivement médecins et infirmiers et l’École du Val-de-
Grâce à Paris. Ses équipes de praticiens œuvrent ensemble sur le 
terrain en OPEX, dans les antennes médicales et dans les services 
hospitaliers 45 . 

« Le médecin des forces est le pivot du parcours de soins »46 ; 
non seulement il soigne, mais en plus il oriente, coordonne et 
informe. Il est présent dans l’une des 197 antennes médicales 
implantées en proximité géographique des unités armées et de 
gendarmerie nationale, regroupées au sein de 17 centres 
médicaux des armées (CMA) et de trois chefferies du service de 
santé (CSS) qui sont des passerelles de commandement et de 
coordination. Le médecin d’unité est le premier interlocuteur au 
plus près du combattant et il suit régulièrement les militaires tout 
au long de leur carrière. Il est le pivot d’un parcours médico-
administratif et de réinsertion, parfois long et difficile. Son travail 
peut nécessiter une étroite collaboration avec les spécialistes 
militaires et les structures d’accompagnement des blessés mises 
en place par les forces armées. Il est assisté en cela par le bureau 
« Offre de soins – parcours de santé » créé en 2012 qui veille à la 
cohérence et la continuité des parcours entre les établissements47, 
comme en témoigne Philippe.  

« Je suis originaire de la région parisienne, aussi le médecin 
d’unité a fait la demande pour que je sois transféré à Percy. 
J’ai fait environ 6 mois d’hôpital. Je commençais à remarcher 
et j’ai eu ma première prothèse. Au mois de juillet, le médecin 

 
44 http://www.medarus.org/Medecins/MedecinsTextes/percy.html 
45 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 45. 
46 Guide du parcours du militaire blessé et de sa famille, op. cit., p. 59. 
47 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 61. 
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m’a laissé partir en vacances. Par la suite, je revenais 
régulièrement pour des soins à l’hôpital. Et après, le temps 
que l’administration me propose un nouveau poste, j’ai pu 
retravailler un an et demi après mon accident »48. 

Le médecin d’unité trouve aussi, à ses côtés, les huit hôpitaux 
d’instruction des armées (HIA) repartis sur le territoire 
métropolitain49. Si les hôpitaux d’instruction des armées ont pour 
mission la prise en charge des blessés militaires de métropole et 
ceux de retour d’opération, ils ont également une vocation de 
service public pour leur bassin de population (80 % de leur 
patientèle), constituant ainsi un formidable lien entre l’armée  
et la Nation50.  

« Cette organisation s’applique uniquement sur le territoire 
français et elle est autonome. Par contre, elle soutient les 
forces des trois armées. Et à chaque échelon correspond un 
échelon équivalent dans l’armée qu’elle soutient » précise le 
médecin-chef Adrien. 

c) Un service tourné vers les soins d’urgence51 

Le service de santé des armées a élaboré une chaîne de soutien 
médical en opération, codifiée autour de quatre structures 
fonctionnelles appelées « rôles ».  

Le médecin-chef Adrien qui a vécu plusieurs opérations décrit 
cette chaîne de sauvetage dont le tout premier stade est  

« le sauvetage et l’extraction de l’avant et de l’extrême avant, 
zone à haut risque, où l’accident et la blessure sont 
omniprésents. Aussi, à moins d’une heure de tous les soldats, 
une équipe de secours, dans un véhicule blindé, avec un 
médecin, un infirmier et deux auxiliaires de santé, se tient 
prête à intervenir. Mais en attendant l’arrivée du médecin de 
l’avant, c’est le sauveteur au combat qui va gérer les 
premières minutes de la blessure. En effet, chaque soldat est 
sauveteur de combat de 1er niveau (SC1), afin de réaliser les 
premiers gestes qui sauvent : pansement de plaie thoracique, 
pose d’un garrot, position d’attente, désinfection. En fait, il 
va, notamment, réaliser le geste qui va éviter que le blessé 
ne décède d’exsanguination durant les 10 premières minutes. 

 
48 Témoignage l’adjudant Philippe entretien du 17 juin 2020. 
49 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 47. Ils sont à : 
Paris (Percy et Béguin), Brest (Clermont-Tonnerre), Bordeaux (Robert Picqué), 
Marseille (Laveran), Toulon (Sainte-Anne), Lyon (Desgenettes), Metz (Legouest) 
50 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 48. 
51 Entretien avec le médecin-chef Adrien en date du 15 juillet 2020. 
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Tous les militaires sont formés, et recyclés annuellement, à 
ces gestes de survie. Ils disposent tous, en opération, d’une 
trousse individuelle avec le matériel nécessaire, matériel qui 
d’ailleurs n’a pas été choisi au hasard, s’appuyant en cela, sur 
le constat de la malheureuse expérience américaine lors du 
conflit d’Irak en 2003. En effet, parmi les blessés décédés de 
cause évitable, sur le champ de bataille, 66 % l’étaient pas 
exsanguination, 7 % par étouffement des voies aériennes 
supérieures et les autres par des atteintes thoraciques et 
pulmonaires. Le matériel adapté à ces gestes initiaux de 
survie est donc maîtrisé par chaque soldat, ce qui permet, si 
le collègue tombe, de l’extraire et de lui venir en aide 
immédiatement. Ce dispositif permet de gérer les 10 
premières minutes. » 

En effet, à moins de 10 mn de chaque combattant, un sauveteur 
au combat de niveau 2 (SC2) doit être en mesure de prendre le 
relais. C’est un auxiliaire sanitaire spécialement entraîné et formé 
pour assurer les soins complémentaires. Ses gestes doivent 
permettre de tenir une heure, le temps que le médecin de l’avant 
arrive avec son équipe. Ce SC2, intervenant lors de la golden hour 
(heure critique durant laquelle la majorité des blessés décèdent si 
rien n’est fait), est une personne spécifiquement identifiée comme 
ayant les capacités intellectuelles et physiques requises pour 
intervenir et faire des gestes qui relèvent de la situation d’exception. 
Le médecin lui, va ensuite prodiguer des soins de stabilisation qui 
peuvent se comparer à ceux des SAMU, et ce en attendant un 
vecteur d’évacuation vers le rôle 2. Le médecin s’attache à 
conditionner le blessé le mieux possible (perfusion, intubation...) 
afin que ce dernier puisse embarquer, aussitôt les transmissions 
effectuées, avec le médecin en charge de l’évacuation. Dans les 
conflits modernes, le vecteur d’évacuation le plus employé est 
l’hélicoptère. La doctrine prévoit que le médecin récupère le blessé 
dans son véhicule pour le ramener au rôle 1 qui est le poste de 
secours où il détient le plus de matériel et où l’hélicoptère vient se 
poser. Mais ce dispositif peut parfois prendre trop de temps, aussi, 
dès lors qu’il y va de la survie du blessé, et avec les moyens 
modernes d’évacuation, cette étape est remplacée par une 
évacuation plus précoce vers le rôle 2. À cet effet, l’hélicoptère se 
pose à proximité immédiate du blessé. 

Le médecin Adrien résume cette prise en charge au niveau du 
rôle et précise :  

« Le SC1 va faire le geste qui sauve, le SC2 va le maintenir 
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jusqu’à l’arrivée du médecin, dont le boulot est de le confier 
vivant au médecin de l’hélicoptère qui devra l’amener à 
l’hôpital où le chirurgien apportera les soins définitifs qui 
doivent le sauver. Cette chaîne vise à amener les blessés 
vivants au chirurgien qui les opère au rôle 2. Ce trajet se 
dénomme l’EVASAN et doit assurer les meilleurs taux de 
survie possibles, avec un objectif idéal : l’arrivée sur la table 
d’opération en moins d’une à deux heures après la 
blessure. »  

En fait, le rôle 1 est plus un concept qu’un local.  
« C’est l’endroit où vous savez que vous pouvez trouver au 
moins un médecin, avec tout son matériel médical, son 
équipe, et où vous pouvez vous faire soigner ».  

Cela peut être une tente, comme un véhicule, plus rarement un 
bâtiment. Le rôle 1 est mobile pour permettre de s’organiser et de 
s’adapter au mieux en situation d’exception.  

« Son but est de gagner du temps et donc des chances de 
survie, à chaque moment de la prise en charge, pour apporter 
le blessé au chirurgien qui in fine va définitivement lui sauver 
la vie. » 

 Le rôle 2 correspond à l’hôpital de campagne, où vont intervenir 
les chirurgiens, avec des appellations différentes en fonction de 
l’équipe qui lui est attribuée : hôpital médico-chirurgical (HMC), 
antenne chirurgicale de l’avant (ACA) ou encore antenne 
chirurgicale parachutiste (ACP).  

« Ces rôles 2 comprennent un chirurgien ‘du mou’ pour la 
chirurgie viscérale, un chirurgien ‘du dur’ pour l’orthopédie et 
un anesthésiste ». Un chirurgien maxillo-facial et un infirmier 
peuvent venir renforcer l’équipe. Une capacité de biologie et 
d’imagerie peut aussi y être associée. Leur but est de sauver 
la vie du patient, c’est une chirurgie de guerre, salvatrice, 
sans pour autant réaliser des soins et des traitements 
définitifs, ceux-ci se feront ultérieurement après le 
rapatriement. » 

Le rôle 2 se trouve bien souvent sous tente, comme on a pu le 
voir en Alsace au moment du Covid au printemps 2020, mais il peut 
être en dur comme à Gao au Mali. Le chirurgien ne se déplaçant 
pas, il est prévu que l’hélicoptère puisse faire l’aller-retour, entre la 
zone de la blessure et le rôle 2, en moins de deux heures. Dès lors, 
si les chefs militaires envisagent des missions dans un périmètre 
qui dépasse ce temps de vol, le médecin-chef qui travaille en 
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étroite collaboration avec les concepteurs des opérations se doit 
de les conseiller sur les risques encourus. 

Vient ensuite le rôle 3. Celui-ci ne peut être installé que dans 
des bâtiments. Le dernier construit par la France est celui de 
Kaboul. Le rôle 3 est réservé à la chirurgie complémentaire. 
Actuellement, cette étape n’est plus systématique. Bien souvent, 
le patient part directement du rôle 2 au rôle 4 qui correspond au 
rapatriement dans un hôpital (HIA) en métropole,  

« le rôle 3 devient indispensable lorsque les risques sont 
démultipliés sur le terrain et qu’il faut lisser les évacuations 
vers la France. Il convient de noter que le dispositif actuel 
ainsi décrit doit demeurer réversible et totalement adaptable 
à la situation ». Et le médecin chef Adrien d’indiquer « que la 
plupart, pour ne pas dire la totalité des blessés en opération 
passe par l’hôpital Percy ». 

En effet, le blessé qui est rapatrié arrive à Villacoublay, où une 
section de ramassage vient le récupérer au pied de l’avion pour le 
conduire à l’hôpital Percy. Là, il est pris en charge avant d’être 
éventuellement orienté sur un autre hôpital militaire. L’objectif 
étant de rapatrier les blessés « alpha » qui sont les plus graves, en 
moins de 24 h sur le territoire français. C’est un objectif qui est 
tenu par le service de santé des armées depuis le conflit en 
Afghanistan.   

Ainsi, « vous pouvez être au fond de l’Afghanistan ou du Mali, 
si vous êtes blessé, vous avez l’assurance qu’en 24 h tout est 
fait pour vous prendre en charge sur le terrain, vous stabiliser, 
et vous transporter dans un hôpital en France. Nous sommes 
la seule armée européenne à savoir et pouvoir le faire de bout 
en bout. » 

Comme pour les militaires combattants, les médecins assurent 
des missions de 4 à 6 mois soit sur désignation soit sur volontariat. 
Pour bien comprendre la blessure militaire, écoutons le médecin-
chef Adrien évoquer ses expériences :  

« Quand on est en opération, on est à côté des combattants, 
on vit la même chose qu’eux, on participe aux actions 
militaires, mais aussi à la vie du camp, avec des gardes, et 
parfois à sa défense. L’idéal c’est de pouvoir partir avec son 
régiment, car on connaît alors bien les militaires avec lesquels 
on vit et travaille. On les a suivis en métropole, sur le terrain, 
et on les suivra encore au retour en France. En cas de prise 
à partie, il n’y a plus de grade, seulement des hommes, et 
c’est là toute la beauté du métier de médecin, de se dire 



Blessés de guerre et des armés, handicap et reconstruction… 191 

	

que si je n’y suis pas, il n’y a personne. C’est grisant car, on 
est le seul médecin à plusieurs kilomètres à la ronde et tout 
repose sur nous. Il faut avoir en permanence conscience du 
risque, et on s’y prépare tout en préparant son matériel, son 
véhicule, en s’assurant qu’il n’y ait pas de mine, etc. Quand 
on est médecin de l’avant, on vit le combat, on peut même 
être amené à y participer. Ce sont des situations d’exception 
avec la chaleur, le sable, les roquettes, le bruit du VAB 
(véhicule de l’avant blindé). Le médecin suit la compagnie, 
partage les poussées d’adrénaline, la peur des blessés, la 
mort, car le médecin est une vraie cible stratégique pour 
l’ennemi, et les personnels soignants paient un lourd tribu en 
opération. Lorsqu’un soldat français est touché, toutes les 
personnes autour se montrent disponibles, car on se projette, 
et il y a un certain affect. Et lorsqu’on soigne un prisonnier 
ennemi ou un blessé civil, on se dit aussi qu’on a rempli sa 
mission de médecin. La prise de conscience de tous ces 
sentiments contradictoires est importante, car on se trouve à 
la fois avec des blessés français et des non français. Mais 
l’objectif pour un médecin c’est d’en sauver le plus grand 
nombre. Pour cela on prépare une stratégie : un plan est 
conçu à l’avance, qui détermine le principe de triage des 
blessés. Sur le moment on ne pense plus à ce tri, car on sait 
que le respect de ce plan qu’on a longuement préparé en 
fonction des moyens à notre disposition permet de sauver le 
plus grand nombre de manière éthique et de poursuivre la 
mission ». 

2. L’Institution nationale des Invalides (INI)52 
Pour les touristes, les Invalides, c’est le dôme doré ; pour les 

artistes, c’est Hardoin Mansart ; pour les historiens c’est le dôme 
de Saint-Louis, pour le personnel soignant ce sont des destins 
atypiques où l’intensité de vie émeut et, pour les blessés, c’est une 
vraie épaule sur laquelle on peut s’appuyer53. Trois siècles après 
sa création, l’Institution nationale des Invalides, se présente 
toujours comme la « maison des invalides », et demeure fidèle à 
sa vocation initiale. Louis XIV décida par l’ordonnance de 1670 et 
l’édit d’avril 1674 de faire construire : « un hostel royal pour y loger 
tous les officiers et soldats tant estropiés que vieux et caducs » qui 
a accueilli en son temps près de 6 000 pensionnaires. Aujourd’hui, 
établissement médical d’excellence spécialisé dans la prise en 

 
52 http://www.invalides.fr 
53  Vidéo JDEF 2018, « INI, l’autre combat », Général de corps des armées 
Christophe De Saint Chamas, gouverneur des Invalides. 
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charge « des séquelles du grand handicap », l’Institution est 
unique en son genre : au service du monde combattant, elle est 
également ouverte au public et, plus qu’un hôpital, elle est aussi 
un lieu de mémoire, le symbole du devoir de réparation. « Accueillir 
des soldats dans Paris, c’est la gratitude de l’État… »54. 

 Érigé en établissement public à caractère administratif (EPA) et 
placé sous la tutelle du ministère de la Défense et des Anciens 
combattants depuis la loi du 3 juillet 1991, qui réaffirme et conforte 
ses missions historiques, l’Institution nationale des Invalides est 
composée de trois services complémentaires. Tout d’abord, le 
Centre des pensionnaires, « noyau historique de l’institution » : il 
est destiné aux grands invalides titulaires d’une pension militaire 
d’invalidité selon les conditions fixées par le décret n° 92-105 du 
30 janvier 1992, notamment au titre des articles L. 36 pour la 
blessure de guerre ou L. 37 pour la blessure en service. À la fois 
lieu de vie et service hospitalier, il peut accueillir environ 80 
pensionnaires, résidents temporaires ou définitifs ; 

« on a des compagnons de la libération […], des blessés de 
la guerre d’Indochine, des blessés de la guerre d’Algérie, des 
blessés d’accidents de services, des soldats blessés pendant 
les dernières opérations... »55,  

leur assurant in situ une prise en charge médicale et un 
accompagnement paramédical quotidien et personnalisé. Sur site 
ou à l’extérieur, et en lien notamment avec Le Foyer des Invalides, 
ou le Cercle sportif de l’Institution nationale des Invalides (CSINI), 
des activités et des animations adaptées aux pensionnaires, 
viennent rythmer le quotidien tout en s’inscrivant dans un projet 
personnalisé de vie. « J’ai retrouvé ici ce que j’avais connu lorsque 
j’avais 18 ans, c’est-à-dire la fraternité… »56. 

Le Centre médico-chirurgical (CMC) assure quant à lui en 
priorité les soins médicaux et chirurgicaux des pensionnaires, des 
anciens combattants et des militaires en activité mais aussi des 
blessés civils comme ceux des attentats de novembre 2015, dont 
un qui témoigne :  

« avant de venir, je ne savais même pas que cela existait […]. 
Ils sont hyper à l’écoute […]. On ne peut pas imaginer ce que 
c’est d’être amputé. Sans eux, on aurait craqué […]. Quand 

 
54 Ibid. 
55 Ibid. 
56 Ibid., Sergent Georges Lesur, blessé pendant la Seconde Guerre mondiale. 
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on parle avec eux, ils savent, ils imaginent très bien par quoi 
on est passé. »57 

Spécialisé dans la prise en charge des blessures médullaires, 
amputations ou lésions cérébrales et neurologiques, le CMC 
dispose d’une capacité d’accueil, de près de 80 lits, répartis en trois 
services,  

« au-delà de la rééducation, il faut envisager la réinsertion, 
et il y a tout un projet de vie à reconstruire, à rebâtir. Les 
amener à rentrer chez eux, c’est l’objectif, et dans les 
meilleures conditions »58.  

La structure comporte également un hôpital de jour, un service 
de chirurgie dentaire et un centre de consultations externes. De 
même, le centre d’études et de recherche sur l’appareillage des 
handicapés (CERAH), intégré à l’Institution nationale des Invalides 
en 2010, a pour mission la recherche en matière de handicap 
moteur ; il s’est spécialisé dans le fauteuil roulant et l’appareillage 
pour l’aide à la marche. 

 Enfin, l’Institution nationale des Invalides soutient le cercle 
sportif du même nom.  Association de loi 1901, ce club handisport 
a été parmi les premiers créé. Sa création remonte à 1966 pour 
que les militaires puissent trouver dans le sport un nouvel 
épanouissement. Aujourd’hui, il accueille plus de 400 membres de 
toutes origines dans une dizaine de disciplines sportives différentes, 
et présente un palmarès riche. 

B. Le parcours social 
La solidarité réaffirmée dans le statut du militaire est un enjeu 

fort qui se trouve concrétisé grâce à l’investissement de structures 
dédiées comme des bureaux attitrés au sein des régiments (1), de 
la gendarmerie (2), les cellules d’aide aux blessés (3) ou encore 
des fondations et associations (4) pour n’en évoquer que quelques-
uns, grâce aux témoignages d’acteurs impliqués dans leurs 
missions d’entre-aide.  

1. Le bureau d’aide et soutien dans le régiment 
Les armées veillent sur leurs militaires, sur leurs frères d’armes. 

Cette formule prend tout son sens, toute sa profondeur et sa vérité 
lorsqu’on vit cette solidarité au quotidien me confiait l’épouse d’un 

 
57 Ibid., JDEF 2018, « INI, L’autre combat ». 
58 Ibid. Médecin général inspecteur Christian Plotton, directeur de l’institution. 
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général « nous partageons les douleurs et les chagrins, bien plus 
que les joies ». Cette solidarité ne se limite pas à 
l’accompagnement du blessé, elle est aussi pour sa famille dans 
les situations graves comme dans le quotidien. En effet, les 
souffrances morales et les difficultés ménagères de l’épouse 
passent bien souvent inaperçues, mais elles n’en existent pas 
moins et des services ont été mis en place dans chaque régiment 
pour leur venir en aide. 

C’est dans un de ces bureaux « d’environnement humain » que 
le blessé Ludovic s’est totalement reconstruit en apportant une 
aide discrète mais efficace :  

« ce sont ces petites choses de la vie quotidienne qui 
paraissent si simples à gérer quand on est deux, mais qui 
deviennent difficiles lorsqu’on est seul... La voiture qui tombe 
en panne, le contrôle technique qui est dépassé, la bouteille 
de gaz à changer, le petit qui est malade ou cette maman qui 
tombe dans l’escalier et qui n’a absolument aucune famille 
sur place pour garder ses quatre enfants le temps de son 
hospitalisation aux urgences ».  

Ce bureau dispose d’un numéro vert qui peut être appelé 
24h/24h, pour aider dans les démarches matérielles ou dans des 
situations exceptionnelles. Il assure aussi les communications avec 
les soldats en opérations, en acheminant des colis, en rassurant 
les parents inquiets, en diffusant des photos, en proposant des 
visioconférences. « Ce bureau est aussi malheureusement celui qui 
va avec la gendarmerie, le maire, l’assistante sociale, le chef de 
corps, annoncer les décès ». 

 Le régiment joue donc un rôle fondamental dans 
l’accompagnement du blessé tant sur un plan pratique, notamment 
dans les démarches administratives, que sur un plan moral et 
symbolique, comme l’a précisé Ludovic en narrant les visites 
régimentaires durant son hospitalisation. Le commandement de 
proximité assure dès lors la coordination des actions de soutien 
apportées par son régiment59. 

2. Le dispositif d’accompagnement de la gendarmerie60 
Présenté par le colonel de gendarmerie Patrice Martinez, 

commandant en second de la formation administrative du Puy-de-

 
59 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2470, op. cit., p. 44. 
60 Entretien avec le colonel Patrice Martinez en date du 22 avril 2021. 
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Dôme, le dispositif d’accompagnement de la gendarmerie est 
triple : il offre un volet prévention (a), un volet traitement (b) et 
un volet post-événement (c). Ces trois volets sont sous la 
responsabilité de la direction des personnels militaires de la 
Gendarmerie (DPMG) et, plus particulièrement, de la sous-direction 
d’accompagnement du personnel (SDAP) dont font partie les 
bureaux d’accompagnement des personnels (BAP), déployés sur le 
terrain au niveau des vingt-deux régions de gendarmerie (treize à 
compter de 2022). Cependant, sur les sites actuels, comme 
Clermont-Ferrand, qui ne seront plus de ressort régional, il restera 
un bureau de proximité. 

a) Prévoir 

Pour aborder le premier volet, le colonel Patrice Martinez 
précise que la prévention est un souci essentiel du commandement. 
Aussi, dès l’entrée École, mais aussi une fois sur le terrain, il 
sensibilise et insiste sur la nécessaire mise en œuvre de dispositifs 
de prévoyance, que doivent souscrire les gendarmes dès lors qu’ils 
intègrent la gendarmerie.  

« Le métier de gendarme est un métier hors du commun de 
part les missions qu’il effectue et les risques et événements 
qu’il a à gérer. Le gendarme joue sa vie à partir du moment 
où il est en service, il est donc nécessaire qu’il se protège lui 
comme sa famille. » 

Force est de constater, après un événement particulier, que le 
gendarme n’a pas toujours pris les précautions suffisantes en 
matière de prévoyance et sa famille peut se trouver alors en 
grandes difficultés :  

« On s’aperçoit dans certaines situations que le gendarme a 
fait l’économie de souscrire l’assurance prévoyance en 
voulant économiser quelques euros par mois, et quand 
malheureusement arrive un drame, ces quelques euros 
économisés par mois font défaut ».  

Il est donc important de balayer régulièrement son contrat avec 
son courtier et éventuellement de le faire évoluer en fonction de 
sa situation professionnelle et familiale. De même, les offres de 
prévoyance à l’intérieur d’un contrat peuvent évoluer. 

« On insiste beaucoup sur ce point de la prévention, car on est 
là dans un domaine qui ne relève pas de l’accessoire, mais de 
l’indispensable ». Quatre assurances sont référencées sur le site 
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du ministère de la Défense61 ; au gendarme de les comparer pour 
faire un choix adapté à sa situation. Pourtant, si le gendarme est 
obligé de fournir une attestation locative de responsabilité civile, il 
n’est pas tenu de fournir l’attestation de prévoyance, comme dans 
les armées (chaque militaire à une obligation de souscription, au 
risque de ne pas pouvoir faire un déplacement à l’étranger, s’il n’est 
pas en conformité). 

b) Gérer 

En ce qui concerne le traitement des événements, la 
gendarmerie se trouve elle aussi confrontée aux blessures 
physiques et psychiques. Elle porte une attention particulière à 
l’accompagnement des blessures psychologiques grâce à des 
actions pilotées par le niveau central et relayées au niveau local. 
Les situations vécues par un militaire, susceptibles de déclencher 
un traumatisme, sont nombreuses et diverses.  

« Je ne vais pas en faire l’exégèse ici, mais elles peuvent aller 
d’une blessure en service, à la mort d’un camarade, des 
agressions verbales comme physique, une dépression… Il y a 
plusieurs types de blessures psychiques, mais on a tendance 
à les relativiser, à en endosser un certain nombre avant de 
prendre conscience de l’impact que cela peut avoir sur nous, 
et cela peut prendre parfois des années entre le moment de 
la survenance de l’événement et le moment où on réalise que 
cela a un impact. La psycho-clinicienne est là pour proposer 
ses services ».  

Ainsi par exemple dans le Puy-de-Dôme, elle assure des 
permanences et le gendarme peut venir de sa propre initiative la 
consulter, mais, elle peut aussi être sollicitée par le commandement, 
lorsqu’une situation particulière nécessite son intervention. Le 
colonel rappelle alors sa précieuse collaboration lors des 
événements dramatiques du 22 et 23 décembre 2020 de Saint-Just, 
« la psycho-clinicienne avec le soutien de psycho-cliniciens de 
régions voisines a mis sur pied un dispositif au plus près des 
gendarmes qui avaient vécu ces événements, pour proposer ses 
services, à savoir, au minimum une rencontre ». L’offre de service 
est systématique, mais n’est ni obligatoire ni imposée. Le travail 
qui s’en suit est basé sur le volontariat. Pour Saint-Just, de 
nombreuses réunions in situ se sont tenues, pour dialoguer avec 
les personnels, pour recueillir leurs besoins, leurs attentes.  

 
61 http://www.defense.gouv.fr/familles/assurances-complémentaires 
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« Cet accompagnement s’est adressé à tous les personnels 
sans exception, y compris ceux qui n’étaient pas directement 
sur l’événement, mais qui ont pu subir un traumatisme 
indirect. En effet, au-delà de la résidence d’Ambert d’autres 
sont intervenus et à ce titre ont bénéficié d’une prise en 
charge avec au minimum un entretien sur le plan médical, un 
entretien sur le plan psychique, un entretien sur le plan des 
ressources humaines » se rappelle le colonel. 

Puis, un accompagnement post-traumatique, qui s’inscrit dans 
le dispositif des armées dont peut bénéficier la gendarmerie, 
intervient deux mois en général après la survenance de 
l’événement. Le colonel Martinez précise :  

« Le médecin militaire accompagné, ou pas, de psychologues 
militaires réalise un certain nombre d’entretiens à destination de 
tous les gendarmes susceptibles de faire émerger un syndrome 
post-traumatique. Un questionnaire complète ces échanges. L’idée 
c’est de balayer l’événement, de faire un point de situation, un état 
des lieux et d’évaluer les éventuels besoins ».  

Ces dispositifs offrent un intérêt en particulier lorsque les 
séquelles n’apparaissent que plusieurs années après, « celui de 
pouvoir, à l’instant T, inscrire l’événement et la manière dont il a 
été vécu ». C’est toute l’utilité d’établir des inscriptions au registre 
des constatations (IRC), qui permettent de créer un lien entre 
l’événement et une éventuelle pathologie que le gendarme peut 
développer quelques années après. L’inscription au registre des 
constatations, validée par le médecin militaire, reste dans le dossier 
du gendarme tout au long de sa carrière.  

« Autre point [précise le colonel Martinez] et cela a été le cas 
pour le drame de Saint-Just, on va, sur un plan humain, 
examiner la situation individuelle et en fonction de ce que la 
personne a vécu, de son ressenti, de ses attentes, lui 
proposer soit une mutation à l’endroit où il le souhaite, soit 
un changement de poste dans la même résidence ». 

Les blessés physiques bénéficient du même accompagnement 
par le psycho-clinicien et le médecin des armées, en parallèle des 
traitements médicaux et hospitaliers assurés par le service de 
santé des armées. 

En complément, il existe aussi un certain nombre de garanties 
sur le plan juridique. Si un gendarme, à un moment donné dans 
l’exercice de ses fonctions, se trouve confronté à une personne qui 
va l’agresser ou le mettre en cause, parfois jusqu’au tribunal, il 
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peut bénéficier d’une protection juridique. La gendarmerie en 
fonction de la situation lui alloue alors une protection juridique et 
met à sa disposition un avocat.  

« C’est une protection fonctionnelle qui n’est pas 
automatique, mais à partir du moment où elle est demandée 
par le gendarme victime, elle fait l’objet d’une étude en 
opportunité par la direction générale, qui accorde ou pas la 
protection fonctionnelle » (colonel Martinez). 

 De plus, il est fortement conseillé au gendarme victime, y 
compris d’agression verbale, de déposer plainte. Il s’agit d’avoir 
une cartographie, la plus complète possible, des agressions subis 
par les forces de l’ordre, et le meilleur témoin de cette évolution 
des agressions demeure la plainte. Elle permet d’avoir une trace 
judiciaire. Et le colonel d’ajouter :  

« Ces agressions sont particulièrement significatives, 
notamment en dehors des heures ouvrables, où on reste la 
personne dépositaire de l’autorité publique qui cristallise un 
certain nombre de mécontentements, et en cette période de 
pandémie, il est constaté une augmentation des interventions 
pour des actes de violences. » 

c) Accompagner 

L’accompagnement post-événement peut prendre différentes 
formes. Tout d’abord, une aide à la reconversion pour les blessés 
qui présentent des séquelles psychiques ou physiques allant 
parfois jusqu’au handicap. Une mission handicap, rattachée à la 
DPMGN, a tout nouvellement été créée. Elle a notamment vocation 
à étudier les situations de gendarmes en incapacité de travailler et 
à leur faire des propositions de réinsertion.  

« J’ai un exemple en tête » commente le colonel « celui d’un 
gendarme victime d’un grave problème de santé avec des 
séquelles assez importantes, en termes de motricité. Il n’était 
plus en capacité d’exercer son métier de gendarme et on a 
réussi à le faire changer de statut. Il est maintenant personnel 
civil avec un statut de travailleur handicapé et toujours en 
gendarmerie ». Cette solution a été possible grâce à une 
réflexion conduite au plan local : « il a fallu concrètement 
mettre à disposition un poste qui n’existait pas dans le cadre 
de l’organisation actuelle, et au niveau des ressources 
humaines travailler sur le changement de statut pour le 
rattacher au statut de civil d’une part et de personnel en 
situation de handicap d’autre part ».  
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Il est également possible de reclasser un gendarme travaillant 
en unité opérationnelle, dans des unités d’environnement, où il 
sera moins exposé, où il pourra ainsi continuer à travailler malgré 
une certaine inaptitude. Ces reclassements sont essentiels dans la 
vie du gendarme, car ils permettent de ne pas le laisser au 
dépourvu. 

 Ce dispositif récent vient compléter les dispositifs existants, à 
savoir, le déclenchement du dispositif médical qui consiste à le faire 
examiner par une commission régionale de santé (CRS). Il est alors 
demandé à la commission de se prononcer sur l’aptitude du 
gendarme blessé à pouvoir servir en gendarmerie par dérogation, 
c’est-à-dire servir malgré sa blessure. La commission avec l’avis 
médical étudie le dossier sur pièces, mais peut éventuellement 
entendre le blessé, si ce dernier souhaite participer au débat, ce 
qu’il a le droit de faire. La CRS rend son avis au commandement, 
à qui revient la décision finale. 

 Si toutefois cette action ne suffit pas, le bureau local 
d’accompagnement des personnels s’oriente vers des recherches 
de repositionnement comme dans l’exemple précité ou fait appel 
dans le cadre du reclassement à une cellule particulière, la cellule 
d’orientation et de reconversion (COR). Cette cellule travaille à 
trouver des solutions de reclassement soit dans d’autres 
administrations, soit dans le secteur privé en l’aidant à valoriser 
son expérience professionnelle, et en le mettant en contact avec 
les employeurs. Chaque année, une journée de rencontre 
« employeur-futur retraité d’arme » est organisée.  

Le colonel souligne également les possibilités de stages et de 
formations :  

« On a aussi des stages ou des formations qui sont proposés 
à celui qui souhaite se reconvertir, acquérir en dehors de son 
expertise de gendarme des compétences nouvelles qui lui 
permettront de s’exporter dans d’autres domaines ».  

Enfin, des actions de reconstruction par le sport, dont les 
Invictus Games, sont proposées aux blessés : « nous travaillons 
avec les armées et nous bénéficions de ces mêmes dispositifs en 
la matière ». 

L’aspect chancellerie tient ensuite une place importante dans 
les démarches d’accompagnement et de reconstruction. En effet, 
en fonction des événements que le gendarme a vécus, de la 
manière dont il a participé aux événements, un certain nombre 
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d’actions méritant récompenses et décorations sont à relever, lui 
portant alors la reconnaissance de ses pairs, de la gendarmerie et 
de la Nation. Ainsi, comme pour les armées, un certain nombre de 
récompenses et décorations peuvent être accordées.  

« C’est notamment le cas pour Saint-Just, après la première 
phase de remise de décoration à titre posthume, une 
cérémonie de décoration à l’endroit de ceux qui se sont d’une 
manière ou d’une autre illustrés pendant les événements, 
s’est déroulée, sous la présidence du major général de 
gendarmerie ».  

Tout ce panel de récompense vise à témoigner de la 
reconnaissance et de l’attachement à l’égard de ceux qui se sont 
comportés de manière digne, voire héroïque à l’occasion de ces 
événements.  

« Cette reconnaissance permet de dire que malgré les décès 
et les blessés, l’action a sans doute évité d’autres drames qui 
auraient pu survenir si l’individu n’avait pas été maîtrisé. » 

 Enfin, l’accompagnement des familles, géré par la sous-
direction de l’accompagnement du personnel (SDAP), est assuré 
par un bureau (le BAP) dédié à cette mission au niveau régional. 
La responsable Auvergne, pour le cas de Saint-Just a fait un 
énorme travail et continue encore aujourd’hui son soutien aux 
familles. Elle joue un rôle crucial dans l’accompagnement de 
proximité en lien étroit avec l’assistante de service social. Le 
colonel précise à ce propos que  

« chaque famille de gendarme décédé a bénéficié, chacune, 
d’une assistante sociale. Bien qu’elles soient interarmes, 
certaines travaillent en temps normal uniquement pour la 
gendarmerie, mais à cette occasion, comme elles n’étaient 
pas suffisamment nombreuses, ce sont des assistantes des 
armées qui sont venues en complément, pour travailler à leur 
côté, à la prise en charge des déplacements des familles pour 
l’enterrement, la prise en charge des obsèques, puis plus tard 
pour les démarches administratives, la recherche d’un 
nouveau logement, le déménagement. »  

En effet, le gendarme bénéficie d’un logement qui lui est 
concédé en contrepartie de sa disponibilité et qui sera repris par 
son successeur. Toutefois, il est mis en place des dispositifs de 
sursis à évacuation qui permettent au conjoint de prendre le temps 
de se retourner  
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« car, on ne va pas rajouter du tracas à la douleur. On essaie 
d’accompagner au maximum, c’est ce qui fait notre force. 
L’accompagnement est institutionnel mais aussi personnel, 
car on se sent touché personnellement pour des multiples 
raisons, parce que ce sont des gens qu’on a côtoyés dans le 
cadre du service, touché parce qu’on se dit que cela peut être 
nous, notre famille qui peut être confrontée à une même 
situation, et donc forcément la solidarité, la cohésion va jouer. 
La communauté gendarmerie fait bloc. Je ne vous dis pas le 
nombre de messages de soutien que nous avons reçu à 
l’occasion du drame de Saint-Just, de la France entière, c’est 
incroyable ». 

 Par ailleurs, à l’échelon central, il y a aussi une cagnotte qui a 
été mise en place dont le résultat s’est élevé à plusieurs milliers 
d’euros et qui a été réparti entre les ayants droits. Les cagnottes 
ont un caractère officiel, puisqu’elles sont relayées par la Fondation 
de la gendarmerie qui gèrent les cagnottes ouvertes à l’occasion 
de blessures graves ou de décès. Ainsi une cagnotte a été ouverte 
à l’occasion de l’accident de service du réserviste opérationnel 
Yohan, percuté volontairement par un véhicule conduit par des 
mineurs et qui, aujourd’hui, souffre encore de ses blessures et doit 
subir de nouvelles interventions chirurgicales. Au-delà de 
l’accompagnement habituel déjà évoqué, il bénéficie de cette aide 
matérielle pour ses hospitalisations, sa rééducation qui sont 
lourdes à gérer. 

En outre, lorsqu’un gendarme est mort pour la Nation, ses 
enfants deviennent pupilles de la Nation et cela leur permet d’être 
éligible à des bourses ou à certains établissements scolaires. Le 
colonel cite également la remise de colis à chaque veuve de plus 
de 75 ans. 

« Ce colis est une manière d’apporter une attention 
particulière à ceux qui ont fait partie de la famille gendarmerie 
et qui reste encore de cette famille. Elles sont invitées aux 
cérémonies, en particulier celles de la Sainte-Geneviève. C’est 
l’occasion de leur témoigner l’attachement de la gendarmerie 
et la reconnaissance pour tous les sacrifices consentis par leur 
mari. C’est aussi une manière de faire vivre cette 
communauté à travers le temps ».  

Ce sont autant de dispositifs qui viennent enrichir le panel 
d’action d’entraide et de solidarité et qui démontre que la 
gendarmerie est bien au rendez-vous de la prise en charge de ses 
blessés, en lien évidemment avec les armées, « mais en ayant 
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également développé ses réponses intermédiaires et spécifiques 
parce que le métier de gendarme est spécifique et ce afin d’essayer 
de se caler au plus près des attentes des personnels et de leur 
famille. 

L’accompagnement tel qu’il est décrit n’est pas seulement prévu 
et déployé sur le papier, mais vécu au quotidien. À chaque 
événement dramatique, il fait l’objet de retour d’expérience, de 
débriefing.  

« C’est un dispositif qui évolue, qui s’enrichit, qui vit des 
expériences passées, et on le fait évoluer en fonction des 
situations. Chaque situation est différente l’une de l’autre et 
nécessite de s’adapter. Globalement c’est une machine bien 
structurée, bien rodée, même si parfois il subsiste quelques 
lenteurs dans les démarches administratives ».  

Elle est réactive et s’inscrit dans cette notion de solidarité que 
l’on retrouve également très ancrée dans les armées. « Cette 
solidarité est très forte, elle perdure, elle se transmet du réserviste 
au retraité, du jeune gendarme adjoint jusqu’au général. » 

3. Les cellules d’aide aux blessés62 
Les Cellules d’aide des forces armées, la Cellule d’aide aux 

blessés de l’armée de Terre (CABAT), la Cellule d’aide aux blessés 
et d’assistance aux familles de la Marine (CABAM), la Cellule d’aide 
aux blessés, malades et familles de l’armée de l’Air (CABMF air), la 
Cellule d’aide aux blessés et malades du Service de santé des 
armées (CABMSSA) et la Cellule d’aide aux blessés de la 
gendarmerie nationale (CABGN) sont des acteurs incontournables 
et œuvrent en fonction des besoins principaux identifiés.  

Elles vont « porter assistance à tout militaire blessé ou 
malade par le fait ou à l’occasion du service, de son 
hospitalisation à sa réinsertion dans l’institution militaire ou 
lors de sa reconversion dans le secteur civil. Elles prodiguent 
écoute, assistance, conseil et accompagnement, par des 
actions individualisées intégrant des composantes sociales, 
administratives, professionnelles ou sportives »63. 

Le besoin d’un accompagnement s’est fait ressentir en premier 
dans l’armée de terre qui recense un grand nombre de blessés en 
particulier après la guerre du golfe et Sarajevo. La Cellule d’aide 

 
62 Rapports d’information Assemblée nationale, n° 2470, op. cit., p. 38 et n° 2247, 
op. cit., p. 64. 
63 http://www.defense.gouv.fr/blesses 
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aux blessés de l’armée de Terre a ainsi été créée en 1993. Placée 
sous le commandement du gouverneur militaire de Paris. C’est un 
organisme spécifique qui intervient au niveau national pour assurer 
non seulement un accompagnement au blessé et à sa famille (par 
l’organisation de visites des proches aux hospitalisés ou une aide 
aux déplacements et à l’hébergement), mais aussi pour répondre 
aux difficultés matérielles en particulier dans l’assistance des 
démarches administratives, et faciliter les démarches de 
réinsertion soit au sein de l’institut militaire pour 75 % d’entre eux, 
soit en reconversion64. 

 La cellule d’aide est une structure opérationnelle qui doit être 
réactive tout en personnalisant l’intervention  

« J’avais un référent de la CABAT qui a suivi mon parcours 
depuis le jour de mon accident jusqu’à la reprise de mon 
travail, et même après, puisque ce sont eux qui m’ont 
proposé les stages de sport au CNSD. Ce sont eux aussi qui 
nous donnent les clés pour les formalités, ils nous aident à 
monter les dossiers administratifs. Au niveau social, ils m’ont 
aiguillé, mais j’ai eu la chance de ne pas avoir de grands 
besoins en comparaison à d’autres blessés »65.  

Elle se trouve confrontée à l’urgence, à des situations 
dramatiques, à de fortes pressions qu’elle doit gérer afin de 
toujours apporter des réponses fiables, pertinentes. Les référents 
doivent gérer leurs émotions et trouver un équilibre entre empathie 
et distance.  

« Le suivi apporté est conséquent et se double d’un gros 
investissement du référent auprès de ‘son blessé’. Aujourd’hui, 
je suis encore en contact avec mon premier référent et 
certains de ses successeurs. Ils ne restent pas définitivement 
à la CABAT, c’est très très prenant au niveau 
psychologique. »66 

Forte d’un effectif de vingt-neuf personnes67 pouvant intervenir 
dans l’action juridique, sociale et psychologique, la réinsertion ou 
la reconversion, la Cellule d’aide aux blessés de l’armée de Terre a 
aussi un rôle moteur dans l’organisation d’activités sportives inter-
armées et le suivi psychologique des blessés. Elle recense 940 

 
64 « Mémoire et Vérité, blessés pour la France », ASAF, 2013, op. cit., p. 90. 
65 Entretien avec l’adjudant Philippe du 17 juin 2020. 
66 Ibid. 
67 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 64. 
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accompagnements68. La cellule de l’armée de l’air, créée en 2007, 
a suivi environ 500 dossiers. Celle de la marine, quant à elle, créée 
en 2011, a accompagné 450 marins.  

Enfin la Cellule d’aide aux blessés de la gendarmerie nationale, 
créée en 2015, avec une organisation déconcentrée, s’est occupée, 
sur les 6 premiers mois de l’année 2019 de 2 736 gendarmes 
blessés dont 1 544 en mission et 2 tués69. Il est à noter que les 
chiffres indiqués ne correspondent pas forcément à des 
événements survenus dans l’année mais aux nombres de 
« dossiers vivants » ; certains, qu’elles peuvent suivre sur de 
longues périodes. 

Par ailleurs, la Cellule d’aide aux blessés de l’armée de Terre a 
initié en 2013 le dispositif « OMEGA » en partenariat avec le 
Mouvement des entreprises de France (MEDEF)70. Il permet de 
proposer aux militaires blessés des stages d’immersion en 
entreprise, en adéquation avec leurs attentes, afin qu’ils retrouvent 
confiance en eux, se réapproprient un rythme de travail, 
découvrent un nouveau métier ou confortent un projet 
professionnel. Cette formation d’un mois à un an pourra être prise 
en charge par « Défense mobilité », mais le militaire blessé n’est 
alors pas considéré comme un salarié ; il reste rémunéré par le 
ministère des Armées. Le stage peut déboucher sur une 
embauche. 

Malgré quelques différences d’organisation et de périmètre, les 
actions menées par les cellules d’aides aux blessés sont similaires. 
Chacune garantit au blessé un lien privilégié avec son institution 
de référence, identifie les besoins et coordonne les actions à mener 
et assure un suivi qui s’inscrit dans la durée. De plus en plus, elles 
proposent des stages sportifs de reconstruction. Une mutualisation 
d’une partie des fonctions de back-office, avec un regroupement 
aux Invalides a été évoqué lors du premier rapport de l’Assemblée 
nationale. 

 

 

 

 
68 Ibid. 
69 Ibid., p. 65. 
70  « Recruter dans vos équipes un militaire blessé : un engagement pour 
l’entreprise ». 
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 4. Des fondations et des associations 
 Un réseau de solidarité et de proximité en complément des 

dispositifs institutionnels apporte un soutien aux militaires blessés, 
en activité ou en retraite, et à leur famille. Parmi ces associations 
d’entraide, on peut mentionner la Fédération nationale André 
Maginot, l’association « les ailes brisées » ou encore la fondation 
« des gueules cassées ». C’est cette dernière qui sera évoquée ici, 
par la voix de Ludovic71 qui a précédemment témoigné de son 
parcours de blessé et qui, aujourd’hui, lui apporte son concours. 

Plus connue sous le nom « Les Gueules Cassées », l’Union des 
Blessés de la Face et de la Tête (UBFT) est tout à la fois une 
fondation et une association. Reconnue d’utilité publique le 11 avril 
2001, la Fondation qui est la plus récente, a pour but le soutien 
aux institutions de toute nature s’intéressant en priorité aux 
traumatismes de la face et de la tête, et pathologies 
s’accompagnant de séquelles fonctionnelles d’origine traumatique 
ou dégénérative. Elle va agir en donnant des bourses à des 
médecins pour la recherche maxillo-faciale, la reconstruction de 
l’œsophage, l’implantation de peau, de greffe de l’œil.  

« Ce sont des bourses non négligeables qui peuvent atteindre 
200 000 euros. La Fondation des Gueules Cassées est d’un 
apport important pour ce type de recherche auquel peu 
d’autres mécènes s’intéressent ».  

Elle a, à ce titre, reçu la Médaille d’Or de l’Académie de 
Médecine 201272. 

L’Association, quant à elle, plus ancienne, est née le 21 juin 
1921 de la volonté de trois blessés de la face pour venir en aide à 
leurs camarades blessés au visage, défigurés, abandonnés de tous 
et sans ressources. En effet, les poilus de la Première Guerre 
mondiale venaient essentiellement du monde rural et paysan,  

« et de retour chez eux, les blessés de la face, parce qu’ils 
revenaient avec leurs bras et leurs jambes valides, n’étaient 
pas considérés comme handicapés, mais aptes au travail des 
champs. Ils vivaient alors pour beaucoup cachés dans les 
fermes où ils mouraient, soit des suites de leurs blessures soit 
de peine et d’oubli, sans avoir bénéficié d’aucune forme de 
reconnaissance ni d’indemnisation » (Ludovic).  

 
71 Entretien en date du 20 août 2020. 
72  http://www.gueules-cassees.asso.fr/la-fondation-des-gueules-cassees--_r_ 
103.html 
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L’association a ainsi commencé à accueillir ces blessés de la tête 
et du visage dans une grande propriété à Moussy-le-Vieux. Ils y 
venaient en convalescence après les interventions chirurgicales, ou 
pour y vivre, s’occupant à exploiter leurs terres pour nourrir les 
pensionnaires73.  

La Seconde Guerre mondiale a drainé, à son tour, un très grand 
nombre de blessés vers l’association pour solliciter une aide. Afin 
de couvrir les lourdes charges liées à ces aides sociales, les 
fondateurs ont au départ multiplié les galas de bienfaisance, puis 
proposé la souscription de « La Dette » avant de créer avec l’État 
la Loterie nationale et de lancer le fameux « Dixième », offrant des 
lots extraordinaires comme un avion de tourisme. En 1975, les 
gueules cassées promeuvent le loto dont ils céderont quinze ans 
plus tard une partie de leurs actions, ramenant leur part à près de 
10 % du capital de la Française des Jeux74.  

« Aujourd’hui [indique Ludovic] l’Association tire l’essentiel de 
ses ressources de son actionnariat dans La Française des jeux dont 
elle est le second actionnaire, après l’État ».  

La blessure au visage est la condition sine qua non pour intégrer 
l’association rappelle le délégué :  

« quelqu’un qui a un membre cassé ne peut pas. Il faut vraiment avoir 
une blessure à la tête. Les militaires, les douaniers, les pompiers, les 
policiers, les gendarmes, la sécurité civile les blessés des attentats et actes 
de terrorisme blessés au visage peuvent bénéficier du soutien de 
l’association. […] La blessure post-traumatique est également considérée 
comme une blessure de la tête ».  

Pour être admis aux Gueules Cassées en tant que SPT, il faut 
être reconnu par l’institut médical militaire et avoir un pourcentage 
d’invalidité. Ils sont environ 400 sur 1 500 blessés.  

Ludovic poursuit :  
« Le fait d’informer la police, la gendarmerie, d’aller dans les 
commissariats et de leur dire qu’ils peuvent adhérer est 
important car la majorité ne connaît pas l’existence et le rôle 
des Gueules Cassées. Aujourd’hui mon rôle est d’être au plus 
près du terrain, pour offrir un véritable accompagnement. » 

 

 
73 Ibid. 
74 Ibid. 
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Les Gueules Cassées apportent aujourd’hui, dans un esprit de 
fraternité et d’entraide, une assistance morale et matérielle aux 
militaires blessés au combat75, et au délégué auvergnat d’illustrer 
cette activité par des exemples très variés.  

« L’association va acheter des chiens d’aveugles qui seront 
préparés dans des centres spécialisés, sachant qu’il faut 4 ans 
pour éduquer un chien au guidage et qu’il coûte 40 à 45 mille 
euros. On va en acheter 5 à 6 par an pour distribuer à des 
blessés sur l’ensemble du territoire ».  

Les aides financières représentent une part importante des 
interventions de l’association :   

« Il s’agit d’aides aux veuves, d’aides aux membres de la 
famille telles des bourses d’études pour les enfants, mais 
surtout une aide pour les personnes en maison de retraite 
avec des petits revenus, en complément des aides au 
logement, lorsque ces personnes ont épuisé toutes leurs 
possibilités de financements personnelles. L’aide peut être 
aussi une aide à des travaux d’amélioration de l’habitat afin 
de privilégier le maintien à domicile. Dans notre région cela 
concerne essentiellement l’isolation, l’accessibilité des 
sanitaires, le monte-escalier. Il est important que notre 
bénéficiaire puisse demeurer le plus longtemps à la maison, 
surtout s’il est en couple. » 

L’association peut de même accompagner la reconversion, 
comme, par exemple, cet infirmier de l’armée, qui a trouvé un 
emploi dans un cabinet libéral. Mais il n’a pas les moyens pour 
s’associer et lancer son entreprise, ni pour investir dans une voiture 
équipée pour ses tournées sur les routes de montagne ni pour 
acheter l’ordinateur et l’IPAD pour gérer sa comptabilité et ses 
rendez-vous. Là encore les Gueules Cassées vont soutenir son 
installation. L’association apporte même son concours à la 
publication de livres et ouvrages.  Un pompier a écrit un livre sur 
ces états de services et les grands feux ; un militaire de la région 
a témoigné de son SPT, « de son détachement de la société, ses 
moments de stress, les sueurs, les réminiscences, les 
cauchemars ». Après les aides personnelles, l’association soutient 
les associations comme le Souvenir français pour la restauration 
des monuments aux morts, sans se substituer à lui ou aux mairies. 
Le cercle sportif de l’Institution nationale des Invalides qui organise 
chaque année, à Porquerolles, des stages de plongées, profite 

 
75 Ibid. 
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également de la piscine de la propriété du Var où les moniteurs de 
sport entraînent les blessés avant de plonger dans les Calanques. 

Si les Gueules Cassées renvoient à la Première Guerre mondiale, 
aux anciens avec un visage déformé aujourd’hui Ludovic montre 
des photos d’un ami qui a eu  

« la mâchoire totalement défoncée, il a maintenant des dents 
en céramique, un palais en corail, mais rien ne transparaît si 
ce n’est une légère cicatrice qui ressemble à une coupure de 
rasoir. La chirurgie esthétique a fait de réels progrès. 
L’association est fière de pouvoir y contribuer ». 

III. Blessure, handicap et sport 
 Les forces armées prennent en charges les blessés et les 

accompagnent dans leurs soins et leur reconstruction physique ou 
morale pour, idéalement, un retour à la vie d’antan. Cependant, les 
blessures peuvent laisser des séquelles invalidantes. Aussi, 
mobilisent-elles leur réseau « handicap » pour, d’une part, 
compenser le handicap et, d’autre part, « restaurer la capacité du 
blessé à contribuer à la vie collective »76. Le Centre national des 
sports de la Défense (B) s’est mobilisé pour proposer des activités 
sportives adaptées et en faire un des premiers vecteurs de 
reconstruction dans le parcours du blessé (A). 

A. Le parcours du blessé et le sport 
Il n’est pas toujours aisé de se raconter, mais l’exercice devient 

encore plus difficile lorsqu’il s’agit de faire revivre les épreuves 
traversées. Le récit de ces combats contre la blessure, et pour la 
vie, démontre que la résilience par le sport est réellement possible. 

1. Le sport, un facteur de reconstruction 
Le sport tient une place essentielle dans la vie d’un militaire qui 

doit se maintenir en condition physique pour demeurer 
opérationnel : « le soldat a un rythme d’entraînement équivalent à 
celui d’un athlète » 77 . Ainsi, ce dépassement de soi lié à la 
condition de militaire est un atout pour surmonter les obstacles de 
la blessure et du handicap. La reconstruction physique et morale 
du blessé peut alors passer par une dimension sportive. En effet, 
Le sport est un outil majeur qui, au-delà de la fonction rééducatrice, 
joue un rôle de réadaptation sociale. Il a été constaté qu’une 

 
76 Guide du MEDEF, p. 19. 
77 Rapports d’information Assemblée nationale, n° 2470, op. cit., p. 104. 
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reprise rapide de l’activité sportive, dès lors que celle-ci est adaptée, 
facilite et optimise la rééducation du blessé et sa réinsertion. Dans 
ce contexte, l’intégration du sport dans le parcours de soins du 
blessé dès l’hôpital tend à se développer, en particulier à l’hôpital 
d’instruction des armées Percy où des modules de reprise précoce 
du sport sont mis en place depuis 2015 et avec eux le 
développement de structures sportives adaptées78. 

 Le ministère des Armées propose, soit au sein de l’institution 
militaire, soit avec des fédérations sportives agréées, des activités 
sportives adaptées à la situation physique dans le cadre de stages 
labellisés au titre de la reconstruction par le sport79. Ces stages 
inter-armées, qui prennent en compte les besoins particuliers des 
blessés physiques et psychiques, contribuent à la réadaptation 
sociale par la dimension collective. Leur organisation est assurée 
par le Centre national des sports de la Défense (CNSD), le Cercle 
sportif de l’Institution nationale des Invalides (CSINI) ou les 
cellules d’aide aux blessés comme la Cellule d’aide aux blessés de 
l’armée de Terre. La Fédération des clubs de la défense (FCD) 
organise des compétitions, des rassemblements, des challenges 
régionaux ou nationaux. Par ailleurs, chaque année, depuis 2012, 
les « Rencontres militaires blessures et sport » (RMBS) réunissent, 
à Bourges, les militaires blessés (toutes armées confondues) 
autour d’activités sportives pluridisciplinaires pour faire 
(re)découvrir aux blessés la pratique d’activités sportives adaptées 
à leur pathologie et leur permettre d’échanger, dans un contexte 
différent80. 

De même de nombreux stages et manifestations sportives sont 
organisées par les différentes armées81. On peut citer le stage « Ad 
refectio-blessés et famille » organisé deux fois par an sur dix jours 
par la Gendarmerie, qui propose à ses blessés et à leur famille de 
sortir de leur isolement en créant au travers des rencontres de 
l’émulation entre blessés. 160 gendarmes ont ainsi été accueillis 
en six stages82. Le dispositif spécifique des « phénix » permet 
également aux blessés de la gendarmerie de « re-naître » après 
un traumatisme grave et avec le soutien d’équipes, de se dépasser 
pour s’impliquer dans des challenges interarmées comme 

 
78 Ibid., p. 62. 
79 Guide du parcours du militaire blessé et de sa famille, op. cit., p. 84. 
80 Ibid. 
81 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2470, op. cit., p. 64. 
82 Revue les amis de la gendarmerie, n° 329, op. cit., p. 5. 
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« ad victoriam » ou internationaux comme « Invictus Games ». 
Avec le Cercle sportif de l’Institution nationale des Invalides (CSINI) 
« le Raid du cercle », les stages « paraski » et « voile et vent » 
sont aussi au programme. Le stage « sport, mer et blessure », 
organisé par la marine, propose  

« du surf pour retrouver  l’équilibre et la confiance en soi, de 
la pirogue pour la cohésion de groupe et du sauvetage en 
mer pour l’entraide et prouver sa capacité à aider les autres 
malgré le handicap »83. 

 Grâce à ces rencontres, les blessés redonnent du sens à leur 
vie, retrouvent le goût de l’effort, découvrent des sports adaptés à 
leur handicap, et ainsi peuvent établir une nouvelle relation 
corporelle avec eux-mêmes. Les activités handisports s’inscrivent 
donc dans la continuité des parcours de santé et de réinsertion. Si 
l’activité sportive est un facteur positif de reconstruction et peut, à 
cet égard, s’adresser à un grand nombre de blessés, la compétition, 
en revanche, ne peut être proposée qu’à une minorité. Elle dépend 
d’un avis médical qui intègre la dimension psychologique84 et la 
capacité du compétiteur à accepter la souffrance et la contre-
performance. 

2. De belles réussites de reconstruction par le sport 
 Philippe (a), Jamel (b), Guillaume (c), Frédéric et Thomas (d) 

ont accepté de témoigner de l’importance du sport dans les 
parcours de rééducation physique et de reconstruction morale. 

a) Philippe et les « Wounded Warriors Trials » 

Philippe a bien voulu apporter son témoignage et confier son 
expérience85. Sorti du circuit hospitalier en 2011, il a découvert les 
« Rencontres militaires blessures et sport », qui en étaient encore 
qu’à leur début, suite à une invitation de la cellule d’aide aux 
blessés. Là, il a redécouvert le sport. Il a retrouvé des blessés 
connus en milieux hospitaliers à Percy ou lors des cérémonies. 
« C’était assez familial, assez sympa, beaucoup d’activités étaient 
proposées » dit-il, mais aucun projet ne se dessinait. Puis un jour 
son prothésiste lui propose d’essayer une prothèse pour courir. 
« J’ai commencé à trottiner, puis à courir et j’ai été invité aux 
Wounded Warriors Trials, aux USA ».  

 
83 Rapport d’information Assemblée nationale, n° 2247, op. cit., p. 105. 
84 Ibid. 
85 Entretien avec Philippe en date du 17 juin 2020. 
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Les Warriors sont les premiers événements créés à l’attention 
des blessés militaires. Ils ne constituent pas une compétition au 
sens strict du terme, mais plutôt une rencontre sportive, où des 
coachs encadrent pendant deux semaines les entraînements et à 
la fin, pour chacune des disciplines expérimentées, les sportifs se 
mesurent entre eux dans un esprit de camaraderie. « Il y a 
vraiment une cohésion, une émulation autour de ces jeux ». 

Il a ensuite participé à de petits événements, des rencontres 
organisées par les cellules d’aides aux blessés et les moniteurs du 
Centre national du sport de la Défense ; il a obtenu des petits 
résultats, avant de gagner des challenges, et de participer aux 
championnats d’Europe d’athlétisme en 2013 à Warendorf en 
Allemagne et, en 2014, aux premiers Invictus Games à Londres. 
« C’était un show énorme, avec une saveur particulière, quelque 
chose d’exceptionnel ». C’était sa première expérience et il s’est 
pris au jeu. Cette perspective de sportif de compétition a fait son 
chemin et il s’est alors entraîné très sérieusement, en club, 
respectant un régime strict comme doit le faire un athlète de haut 
niveau, se préparant assidûment pour les mondiaux militaires de 
2016 en Corée.  

« En fait, ça c’est fait progressivement ; je n’y suis pas arrivé 
du jour au lendemain ; c’est très contraignant. Mais, 
s’entraîner tous les jours est aussi un véritable investissement. 
Je ne suis pas un enfant de l’athlétisme. J’étais plutôt nageur 
et j’ai découvert l’athlétisme par hasard. Avec le handicap, je 
ne retrouvais pas les sensations dans la piscine, j’étais plutôt 
déprimé, et j’ai voulu passer à autre chose. J’ai alors attaqué 
l’athlétisme de zéro, j’ai découvert des sensations nouvelles, 
je n’avais pas de référence, pas de chrono, du coup au niveau 
psychologique ce fut plus simple ». 

Et lorsqu’on demande à Philippe s’il éprouve des regrets, en 
particulier au regard de son activité de maître-chien, il répond avec 
sérénité  

« Regretter… On ne peut pas vraiment regretter, il faut être 
pragmatique ! Maître-chien, c’est une spécialité 
opérationnelle et avec mon handicap il faut se rendre à 
l’évidence je ne peux plus faire les mêmes choses, même si 
je fais à nouveau beaucoup de choses, je ne fais plus les 
mêmes. Dans le travail du chien, on doit mettre le costume 
d’attaque, ce qui ne m’est plus possible, et si je tombe sur le 
chien, je risque de le blesser, voire de lui briser la nuque. La 
finalité aussi c’est de partir en opération et avec ma prothèse 
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de marche, je ne peux pas courir, je ne peux plus faire tout 
ce que doit faire un soldat. Non, il n’y a pas de regret, par le 
sport j’ai réussi de belles choses. J’étais sergent, je n’ai pas 
eu la chance de partir en opération, mais j’ai eu une autre 
carrière, j’ai représenté la France d’une autre manière, à mon 
petit niveau. J’ai pu me rendre, en Allemagne, Sydney, les 
USA, la Corée, la Chine ; Je ne vais pas me plaindre. Ce que 
m’apporte le sport, et grâce à l’armée, c’est exceptionnel. 
Maintenant j’ai 33 ans, je pense que j’ai quand même réussi 
à faire de belles choses, que je n’aurai jamais faites en restant 
valide, je suis vraiment content de ce que j’ai fait, de ce que 
j’ai pu vivre ». 

b) Jamel et le « cross inter-armées »  

Le témoignage de Jamel86 est lui aussi très émouvant mais 
révélateur de la puissance du sport dans la réinsertion. Jamel 
compte 23 ans de carrière militaire et il présente un parcours 
totalement atypique. Son handicap n’est pas consécutif à une 
blessure militaire mais à un AVC à l’âge de 3,5 ans et une 
hémiplégie sévère du côté droit. Lorsqu’il a été appelé sous les 
drapeaux il était convaincu d’être réformé. « j’avais un gros dossier 
médical, mais j’étais fort en athlétisme, j’étais vice-champion de 
France, et dans mon ordre d’appel il était indiqué athlète de haut 
niveau ». En effet, jeune il s’est réfugié dans le sport. Un peu 
touche à tout, et plutôt doué, il essaie, l’escrime, le foot, le basket, 
le volley, l’athlétisme. Si le sport collectif l’attire, son handicap y est 
bien trop visible, et l’escrime trop onéreux.  

« L’athlétisme c’est rien, un tee shirt, une paire de chaussures. 
Quand je courais mon handicap se voyait peut-être un peu, 
mais je courais avec les valides et à l’arrivée il n’y avait pas 
de différence et personne ne savait pour mon handicap. J’ai 
beaucoup souffert à l’époque, j’ai subi pas mal de moqueries 
à l’école, alors je me suis réfugiée dans le sport, et 
l’athlétisme ». 

Ainsi rejoint-il l’armée, ce milieu qu’il percevait comme « celui 
d’hommes forts, un peu macho », avec quelques réticences.  

« Pendant les deux premiers mois, je me suis fait discret, 
j’étais complexé. Je faisais tout presque comme tout le 
monde, mais en fait je cachais mon handicap, je ne voulais 
pas en entendre parler ». 

 
 

86 Entretien avec Jamel en date du 20 juin 2020. 
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Très peu en fait connaissait son histoire ; il a fait une carrière 
militaire longue, en taisant son handicap, il est parti en opérations 
extérieures deux fois au Kosovo, a passé une spécialité de NBC 
(Nucléaire Biologique Chimique), et comme il poursuivait 
l’athlétisme, il a été sollicité pour le cross régimentaire qu’il a gagné. 
Ensuite, il a fait 7ème au championnat de France de cross et 12ème 
au cross inter-armées. « C’était impressionnant, c’est cela je crois 
qui m’a aidé et soulagé. Mon chef de corps m’a encouragé, et ça 
m’a sauvé » confie-t-il. Si à l’école ou dans sa période de travailleur 
handicapé dans le civil, il a beaucoup souffert du regard que l’on 
portait sur son handicap, à l’armée, il s’est senti reconnu pour ses 
compétences et pour les valeurs humaines qu’il portait. 

Néanmoins deux événements l’ont marqué et ont contribué à 
son investissement dans la compétition handisport de haut niveau. 
Il se souvient :  

« je revenais du Kosovo et le Président de la République 
commémorait le 18 juin au Mont Valérien comme chaque 
année. J’étais dans les premiers rangs et lors de la répétition, 
le chef qui n’était pas informé de mon handicap n’a vu que 
mon bras pas droit et il m’a exclu des rangs. Je suis parti en 
pleurant, et j’étais dépité, le handicap me rattrapait comme 
quand j’étais enfant. »  

C’est dans cette période de questionnement, qu’il a été sollicité 
à nouveau pour intégrer l’équipe handisport, mais le testing pour 
la classification dans l’équipe handisport l’a profondément 
bouleversé. Se retrouver parmi des sportifs avec de lourds 
handicaps l’a alors fortement impressionné, mais l’a aidé à 
progresser. Par la suite, il a participé aux championnats de France, 
d’Europe, et a enchaîné les titres. Aujourd’hui, il poursuit ses 
entraînements avec toujours autant de ferveur et il ne craint plus 
les regards extérieurs. Il assume son handicap. « Le sport m’a 
vraiment sauvé, l’armée regarde l’humain et pas le handicap, et 
puis il y a la reconnaissance des frères d’armes à travers le sport. » 

c) Guillaume et les « Marine Corps Trials » 

Guillaume, rencontré lors des entraînements pour les Invictus 
Games de 2022 a accepté de raconter son parcours de 
reconstruction87. Il a été blessé en juin 2016 au Mali, pendant 
l’opération Barkane. Il était sur la base avancée de Gao et, au 
retour de mission, il a été victime d’un engin explosif improvisé, 

 
87 Entretien avec Guillaume en date du 2 mars 2021. 
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qui a détruit son véhicule blindé. Rapatrié en France, il est resté de 
longues semaines à l’hôpital avant de pouvoir commencer à 
marcher à nouveau, mais ne pourra pas retrouver un usage parfait 
de sa jambe ; sans parler des conséquences multiples. Dès lors sa 
vie en est chamboulée,  

« en tout premier lieu, égoïstement on pense que ça ne 
touche que soi, mais en fait c’est vraiment le principe du 
caillou dans la mare avec l’onde de choc qui part et qui 
impacte tout votre entourage, à la fois personnel, mais aussi 
professionnel, parce que physiquement vous êtes devenu 
incapable. D’un seul coup vous ne pouvez plus vous projeter 
sur les projets auxquels vous pouviez prétendre. »  

Si Guillaume a pu se relancer sur un plan plus personnel, grâce 
au sport, malheureusement, cette adaptation n’a pas pu se réaliser 
au niveau professionnel « c’est ce qui m’a touché le plus au début. 
Tout ce que j’avais établi comme plan de carrière fut balayé. Il a 
fallu tout revoir, changer mon fusil d’épaule et me réorienter ». En 
revanche, l’adaptation est envisageable dans la pratique sportive. 
Guillaume confirme le fait que  

« tout est adaptable à l’individu, donc on peut faire, 
différemment parfois, mais on peut seulement à partir du 
moment où on commence à comprendre qu’il n’y a plus de 
limite et que la seule limite en fait est celle qu’on s’impose à 
soi-même. »  

Aujourd’hui Guillaume pratique de nombreux sports : le tir à 
l’arc, le crossfit, de la natation, du rameur, du volley assis, du 
basket fauteuil mais cet épanouissement par le sport ne fut ni 
simple ni évident. 

Les difficultés pour se déplacer, les multiples séances de 
kinésithérapie, la douleur, créent très vite une spirale infernale 
descendante.  

« J’ai eu des périodes de grosses dépressions au cours 
desquelles je n’avais aucun rythme de vie régulier, je ne 
faisais pas de sport et j’avais une hygiène de vie déplorable. »  

C’est dans ce contexte qu’intervient l’invitation de la Cellule 
d’aide aux blessés de l’armée de Terre pour « le stage mer et 
blessure » qui est un stage de reconstruction par le sport autour 
de la thématique aquatique avec du surf des mers. « Ce stage a 
vraiment été le déclic pour moi, qui était resté jusque-là en retrait, 
à me lamenter, en pensant que je ne pourrais plus rien faire ». 
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Guillaume se retrouve comme projeté dans l’eau sans vraiment 
l’avoir recherché et très rapidement il se sent à l’aise, le fait d’avoir 
une jambe moins agile ne le gêne pas trop, au contraire même, il 
peut se mouvoir avec une certaine aisance.  

« Puis, j’ai vu mon collègue, amputé, se mettre debout sur la 
planche avec sa prothèse, et là je me suis dit que si lui pouvait 
le faire alors pourquoi pas moi. » 

Après quelques efforts, il réussit à son tour, à se mettre debout, 
et de bonnes sensations l’envahissent. Il comprend dès lors qu’une 
activité physique peut l’aider à se sentir mieux. Ce stage l’a amené 
à changer de mode de vie et surtout lui a montré qu’il était capable. 

Quelques mois après, la Cellule d’aide aux blessés de l’armée 
de Terre le sollicite pour participer aux « Marine Corps Trials » en 
2019. C’est une compétition organisée par les États-Unis pour leurs 
blessés, au cours de laquelle des Nations amies sont invitées à 
participer à un challenge sportif. La France a été invitée 7 fois et 
Guillaume y a participé deux fois.  

« j’ai sauté sur l’occasion en me disant que ce serait mon 
premier objectif. J’avais quatre mois pour être physiquement 
apte. Je me suis entraîné sur divers sports, la natation, le 
rameur, le tir à l’arc. »  

Cela a ainsi contribué à lui redonner un rythme de vie régulier. 
Mais, le but premier n’était pas de faire une médaille, mais plutôt 
d’atteindre le nouvel objectif qu’il s’était fixé, à savoir de faire 
1 mn 30 en natation au 100 m nage libre. Atteindre cet objectif 
était pour lui une réelle satisfaction car « je me remettais ainsi ma 
propre médaille », mais en plus, « grâce à ma performance faire 
une médaille, était inespéré et je fus doublement content ». Le 
podium n’était pas la motivation première de Guillaume ; sa priorité 
était d’atteindre son objectif personnel. Au final, il a réussi à remplir 
le double challenge personnel et compétitif. 

Par la suite, en 2020, Guillaume a endossé le rôle de capitaine 
de la délégation française88. En acceptant ce poste, sa mission était 
désormais de guider ceux qui étaient en début de parcours de 
reconstruction, comme le capitaine de l’équipe l’avait fait quelques 
mois auparavant, pour lui.  
  

 
88 https://www.youtube.com/watch?v=uJb-5YQQcho 
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« Je leur ai tenu le même discours. Je leur ai dit qu’il ne fallait 
pas y aller avec l’objectif de faire des médailles parce que 
finalement ils seraient déçus ou risquaient de l’être. »  

En revanche, il invite à se fixer différents objectifs 
atteignables et séquencés dans le temps « tel repère ou telle zone 
d’excellence, à telle période, ou pour tel événement ; l’émulation 
faisant le reste ! » Le discours est passé, ils se sont tous entraînés 
avec acharnement chacun de leur côté, et ils ont réussi au-delà de 
leur espoir en accrochant une médaille d’argent en sport collectif, 
malgré le peu de possibilités à se tester ensemble au préalable.  

« Très honnêtement, c’est pour moi la plus belle médaille 
parce qu’elle est collective. Tout le monde a joué dans cet 
esprit de corps, et non pour soi, ce qui fait que finalement on 
a réussi à gagner. Souvent une médaille d’argent est plus 
difficile à accepter même si c’est un podium, car elle conclut 
le dernier match sur une défaite, contrairement à une 
médaille de bronze qui est une victoire lors du dernier 
match. » 

Cette victoire était non seulement sportive mais surtout une 
victoire collective sur leurs blessures, montrant une nouvelle fois 
que tout est possible dès lors que le blessé ne se met pas de limite 
mentale.  

« On était vraiment content, car on s’était défoncé, on avait 
atteint nos objectifs personnels, mais surtout, cette médaille 
on l’avait gagné ensemble, pour les autres ».  

Les Marine Corps Trials comme les Invictus Games ne 
recherchent pas la performance, mais plutôt remettre les blessés 
dans un esprit de saine compétition. Et leur démontrer qu’ils sont 
capables. « On est vraiment dans quelque chose de bienveillant », 
si l’esprit de compétition demeure, les encouragements eux sont 
collectifs, ceux qui ne participent pas à un moment de la 
compétition, vont encourager indistinctement ceux qui concourent, 
et de belles amitiés peuvent naître entre ces sportifs de toutes 
nationalités. 

Après ce challenge réussi, Guillaume s’est posé un nouvel 
objectif : les sélections aux Invictus Games, qu’il a réussi, c’est 
pourquoi actuellement il vient régulièrement au Centre national du 
sport de la Défense pour s’entraîner pour les Jeux de 2022 à la 
Haye. Ce sera sa première sélection, mais il ne compte pas en 
rester là, et de nous souffler « dans un coin de ma tête, il y a les 
JO de 2024 ». En attendant ces échéances, il s’entraîne durement 
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pour relever un défi extraordinaire, réaliser l’ascension du Mont 
Blanc, avec un camarade amputé d’une jambe, pour délivrer lors 
de la journée nationale des blessés, à tous les blessés et toutes les 
personnes en situation de handicap un message d’espoir.  

« Le chemin pour atteindre la résilience est très long. J’ai 
réussi, d’autres ont réussi, et ces personnes que j’ai 
rencontrées ont été pour moi des moteurs et des exemples. 
Ils m’ont poussé vers l’avant pour que moi-même je me mette 
en situation de vouloir ».  

Autre satisfaction de Guillaume : faire changer le regard des 
autres sur le handicap et de raconter avec humour que c’est lui 
« le handi-capable » qui incite ces collègues et amis à faire du 
sport et les entraîne parfois dans des activités sportives. « j’ai envie 
d’être cet élan qui permet à d’autres d’aller de l’avant ». 

d) Frédéric, Thomas et les Invictus Games 
Frédéric blessé psychique, Thomas blessé physique et amputé 

d’une jambe se retrouvent une nouvelle fois pour des 
entraînements dans la perspective des Invictus Games de 202289. 
Ils ont découvert au centre de Fontainebleau le rugby fauteuil et 
même si auparavant le rugby n’était pas leur sport de prédilection, 
cette activité sportive leur tient aujourd’hui à cœur. En effet, l’esprit 
d’équipe prédomine, les aide, les porte « les fait grandir et les 
élève ». Un camarade sera toujours là pour l’autre, et quel que soit 
le handicap « on est sur le même pied d’égalité » note Thomas 
avec une pointe d’humour. Le sport leur permet de retrouver cet 
esprit de cohésion qui était de rigueur lors des opérations, il 
« permet d’être entre nous, de réapprendre, de ne pas avoir de 
regard de pitié et de nous réadapter socialement ! » S’ils sont tous 
compétiteurs dans l’âme, les Invictus Games restent avant tout 
pour eux, un moment de partage « partage entre blessés, partage 
entre accompagnants, partage entre nations ». Au-delà c’est une 
expérience formidable qu’ils vont vivre « on va porter le drapeau 
autrement qu’avec un treillis ; ce sera avec un survêtement bleu-
blanc-rouge et ce sera un honneur ! » 

Les forces armées portent une attention particulière à la prise 
en compte du handicap pour développer une politique cohérente 
en liaison avec le service de santé des armées, les cellules d’aide 
aux blessés et le Centre national du sport de la Défense dont un 

 
89 Entretien en date du 02 mars 2021. 
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axe est principalement orienté sur le sport. Mais, elles offrent 
également la possibilité de découvrir de nouvelles activités comme 
des cours de langue, de théâtre, des travaux de la terre… 

 Quel que soit l’activité ou le sport, tous ces blessés se 
retrouvent pour délivrer un même message d’espoir, celui que tout 
est encore possible. Il faut « oser », « aller toujours de l’avant », 
« ne pas se fier au regard extérieur et de croire en soi », « ne pas 
se replier sur soi et communiquer ». 

B. Le Centre national des sports de la Défense 
(CNSD)90 

Véritable Panthéon du sport (1), le Centre national du sport de 
la Défense a inscrit son soutien au handicap (2) en proposant des 
parcours de reconstruction variés et adaptés (3). 

 1. Une structure dédiée au sport 
Créé le 1er janvier 2006, le Centre national des sports de la 

Défense est un organisme interarmées placé sous l’autorité du chef 
d’état-major des armées et commandé par le commissaire aux 
sports militaires qui comprend l’École interarmées des sports (EIS) 
et l’École militaire d’équitation (EME), reconnues pour leur 
expertise en matière d’entraînement physique militaire et sportif. 
La première, créée en 1967, émane de la fusion de plusieurs écoles 
dont le célèbre groupement sportif de Joinville avec la section 
sportive de parachutisme de Pau, et assure entre autres la 
formation des spécialistes d’Entraînement physique militaire et 
sportif (EPMS). La seconde, ainsi baptisée depuis 2017, héritière 
d’une tradition équestre et militaire de cinq siècles, forme les 
militaires aux différents métiers du cheval (instructeurs 
d’équitation, chefs d’écuries, cavaliers soigneurs, maréchaux-
ferrants). Ses missions portent sur la formation des chevaux et des 
hommes. L’École prépare jusqu’à 200 chevaux par an avant de les 
redistribuer vers les 19 sections équestres réparties sur le territoire 
français. L’École militaire d’équitation est un pôle d’excellence qui 
apporte sa compétence à la politique du handicap voulue par le 
ministère de la Défense. Le Centre national du sport de la Défense 
s’exprime et innove autour de valeurs fortes qui rassemblent. Pour 
illustrer cette recherche constante de l’innovation et de l’excellence, 
il convient de rappeler que la première équipe de France de 

 
90 http://www.sports.defense.gouv.fr 
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bobsleigh est née à Fontainebleau pour les Jeux olympiques de 
Grenoble en 1968. 

Si le sport est un des piliers de la préparation physique et 
psychologique et du développement des capacités du militaire, 
c’est aussi « une discipline qui nécessite de la rigueur, le goût de 
l’effort, voire du dépassement de soi »91 . C’est également, un 
facteur d’épanouissement, de cohésion sociale, d’entraide et c’est 
enfin pour tous ceux qui le pratiquent un outil de santé publique92. 
Ce sont autant de valeurs communes entre le monde militaire et 
celui du sport. Ainsi, Le sport prend une dimension tout à la fois 
ludique et professionnelle. L’utiliser comme un support de 
reconstruction permet au militaire de retrouver certains de ses 
repères et une qualité de vie. 

Le Centre national du sport de la Défense met en œuvre la 
politique du ministère des Armées en matière de sports et décline 
ses actions dans une logique de transversalité « inter-
disciplinaire », « inter-armées », « inter-ministérielle », « inter-
nationale ». Elles sont construites de façon complémentaire, pour 
tous les militaires des armées, de l’air, de terre, de la marine 
nationale, de la gendarmerie nationale. Elles sont construites en 
associant des acteurs des ministères aussi bien de l’intérieur, des 
sports, des finances, que du monde associatif, et le Conseil 
international du sport militaire (CISM), crée en 1948. Il regroupe 
aujourd’hui 140 pays dont la volonté se traduit par cette devise 
« l’amitié par le sport ». Ses missions nombreuses et diverses sont 
précisées dans l’arrêté du 3 juin 2016 et poursuivent plusieurs 
objectifs fondamentaux dont le sport comme pilier de la 
préparation individuelle et collective des armées, le développement 
de l’inclusion des blessés ou encore le développement du sport de 
haut niveau. Dans ce contexte, la formation pour les moniteurs de 
sport et personnels encadrant est très pointue, avec une volonté 
d’avoir un maximum d’unités sensibilisées à la blessure et au 
handicap d’où la mise en place d’une mention complémentaire. 

Au-delà de la conception et de l’organisation de près de 50 
formations, et autant de stages, de cursus ou de spécialisation 
pour plus de 1 000 stagiaires par an93, le Centre coordonne les 

 
91 Discours du 4 mars 2014 de Jean-Yves Le Drian, lors de la signature l’accord-
cadre « défense-sport ». 
92 Voir CNSD fiche présentation (http://www.defense.gouv.fr). 
93 Karma.ffme/partenaire. 
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activités des sports équestres militaires au sein du ministère. Il 
favorise la pratique sportive pour conforter le lien entre les armées 
et la nation. Il contribue au rayonnement sportif de la France en 
organisant et participant aux championnats nationaux militaires et 
aux rencontres internationales militaires. Enfin, il gère les sportifs 
de haut niveau. En effet, le sport de haut niveau est une 
composante de la politique sportive de l’armée qui affiche depuis 
l’accord-cadre de 2014 une équipe, « l’armée de champions », en 
remplacement du mythique Bataillon de Joinville, de plus de cent 
sportifs de haut niveau, tels Martin Fourcade en Biathlon ou 
Clarisse Agbegnenou en judo, et dont quinze sont en situation de 
handicap94. Un protocole de soutien aux délégations sportives pour 
Paris 2024 vise à passer à l’horizon 2023 de 100 à 170 sportifs de 
haut niveau dont 30 en handisport, sachant que ces derniers ont 
remporté de nombreux titres dans les différentes compétitions. 

2. Une référence pour le handicap 
Grâce à ce niveau d’excellence, Le Centre national du sport de 

la Défense est reconnu comme un acteur central du parcours du 
blessé par les textes précités. L’arrêté de 2016 rappelle en son 
article 3 qu’il « contribue à la réinsertion par le sport des militaires 
blessés » tandis que pour le Ministre Le Drian, c’est « une manière 
très concrète de porter la reconnaissance de la Nation »95. Une 
cellule spécifique « le Département militaires blessés et sport » 
(DMBS) a été créée en 2013 pour toutes les personnes en situation 
de handicap du ministère des Armées96. Sa mission de base est 
d’aider les blessés à se reconstruire par la pratique d’une activité 
sportive adaptée à leur handicap, sous la forme de stages 
multisports 97 . Elle est ensuite montée en puissance avec les 
protocoles de 2014 et 2019 ; ce dernier voulant en faire une 
référence santé et handicap. De ce fait, le Centre national du sport 
de la Défense s’implique maintenant dans le parcours de 
reconstruction lors de trois phases principales : la phase 
hospitalière au cours de laquelle l’hôpital Percy expérimente des 
activités de rééducation et de réadaptation à l’effort, la phase de 
stage pendant laquelle le blessé découvre ou redécouvre une 

 
94 CNSD Fiche présentation, précité. 
95 Discours du 4 mars 2014 de Jean-Yves Le Drian, précité. 
96 Présentation par le capitaine Erwan : entretien du 17 juin 2020. 
97 http://www.sports.defense.gouv.fr 
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activité physique à sa mesure et à son goût, la phase de 
compétition qui permet au blessé de s’exprimer. 

Le capitaine responsable du département, coordonne les 
activités du centre autour des blessés. Il est accompagné en cela 
de quatre référents. Leur feuille de route s’inscrit dans l’axe 2 du 
plan 20/25 98 , dans le but d’optimiser la reconstruction et la 
réinsertion par le sport, qui s’articule autour de dix mesures dont 
la labellisation des stages, l’accueil de tous les ressortissants de la 
Défense, la formation des cadres à la blessure et au handicap, 
l’association des familles. Les stages proposés sont des temps de 
découverte issus d’un panel d’activités sportives déclinées en 
activités physiques pour donner envie au blessé, sans jamais le 
forcer. Le stage est un outil déclencheur mais la démarche pour 
poursuivre une fois de retour chez lui, relève de sa propre initiative 
et non du centre et des quatre référents qui les pilotent. 

Les blessés bénéficient au Centre national du sport de la 
Défense, d’installations adaptées et de qualité, leur permettant de 
s’entraîner dans de bonnes conditions, avec des moniteurs certifiés 
désireux de s’investir dans le handicap. Le centre réalise 
également, à l’attention des moniteurs EPMS (Entraînement 
physique militaire et sportif), un stage pour assurer l’encadrement 
et l’entraînement des blessés. Dans le cadre de cette formation, 
les candidats se rendent en immersion psychique, à l’hôpital de 
Percy, car nous sommes de plus en plus souvent confrontés à cette 
blessure invisible, si difficile à gérer. Le Centre envisage un 
certificat de spécialisation similaire au certificat complémentaire 
d’accompagnement et d’inclusion des personnes en situation de 
handicap existant dans le civil afin de constituer un maillage 
national de personnes qualifiées, qui viennent renforcer le Centre 
national du sport de la Défense. 

 L’École militaire d’équitation (EME) contribue aussi à cette 
reconstruction du blessé par son savoir-faire unique. Le site de 
l’EME est déjà, en lui-même une véritable surprise et découverte 
qui plonge le visiteur dans l’histoire de France grâce à un 
patrimoine monumental exceptionnel, en particulier avec le 
manège Sénarmont classé monument historique. Dans ce 
contexte, le blessé est au centre du dispositif et le Centre national 
du sport de la Défense se définit comme un acteur de cette chaîne 

 
98 Note n° D-18-007072/ARM/EME/PERF/CPF/NP du 18 novembre 2018 relative au 
plan sport. 
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de solidarité. Ainsi, il va œuvrer de concert avec le service de santé 
des armées qui va mettre par exemple à disposition du centre, des 
thérapeutes ; mais aussi avec la Fédération française handisport 
ou encore des clubs sportifs comme avec le Stade toulousain afin 
de construire des accompagnements sportifs. Il va également 
solliciter les associations pour soutenir financièrement les 
investissements de prothèses ou encore des mécènes privés pour 
concrétiser les actions de réinsertion. 

3. Un challenge de reconstruction par le sport 
Le parcours de reconstruction au Centre se décline depuis la 

rééducation (a) jusqu’aux, potentiellement, les Jeux paralympiques 
(b). Aujourd’hui, la rééducation par le sport se conçoit dès l’hôpital, 
dès lors que le médecin a donné son aval, en particulier pour les 
blessés psychiques (SPT). Ce parcours se construit autour des 
actions pilotées par les référents des « Rencontres militaires 
blessures et sport » (équitation adaptée, Ad Victoriam, compétition) 
qui fonctionnent toujours en binôme, l’un étant référent sur un pôle 
et adjoint sur l’autre, car en fait ils vont être amenés à côtoyer les 
mêmes blessés. Retrouvons leurs témoignages99. 

a) De la rééducation à la reconstruction 

Après l’hospitalisation, le Centre national du sport de la Défense 
propose, par l’entremise des cellules d’aides aux blessés, des 
rencontres dénommées les rencontres militaires blessures et sport 
(RMBS) comme première étape. C’est une étape de découverte ou 
de redécouverte non seulement d’une activité mais aussi de soi où 
chacun doit pouvoir s’accomplir, trouver sa place quelles que soient 
ses capacités ou sa blessure. Le Centre ne posant aucune limite le 
blessé ne doit pas, de son côté, se mettre de limites dans cette 
expérience.  

« Cependant, il en veut à sa blessure. Et le sport est alors 
une façon de la dépasser, car la volonté ne dépend pas de la 
blessure elle-même mais du regard que le blessé porte sur 
lui. Durant les rencontres, l’esprit de corps est très fort 
comme en service, c’est rarement l’unité qui bannit le blessé, 
mais plutôt lui qui se bannit. »  

Lancées en 2011 par le Cercle sportif de l’Institut national des 
Invalides, à Bourges, reprises en 2012 par la Cellule d’aide aux 
blessés de l’armée de Terre, et confortées depuis 2014 par le 

 
99 Entretiens du 17 juin 2020 avec l’adjudant Benoît, Olivier, Stéphane, Eddy. 
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Centre national du sport de la Défense, elles visent à montrer qu’en 
sortant de l’hôpital le blessé n’est pas seul et que sa blessure n’est 
pas un obstacle. Une fois l’appréhension de l’arrivée passée, les 
« Rencontres militaires blessures et sport » sont tout à la fois 
l’opportunité de réintégrer la collectivité, recréer du lien, sortir de 
son isolement, de son repli, renouer avec le sport, découvrir des 
activités, partager une expérience et trouver une écoute 
compréhensive en la personne du référent mais surtout d’un autre 
blessé. En effet, il est bien plus simple de parler de sa blessure à 
un autre blessé qu’à un valide et ainsi, pour certains, les portes du 
dialogue s’ouvrent. Les référents sports du Centre perçoivent 
toujours l’arrivée d’un blessé comme une réussite : « simplement 
venir c’est déjà très bien, c’est un grand pas. Durant toute la 
semaine de stage, l’emploi du temps demeure adaptable, rien n’est 
obligatoire. 

Les référents et les moniteurs restent toujours à l’écoute, 
vigilants sur ce que le blessé ressent ou pense. Il peut être acteur 
de l’activité proposée (natation, athlétisme par exemple) ou se 
mettre sur le côté du terrain dans un premier temps en attendant 
le moment où il se sentira prêt à rejoindre les autres. « Il ne sera 
absolument pas jugé, ni par nous ni par les autres blessés, ni par 
les autres personnes qui sont présentes », et lorsque le blessé se 
décidera à les rejoindre, cet instant sera alors perçu comme une 
nouvelle réussite. Les « Rencontres militaires blessures et sport » 
se déroulent normalement pendant trois semaines au mois de juin, 
à raison de 20 personnes par semaine, dont 14 blessés autonomes 
et 6 grands blessés, toute blessure confondues syndrome post-
traumatique et physique. Le service de santé des armées est 
toujours informé des stages et pourra si nécessaire détacher du 
personnel supplémentaire auprès du service médical du Centre : 
kinésithérapeutes, infirmiers, ostéopathes, ergothérapeutes, 
psychologues. Le service de santé des armées est un partenaire 
majeur qui pilote, avec le commissaire au sport militaire, le comité 
de labellisation. Chaque année, ce comité doit labelliser les stages 
proposés par le Centre national du sport de la Défense, avant qu’ils 
ne soient offerts.  

« Dans le cadre de la reconstruction physique et psychique 
du blessé, le sport tient une place essentielle. Encourageant 
les échanges, il permet de combattre le stress et l’isolement 
en favorisant la solidarité et le dépassement de soi. Outil de 
reconquête du corps, le sport permet de repousser les 
barrières du handicap, de rendre réalisable ce qu’on pouvait 
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croire auparavant impossible. Ces rencontres illustrent donc 
parfaitement le rôle que le sport peut jouer dans la 
reconstruction personnelle et la réinsertion sociale de nos 
militaires blessés »100 confirme le ministre des Armées. 

La deuxième étape des « Rencontres militaires blessures et 
sport » passe par de l’équitation adaptée, expression que le Centre 
national du sport de la Défense privilégie à équithérapie. Le 
référent se définit comme un cavalier-accompagnateur qui fait 
découvrir le plaisir d’une activité et non comme un thérapeute. « Je 
ne soigne pas ! » dit-il. Construite, pilotée, animée par le référent 
équitation, cette activité déroulée sur une semaine propose au 
blessé de redécouvrir, au contact de l’animal, des sensations 
physiques et des émotions bénéfiques à leur reconstruction. Ces 
stages ne s’inscrivent pas dans des parcours de soins, mais de 
santé et ont une visée de loisirs et de bien-être dans la re-
sociabilisation du blessé. Les blessés accueillis à l’École militaire 
d’équitation sont autant des blessés physiques que psychiques qui 
s’inscrivent aux stages de façon volontaire, même si pour la plupart, 
ils n’ont pas une perception exacte de ce qui leur est proposé, ni 
du cadre d’accueil. Ce stage accueille actuellement 1/3 de blessés 
physiques, certains sont polytraumatisés voire tétraplégiques, et 
deux tiers de syndrome post-traumatique. « L’union du cheval et 
de l’homme pour se reconstruire » telle est l’ambition de l’École 
militaire d’équitation. Les activités de reconstruction ont 
commencé en 2015, se sont développées et diversifiées. Depuis, 
400 blessés ont été sensibilisés à l’équitation adaptée et 7 stages 
ont été proposés en 2019. 

Comme pour toutes les autres activités du Centre national du 
sport de la Défense, le blessé est au cœur du dispositif d’où le 
terme d’équitation adaptée. Tout est conçu en fonction des 
attentes et des craintes du blessé, de ses capacités et de ses 
difficultés, depuis la tenue dont il sera vêtu (bombe, chaps...) 
jusqu’à la relation avec le cheval qui sera nouée. La tenue par 
exemple est importante explique le référent : « elle donne un 
sentiment d’appartenance, elle permet de s’identifier, de s’inclure 
et ainsi de commencer à repousser l’exclusion dans laquelle il 
s’était réfugié ». Pour un certain nombre de blessés, le stage est 
une des premières sorties, un premier retour vers la société. 
L’approche de l’animal se fait progressivement avec des chevaux 

 
100 Discours 04 mars 2014, précité. 
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ou des poneys. Un temps d’observation est toujours ménagé avant 
de pénétrer dans le manège. Le cheval ne porte pas de jugement, 
il ressent le blessé et, bien souvent, c’est lui qui choisit son 
partenaire. Cet instant est toujours magique pour le référent 
équitation. L’activité ne se décline pas comme une séance 
d’équitation traditionnelle, mais « comme une relation de 
confiance où l’homme et l’animal vont être ensemble soit côte à 
côte, soit dessus ». Pour garantir la sécurité et favoriser le contact 
avec le cheval, un binôme (un cavalier de l’École militaire 
d’équitation et un participant) est constitué. Des références en 
équitation n’étant pas demandée, cette présence attitrée rassure 
le blessé et l’amène à dépasser ses réticences101. 

L’attelage est aussi un atout dans la reconstruction physique et 
psychique car « en passant les rênes au blessé, on lui propose la 
possibilité d’une intervention sur le guidage, sans susciter la peur 
de la perte d’équilibre ». Par ailleurs, en lui donnant la 
responsabilité d’un groupe, le moniteur lui envoie aussi un signe 
de confiance. Enfin, il lui offre un environnement paisible que 
rythme le pas régulier du cheval, propice à libérer la parole.  

« Une espèce de bulle de connivence et de sérénité se crée 
alors autour du groupe d’une manière générale et du blessé 
plus particulièrement. En effet, il existe un point commun fort 
entre le cheval et le blessé, c’est l’hyper vigilance qui les 
animent constamment, car l’un et l’autre se perçoivent dans 
l’environnement humain qui est le nôtre comme un 
étranger » précise Benoît. Et de compléter : « On est à cheval 
comme on est dans la vie. On ne peut pas mentir sur ce que 
nous ressentons quand nous sommes à cheval. L’animal 
renvoie les émotions de son partenaire. Je devine l’état 
émotionnel des participants grâce aux réactions de leur 
monture. »  

Ainsi, si le cheval détecte les émotions des cavaliers, il lui offre 
aussi le sentiment de lâcher-prise. Cette rencontre apporte 
apaisement, concentration, confiance, autant de vertus pour une 
aide précieuse sur le chemin de la reconstruction102. Plusieurs 
niveaux sont proposés : le stage « découverte », qui intervient 
dans le tout début du parcours de reconstruction ; le stage 
« famille » qui est proposé pour continuer la dynamique 
enclenchée lors des Ad Victoriam ; le stage « pleine nature ». Ils 

 
101 - www.defense.gouv.fr/terre/actu-terre/l-equitation-adaptee 
102 Ibid. 
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permettent une reconstruction progressive. Ils regroupent de 6 à 
8 personnes. 

La troisième étape s’opère avec le challenge annuel Ad 
Victoriam qui veut dire « vers la victoire ».  C’est un challenge sport 
pour tous. Le terme sport dans ce contexte doit être pris au sens 
large, il s’agit plutôt d’une activité physique. « On s’appuie sur 
l’activité sportive pour en faire une activité physique » précise le 
référent. Il en va de même, pour le terme challenge, qui doit être 
compris comme un prétexte de rencontre.  

« La compétition n’est pas la finalité du challenge. Le but est 
de venir, de finir le parcours et surtout de se retrouver 
ensemble. C’est avant tout une aventure humaine ».  

Organisé depuis 2015, il se décline en un circuit qui comprend 
8 à 9 étapes, en des lieux différents, avec des activités physiques 
très diverses et variées (judo, parachutisme, plongée, rugby 
fauteuil...) adaptées aux pathologies que ce soit un syndrome post-
traumatique, une hémiplégie ou une amputation. « Le challenge 
vise à montrer au blessé de quoi il est encore capable, de 
développer la confiance et l’estime de soi, la responsabilisation »103. 
Afin d’avoir une démarche plus inclusive, certaines étapes se 
déroulent en même temps que des préparations de compétition,  

« il peut arriver qu’on fasse nos entraînements en même 
temps que le pôle athlétisme. On n’est pas avec eux sur les 
mêmes séances, mais on est sur les mêmes lieux et au même 
moment » précise Stéphane, « ou dans un régiment, avec la 
participation du personnel militaire lors des activités. Lors de 
ces activités, les blessés ne sont pas seuls face à l’effort. On 
fait attention de les ‘‘binômer’’ avec un valide, afin qu’il n’ait 
pas l’impression en venant ici, de rester encore entre 
blessés. » 

Chaque étape est divisée en trois ateliers, toujours en équipe 
pour travailler la cohésion, l’entraide. À chaque atelier des points 
sont attribués et un petit classement, même s’il n’est pas significatif, 
vient clore l’étape « pour les inciter à revenir à la prochaine étape 
et ainsi progresser », et à la fin de l’année, lors de la cérémonie 
des blessés, des prix sont remis car ce parcours valorise la 
« régularité et la participation dans un parcours de 
reconstruction ». Ces étapes sont importantes pour eux car cela 
leur donne un objectif de mois en mois. Comme le souligne l’équipe 

 
103 Entretien avec le capitaine Erwan le 17 juin 2020. 
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des moniteurs :  
« Une semaine avant le stage, il [le blessé] est un peu excité, 
il va revoir tous ses camarades, puis il vit l’activité, 
intensément. Il repart et il est encore sur un petit nuage pour 
quelques jours, mais on n’est pas à l’abri que le moral rechute 
vite ».  

Ainsi, le fait d’avoir une perspective, pour le mois suivant 
maintient une certaine attention et évite ou freine les heures 
sombres. En revanche, c’est bien souvent lors de ces temps forts, 
que les référents et les moniteurs décèlent le potentiel sportif d’un 
blessé et alors lui proposent de participer à des compétitions. 

L’organisation du challenge Ad Victoriam se prépare un an avant, 
et chaque édition est différente de la précédente. Si c’est une 
mission de longue haleine, elle permet aussi de donner rendez-
vous aux blessés. Cette démarche s’inscrit toujours dans la même 
stratégie d’accompagnement, en faisant en sorte que le blessé 
puisse se projeter. 

Le stage famille constitue la quatrième étape. La famille est 
prise au sens large, parents ou amis, car certains n’ont plus de 
relation avec leur épouse, leur enfant. En fait, le stage sera destiné 
à ceux (dans la limite de 2 à 3 personnes) qui tiennent une place 
importante dans la reconstruction du blessé. Cela leur permet de 
se retrouver et de se souder pour continuer le chemin de la 
reconstruction. Un psychologue du service de santé des armés est 
présent durant le stage, pour s’assurer en toute discrétion et avec 
empathie de la cohésion au sein du groupe et de la famille. Le 
centre fait en sorte que ce soit le même qui puisse suivre le blessé 
tout au long de son parcours, de sorte qu’il y ait une relation de 
confiance qui s’établisse. Le stage famille c’est l’aboutissement de 
la reconstruction par le sport, mais pas seulement ; des activités 
culturelles sont aussi proposées. Le but est de développer en eux 
le goût des activités familiales au travers d’un site ou d’une région. 
Grâce à une convention avec l’IGESA104, le stage, d’une trentaine 
de participants, bénéficie d’un hébergement convivial qui permet 
le dialogue, l’échange entre les familles, les blessés, mais aussi 
leurs épouses. Par exemple une année,  

« ils ont appris à cuisiner un plat local du Jura qu’ils ont 
dégusté tous ensemble, avant de visiter le village de Beaume-
Les-Messieurs et son abbaye, et de terminer la journée au 

 
104 Institution de Gestion sociale des Armées. 
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Parc Jura-faune, avec les rapaces ». 

Puis viennent, après les « Rencontres militaires blessures et 
sport », toujours sans aucune obligation, les stages « natures », 
équitation ou multisports qui s’inscrivent dans la continuité, avec 
un objectif de progression. Ce parcours s’inscrit sur plusieurs mois 
voire plusieurs années, d’où l’importance des binômes de référents 
précédemment évoqués. En effet, les référents pouvant être 
amenés à muter, la continuité du service dans la qualité du savoir-
faire et l’expertise doit être garantie. Mais au-delà, le référent 
transmet son enthousiasme, sa passion, et le commandant en 
charge des sports, de confirmer  

« de par leur formation de moniteur sportif, les référents sont 
déjà dans le passage d’un savoir à l’humain, et c’est pour cela 
qu’ils ont autant d’affinité pour ce métier si particulier, et 
communiquent aussi facilement avec les blessés ». « Ce qui 
nous intéresse, ce qui nous anime, c’est de les voir progresser, 
c’est fantastique » renchérit un référent.  

Leur rôle auprès des blessés est important ; il dépasse très 
largement le cadre de l’entraînement sportif et la dimension 
humaine avec toute sa fragilité guide leur action quotidienne. Tour 
à tour confident, bien qu’ils ne recherchent pas les confidences, 
copain, frère, et adjudant, ils sont des hommes orchestres qui 
veillent sur le blessé, sans jamais confondre accompagnement et 
thérapie, sans jamais poser de question intime. « On doit 
apprivoiser le blessé et en même temps s’en détacher ». 
Cependant, régulièrement confrontés à des charges émotionnelles 
fortes, ils se doivent aussi d’être vigilants pour eux-mêmes et leur 
famille. Leur métier est une leçon de vie qui les aide aussi à 
relativiser les soucis. 

b) De la reconstruction à la compétition 

Même si la compétition n’est pas une finalité pour le Centre 
national du sport de la Défense, mais plus un objectif personnel 
pour le blessé, la consécration de la reconstruction par le sport 
trouve son apogée dans les compétitions de haut niveau que sont 
les championnats de France, du monde et les Jeux paralympiques 
ou encore les Jeux militaires mondiaux. Mais, au départ, les blessés 
n’ont pas un objectif de compétition, c’est au fur et à mesure qu’ils 
se découvrent et qu’ils se réapproprient leur corps dans l’effort du 
sport, que l’objectif compétition se lie intimement à celui de 
reconstruction. Ainsi, aux Jeux mondiaux militaires de 2019 à 
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Wuhan105, deux disciplines, athlétisme et tir à l’arc, étaient inscrites 
aux compétitions, et 18 sportifs en situation de handicap ont pu y 
participer.  

Le Centre prépare également les participations prochaines aux 
Jeux mondiaux d’hiver en Allemagne. Ceux-ci auront lieu, selon les 
circonstances actuelles, au mois de mars 2021 en Allemagne.  

Par ailleurs, Les Héros Military Games sont en cours de création. 
Les blessés accompagnés de leurs frères d’armes valides vont se 
lancer dans un challenge sportif dont le seul objectif est de finir 
ensemble. Cette action inclusive sera soutenue par les nombreuses 
associations sportives et handisports, et ouverte au public. 
Envisagés initialement pour 2021 en France, les Héros Games, qui 
devraient voir le jour prochainement, ont pour ambition de devenir 
internationaux, et être portés par un pays différent, tous les deux 
ans, en alternance avec les Invictus Games. La volonté du Conseil 
international du sport militaire (CISM) est d’ouvrir cette action aux 
familles d’une part et au réseau international des blessés d’autre 
part. 

Enfin, le Centre national du sport de la Défense assure 
l’entraînement et la cohésion des sportifs qui participent aux 
« Invictus Games » lors de sessions d’une semaine, à un rythme 
intensif. S’inspirant des Jeux paralympiques, les jeux Invictus sont 
des compétitions multisports pour militaires et vétérans de guerre 
blessés et handicapés, initiés par le Prince Harry de Galles. 
Inauguré en 2014 à Londres, cet événement a pris une envergure 
internationale avec pas moins de 15 nations, 500 compétiteurs, et 
1 000 accompagnants qui se rencontreront en 2022 à La Haye. 24 
athlètes français devraient y participer et participeront à plusieurs 
disciplines comme le tir à l’arc, le rameur, le rugby fauteuil ou le 
volley assis. Ce challenge offre la particularité d’accueillir les 
familles comme accompagnateurs, car la compétition n’est pas une 
finalité en soi, mais un outil de reconstruction, reconstruction qui 
doit se faire tant au niveau de la sphère familiale que de la sphère 
sociale et sociétale. Ainsi, comme le dit Erwan, l’objectif su Centre 
national du sport de la Défense est de rendre le blessé plus 
autonome, en particulier dans sa pratique sportive et  

 
105 La France s’est illustrée avec un total de 57 médailles dont 13 d’or, 20 d’argent 
et 24 de bronze, se hissant ainsi à la 4ème place au classement des Nations (voir 
http://www.defense.gouv.fr). 
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« si cela passe par la compétition, c’est très bien aussi, car il 
va pouvoir s’épanouir. Quelques-uns représenteront la France 
dans des compétitions internationales, et on a l’exemple de 
certains qui ont même participé aux Jeux paralympiques ». 

C. Le Cercle sportif de l’Institut national des 
Invalides (CSINI) 

Crée en 1966, installé au cœur de l’Hôtel national des Invalides 
à Paris, le Cercle sportif de l’Institut national des Invalides est la 
principale association française handisport. Le raid VTT de l’été 
2020, ici relaté (1) est une illustration du programme riche et 
diversifié d’activités du Cercle sportif de l’Institut national des 
Invalides (2) à l’attention de ses membres. 

 1. Un raid vélo en Auvergne 
Dans le même esprit que le Centre national du sport de la 

Défense, le cercle sportif des Invalides, organise chaque année des 
stages et des raids. En août 2020, l’Auvergne terre d’accueil, 
d’effort et de solidarité n’a pas failli à sa réputation ; elle a accueilli 
une nouvelle fois, le raid VTT organisé par le Cercle Sportif de 
l’Institution nationale des invalides (CSINI). Proposé par leur 
cellule d’aide respective, il est ouvert aux blessés de l’armée de 
terre et de l’air, de la marine nationale, de la gendarmerie-de la 
brigade de sapeur-pompier de Paris, du service de santé des 
armées et aux blessés des attentats. Pilotée par le directeur du 
Cercle Sportif de l’Institution nationale des invalides, la caravane 
est constituée de deux groupes séparés, l’équipe roulante 
stagiaires/moniteurs et l’équipe logistique avec des personnels du 
Cercle sportif de l’Institut national des Invalides chargés du soutien 
et de l’escorte de l’équipe roulante sur certains tronçons, de la 
gestion du matériel mis à disposition (casques, maillots, veste de 
pluie, gants...), de la restauration, de l’hébergement pour garantir 
un bon déroulement. 

Encadré par quatre moniteurs de sport diplômés du Cercle 
sportif de l’Institut national des Invalides et de la gendarmerie, ce 
raid a pris le départ le 21 août au Plomb du Cantal pour franchir la 
ligne d’arrivée dans la chaîne des puys le 24 août. Il a réuni six 
personnes en situation de handicap suite à des blessures physiques 
ou de stress post-traumatiques. Ces volontaires et leurs 
accompagnants, équipés de vélos tout terrain à assistance 
électrique, ont traversé une partie du parc naturel régional des 
Volcans, du Sud au Nord, par des chemins de terre, parfois 
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scabreux et ardus, faisant étape le soir dans des burons où de 
belles flambées dans les cheminées d’antan les attendaient. Tous 
ensemble, unis dans l’effort et dans la complicité, ils ont relevé le 
défi de parcourir 175 kms en quatre étapes de plus de 40 kms, 
avec des dénivelés positifs variant entre 952 et 1 231 mètres. Bien 
encadrés et soutenus, ils ont redécouvert le goût de l’effort, la 
motivation pour aller au bout du chemin et un accueil chaleureux 
et admiratif a été réservé à cette équipe cycliste si particulière. 

Ils ont des parcours différents, des histoires différentes, mais 
l’envie de se reconstruire les rapproche, les unit dans une même 
volonté résiliente comme ce pompier de Paris fauché en 
intervention par un automobiliste inconscient, qui l’a projeté à plus 
de 10 m de son camion, ou ce spectateur du Bataclan qui veut 
dépasser ses blessures physiques et psychiques. Ce raid leur a 
permis de créer des liens de connivence, entre eux, de croiser des 
regards admiratifs par rapport à leur défi, d’échanger avec leurs 
hôtes, et pour certains de nous confier avec beaucoup de pudeur, 
leurs blessures, leurs parcours et leurs projets. Ces échanges, ces 
confidences ont été extrêmement forts et émouvants. Pour 
certains, c’était la première fois qu’ils exprimaient à une personne 
hors de leur cercle familier et médical, leur blessure avec autant 
de sérénité et de confiance, sans aucune animosité, ni plainte. 
Nous avons rencontré ce jour-là, sur la ligne d’arrivée, de belles 
personnes, heureuses d’avoir relevé le défi, souriantes et pleines 
d’espoir en l’avenir. 

2. L’alliance sport et handicap106 
Avec plus de 400 membres, le Cercle sportif est la principale 

association française handisport tant par le nombre de ses 
adhérents que par ses résultats lors des Jeux paralympiques. Il a 
aujourd’hui pour mission de reconstruire et de réinsérer par le 
sport des personnes en situation de handicap, qu’elles soient 
militaires ou civiles. Cette mission se décline autour de trois volets. 

 Le premier volet porte sur la reconstruction par le sport. En 
effet, le Cercle sportif de l’Institut national des Invalides permet à 
des personnes handicapées, qu’elles soient pensionnaires, 
hospitalisés de l’Institution ou externes, militaires ou civils, victimes 
de guerre ou d’attentats de pratiquer différentes activités pour les 
aider dans leur parcours de reconstruction. Il participe également 

 
106 http://www.csini.fr 



232 Christine Lechevallier 

	

aux « Rencontres militaires blessures et sport », mais propose 
aussi des stages qui lui sont propres : stages ski (fond ou descente) 
à Bessans, stages mer et vent en Méditerranée avec de la plongée, 
du padlle ou encore du kayak, stages familles.  

Afin de répondre au second axe, qui vise une offre sportive 
handisport, la plus large possible à destination de tous les publics, 
le Cercle anime également une dizaine de sections sportives 
(cyclisme, natation, escrime...) qui vont de la pratique de loisir à la 
compétition. À ce titre, il accompagne des champions lors des 
Invictus Games et lors des compétitions de haut niveau avec un 
palmarès prestigieux en escrime en fauteuil roulant107.  

Le troisième volet concerne son ouverture sur le monde non 
militaire et vers l’enfance handicapée par le biais de partenariat 
avec trois instituts : le Centre Saint-Jean-de-Dieu, pour jeunes 
infirmes, l’Association des Jours Heureux, l’Institut d’éducation 
sensorielle jeunes déficients visuels et l’Association Valentin Haüy. 

Agréé Jeunesse et Sports, et en liaison avec les équipes 
thérapeutiques de réadaptation fonctionnelle de l’Institut national 
des invalides, le Cercle sportif est en fait une équipe, de 14 
personnes, composée de moniteurs de sport, de maîtres d’armes, 
d’éducateurs sportifs et d’éducateurs spécialisés, qui œuvre autour 
du directeur et du coordinateur à l’accompagnement des sportifs 
et à la déclinaison de leur profession de foi : « Seul on va plus vite, 
ensemble nous irons plus loin ».  

Conclusion 

Pour conclure, nous tenons à remercier tous ceux que nous 
avons rencontré, pour avoir bien voulu replonger dans leurs 
souvenirs, revivre leur passé, et livrer ces témoignages, si 
touchants, si bouleversants ; les remercier de nous avoir fait 
partager leur enthousiasme et leur émotion. Nous les remercions 
de la confiance qu’ils ont bien voulu nous accorder, et nous 
voudrions à notre tour témoigner de leur humilité dans leur combat 
quotidien pour la vie et la profondeur de leur engagement. Oui, 
nous avons rencontré de belles personnes qui donne foi en 
l’humanité. 

 

 

 
107 42 médailles d’or, 27 d’argent, 22 de bronze, www.csini.fr 
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Nos remerciements s’adressent en premier lieu à Mme la 
Professeure Florence Faberon pour son enthousiasme contagieux 
et sa détermination constante à porter avec efficacité et brio le 
programme de recherche « Handicap et citoyenneté », dont se 
réclame cet ouvrage1. Nous remercions également chacun des 
intervenants car, tout au long de cette journée d’études, chacun 
d’entre nous a beaucoup appris et chaque lecteur apprendra 
certainement également beaucoup à la lecture de ce livre. Celui-ci 
reprend une partie essentielle des communications présentées au 
colloque qui s’est tenu, en novembre 2020, à l’Université Clermont 
Auvergne, à l’occasion de la commémoration de la rafle du 
25 novembre 1943. C’est cela aussi prononcer des conclusions : se 
positionner en tant qu’apprenant et non pas seulement comme un 
sachant. À chaque fois, et cela est loin d’être notre première 
participation à un colloque, l’étonnement nous saisit devant la 
capacité de chercher, de restituer, d’expliquer des problèmes dont 
les intervenants font preuve. Les interventions étaient courtes, 
percutantes, dynamiques et complémentaires.  

L’exercice des conclusions tel que nous l’entendons ne saurait 
ici consister à présenter une énième contribution, ni non plus à 
résumer successivement le sens et l’esprit de chacune. Il s’agit d’un 
espace de liberté visant à utiliser une entrée nouvelle, spontanée, 
à la fois synthèse et questionnement, mettant en place un canevas 
d’analyse avec si possible quelque recul.  

Points de vue personnels 
Nous voudrions présenter, pour commencer, trois 

considérations personnelles. Première remarque : le colloque 
concerne un thème qui, du point de vue juridique, est peu abordé. 

 
1 La forme orale des conclusions a été conservée.  
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La relation entre conflit armé et handicap est presque ignorée de 
la doctrine. Or c’est une évidence que le lien existe tant dans une 
perspective historique que sociologique. Essayer de comprendre 
cette absence, ce silence, nous échappe en grande partie comme 
l’a exprimé Denis Poizat pour qui le handicap tel le savon est hors 
de toute saisie. Pour preuve : la consultation de la célèbre Revue 
du comité international de la Croix-Rouge, qui a fêté en 2018 ses 
cent cinquante années de publication, démontre que la question 
n’est pas traitée : aucun numéro n’est consacré au handicap 
comme conséquence des conflits armés. C’est impressionnant et 
fort discutable. Le droit international humanitaire n’utilise pas la 
figure du handicap et lui préfère le sujet de droit qu’est le soldat 
blessé. Florian Aumond et Philippe Lagrange ont certes cité 
l’article 11 de la Convention des Nations unies sur les droits des 
personnes handicapées mais cette disposition reste une coquille 
vide qui renvoie à d’autres textes. 

La deuxième considération personnelle se situe sur le terrain de 
l’émotion et de l’empathie qui s’empare de nous lorsque nous 
réalisons l’horreur du handicap causé par les conflits armés. Un 
sentiment de grande tristesse nous envahit lorsque nous voyons 
projetée l’image d’un enfant blessé et peut-être handicapé à vie du 
fait des armes françaises vendues à l’Arabie Saoudite2. Nous ne 
rentrerons pas dans la question, ô combien importante, de la vente 
des armes françaises au Yémen, en prétendue conformité avec le 
traité de commerce sur les armes, mais des conséquences envers 
les enfants, victimes civiles. Ces images ont provoqué chez nous 
un profond sentiment de mal-être, d’erreur, d’absurdité. 

Dernière considération : l’un de nos amis est devenu handicapé 
en déhors de tout conflit armé. Il a utilisé cette phrase terrible : 
« depuis que je suis handicapé, c’est l’abus de toutes parts ». Le 
handicap est un vecteur d’accentuation des fragilités que le conflit 
aggrave.   

Points préliminaires 
Ce colloque s’est caractérisé par une approche ouvertement 

pluridisciplinaire. Outre la vision pratique, un éclairage 
philosophique et anthropologique puis une entrée historique et 
juridique ont marqué l’approche globale retenue. Il a été souligné 
que l’histoire observe, analyse, met en perspective et ainsi sert-

 
2  Véritable travail d’investigation mené par Arté : 
https://www.arte.tv/sites/story/reportage/yemen-des-armes-made-in-france/#les-
navires-participent-au-blocus 
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elle la discipline du droit. L’histoire n’est pas indifférente au droit 
et l’inverse est vrai. Sur le procès du dernier gardien, en 
Allemagne, des camps de concentration : le droit a besoin de 
l’histoire3. La relation du droit et de l’histoire donne la possibilité 
de mieux comprendre le cours des choses. Autre point 
préliminaire : le propos s’adresse à nous-même et aux 
universitaires que nous sommes. Il convient d’aborder le sujet avec 
beaucoup de tact et précaution tant il est facile de gloser sur ces 
choses aussi dramatiques derrière la douce tranquillité de nos 
ordinateurs. Fort opportunément, le capitaine Erwan Lebrun, 
interrogé par Christine Lechevallier, ainsi que le Général Gout ont 
présenté des témoignages de première et seconde main qui ont 
enraciné les échanges dans l’essence du sujet. Enfin, le fil rouge 
de l’ouverture s’est focalisé sur l’engagement autour des valeurs 
de la défense, M. le Recteur ayant insisté sur le tandem du devoir 
de mémoire et du travail de l’histoire.  

La journée a été structurée autour d’éléments binaires dans un 
jeu de complémentarité et d’opposition : la bonne et la mauvaise 
guerre, l’exceptionnel et l’ordinaire, le rapport entre droit 
international des droits de l’Homme et droit international 
humanitaire, la blessure visible et invisible, le monstrueux et le non 
monstrueux, la terreur et la fraternité... Il s’est agi ainsi de 
construire des raisonnements comme l’ont fait Arnaud Paturet, 
Stéphane Zygart, Florian Aumond et Philippe Lagrange. Ces 
oppositions (et les sens qu’elles contiennent) soulèvent une 
question importante liée à l’absence du terme vulnérabilité dans la 
Déclaration universelle des droits de l’Homme (1948). Pour 
certains, la vulnérabilité serait un témoignage passé d’une forme 
de paternalisme qu’il conviendrait d’abandonner et de rejeter. Mais 
pouvons-nous vraiment abandonner le terme de vulnérabilité alors 
que nous abordons ce thème ? Nous n’en sommes pas sûr. 

Sur le cas allemand des années 30 et 40, des explications ont 
été avancées par Julien Bouchet sur la façon dont l’État 
concentrationnaire mit en place une politique d’extermination 
frappant aussi les personnes victimes de handicap. Doit-on 
réfléchir à cette politique d’État comme un cas unique et propre au 
monde moderne et se poser la question du « jamais plus » ou oser 
construire des comparaisons ? La notion de crime de guerre a été 
peu mobilisée finalement. Pourtant, l’atteinte à l’intégrité physique 

 
3  https://www.lexpress.fr/actualite/monde/europe/allemagne-ouverture-d-un-des-
derniers-proces-de-gardien-de-camp-nazi_2103945.html 
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et psychique dans la guerre, qui crée le handicap, ne doit-elle pas 
nous inciter à parler de la singularité du crime du handicap ? Nous 
pensons à une résolution du Conseil de sécurité qui estime 
qu’affamer les populations civiles, comme méthode de guerre, peut 
être qualifié de crime de guerre4. Et qu’en serait-il alors de la 
mutilation volontaire et à grande échelle de la population civile ? 
Qu’en aurait dit René Cassin, grand homme d’État français et 
défenseur des droits humains, dont la personne symbolise la 
résilience face au handicap de guerre ?  

Que disent les travaux et débats de la journée ? Deux entrées 
principales permettent de rassembler sous forme de synthèse les 
idées-forces des communications : 

- le dire : quelles sont les multiples figures du handicap en 
période de conflit armé ? ;  

- l’agir : quelle prise en charge du handicap dû à un conflit armé 
la société assure-t-elle ?  

Dire les figures plurielles du handicap : comment, pourquoi ?  
Certaines des terminologies étaient attendues : le mutilé, 

l’amputé, le blessé de la face... Mais il y a des termes qui l’étaient 
beaucoup moins : l’automutilé, la purification, les bâtards de 
Rhénanie, les résistants aveugles… Face au handicap, seule la 
multitude de ses acceptions est évidemment possible. Et il y a 
autant à dire sur la notion de conflit armé : la guerre, l’occupation, 
les conflits civils, les conflits larvés ou de faible intensité... Il y 
aurait peut-être une association à faire entre les formes de conflits 
et les types de handicap encore que la guerre présente toujours le 
visage de la même laideur. Comment le handicap apparait-il ? Les 
perspectives diachroniques ont éclairé le massacre des innocents 
et, avec l’histoire du droit romain (Arnaud Paturet), les grandes 
guerres républicaines. Si nous étions plongés dans l’Antiquité, c’est 
aussi le XXe siècle qui a retenu l’attention (avec les pires 
expériences de Dachau et d’Auswitch-Birkenau) jusqu’à l’ultra 
contemporain (i.e. les conventions internationales des Nations 
unies).  

Un autre point important et problématique soulève le pourquoi 
du handicap. Des éléments de réponse ont été avancés. Ils 
renvoient à la politique eugéniste de l’État allemand, au 
programme T4 et à la volonté d’avoir un État purifié de certaines 

 
4  Voir Conseil de Sécurité des Nations unies, Résolution 2417 (2018), du  
24 mai 2018, in https://www.un.org/press/fr/2018/cs13354.doc.htm 
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de ses composantes sociales jugées inférieures et inutiles. Soit la 
détestation crasse de la différence. Denis Poizat a cité Jacques 
Semelin : « la défiguration des corps est mon triomphe »... Quel 
délire et quel contraste avec l’humanisme kantien ! Quel contraste 
aussi avec le code d’honneur du soldat « je respecte mon ennemi » 
(cité par le Général Gout) ou encore avec les mœurs des 
Aborigènes qui prétendent que tuer l’ennemi est un acte social qui 
exige le respect en dépit l’acte meurtrier (Jacques et Betty 
Villeminot5). 

Les réponses plurielles aux situations de handicap : l’agir 
Les temporalités du handicap ont été abordées : quelles sont 

celles que nous prenons en compte ? Quel est le rôle du droit et 
des normes ? Quelles sont les formes de la résilience ? 

Sur les temporalités, il semble relativement évident de 
distinguer entre le temps du conflit « pourvoyeur » de handicap et 
celui du post-conflit qui vise à la rééducation et à la résilience. Mais 
dans cette opposition nous voyons un angle mort : le handicap en 
période de conflit armé ne prenant pas sa source dans la 
belligérance. Que deviennent les personnes civiles handicapées 
non impliquées dans le conflit dont la vulnérabilité va 
inévitablement être accentuée ?  Il faudrait aussi s’interroger sur 
l’avant conflit : comment traiterons-nous ces personnes 
handicapées lorsque le conflit va survenir, dans une logique de 
protection et de prévention ?  

Quels droits, quelles politiques publiques ? Gildas Brégain a 
évoqué la question du droit au travail des mutilés et des modalités 
de leur reconnaissance : contraindre ou convaincre ? Nous avons 
évoqué nombre de sources internationales et nationales, de lois 
historiques (la loi du 31 mars 1919 sur les pensions) et cité les 
rapports parlementaires de 2014 et 2019 qui montrent la façon 
dont la France suit ses soldats devenus handicapés : le droit à la 
pension, le droit aux soins, la ré-éducabilité. Éric Martinent a 
évoqué la prééminence de la rééducation fonctionnelle. Un point 
important a été souligné. La participation des personnes 
handicapées aux décisions qui les concernent débouche sur un 
questionnement : le caractère handicapant des armes devrait être 
un motif légitime de réflexion et de législation. Tel a été le cas avec 

 
5 Christian Coiffier, « Les rêves océaniens de Jacques et Betty Villeminot », Journal 
de la Société des Océanistes, 2013, p. 233-238 et surtout le film : Asmat, les 
hommes arbres. 
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le traité sur l’interdiction des mines anti-personnel. Traité de 
désarmement adopté en 1997, il n’évoque pas le handicap en tant 
que tel mais les souffrances, les mutilations et les pertes en vies 
humaines. Il faudrait aller plus loin.  

Merci, Christine Lechevallier, pour avoir évoqué le magnifique 
rôle du sport (ici l’équitation adaptée à Fontainebleau), la 
resocialisation du soldat blessé, les championnats du monde 
militaire, les différentes équipes... « J’apprends à vivre avec ». 
Enfin, nous terminerons par le canevas méthodologique que le 
Général Gout a présenté sur la relation triangulaire entre la 
violence, la blessure et la mort conduisant à une triple prise de 
conscience : se préparer à subir la blessure et/ou la mort ; se 
préparer à les donner ; se préparer à les ordonner.  
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